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REVUE ANNUELLE
L’année 1840 n’a pas été féconde pour le droit criminel. La législature ne nous a fourni aucune loi à enregistrer et commenter, quoique plusieurs projets eussent été élaborés ou conçus, notamment sur la réhabilitation , sur Y arrestation préventive et la mise en liberté provisoire . ( V. nos art. a 3 og et 2496. ) La doctrine n’a produit que quelques aperçus nouveaux : les seuls ouvrages publiés récemment qui puissent prendre rang parmi les traités sur le droit criminel, sont : le Manuel du juge d!instruction , par M. Du verger; le Traité des procès-verbaux , par M. Mangin; le 6" e vol. de la Théorie du Code pénal , par MM. Chauyeau et Hélie. Enfin la jurisprudence n’a présenté qu’un très-petit nombre de questions vraiment importantes, n’a émis que quelques décisions comportant une discussion étendue; ce qui nous a permis d’insérer dans ce recueil plusieurs revues où sont résumés les principes et la jurisprudence sur certaines parties de la législation , sur Y abus ecclésiastique , Yabus d*autorité, Y acquiescement , Yamnistie, Y avortement, Y art de guérir. (V. nos art 2573 , 25 go, 2646, 2665 , 2739 et 2766. )
C'est principalement sur des questions de compétence que s'est exercée la jurisprudence dans le cours de l’année der^ nière.
La controverse s’est renouvelée quant à la compétence des tribunaux correctionnels, en matière d’usure habituelle, relativement aux réparations civiles. Nous avions pensé que l’arrêt solennel du 4 nov. 1839 {Jour* du Dr. crim ., art. a 5 o 5 ) fixerait la jurisprudence, en ce sens que l'action directe ou l’intervention de la partie civile serait ou non recevable, selon que cette personne elle-même aurait ou non été victime de plusieurs faits usuraires, puisqu’il s’agit d’un délit collectif. Mais la chambre criminelle de la Cour de cassation a persisté
à repousser indistinctement Factionf eîf île, en cette matière, devant les tribunaux^de' ré'présTsiôt'i. (Y. notre art. 3722. ) La Cour de renvoi a reproduit la distinction ( art. 2766), et la question va subir un nouveau débat solennel.
Une question de compétence, qui ne manque pas de gravité en ce qu’elle peut s’élever fréquemment, et surtout en ce qirefkt éU&lil Un conflit continuel entré lés fri&rînàuit de potted ét le$ tVibUrfaOx administratifs, ^esé présentée d*une manière bien nette : c’est celle de savoir quel est, dans le dernier état de la législation, le juge de répression des entreprises sur les chemins vicinaux. Contrairement à la jurisprudence du conseil d’Etat, qui attribue compétence aux conseils de préfecture pour la suppression die l’entreprise, ne laissant au juge de police que l'application de la peine (Y. notre art. 2200) , la Cour de cassation q décidé deux fois ( art. 2547 et 2743) que l’administration n’a plus qu’un pouvoir réglctfrefltaire èt qué lé jtüge dé police est désormais seul compétent, quel qûe soit lé fait constitutif dé Pentreprise illicite.
La Jurisprudence s’est consolidée et a même pris del’extentfro'ff sué l'importante question dé compétence relative qOe font naître les* poursuites dirigées correctionfteHefnertt contre ntt ministre du culte, pour délit commis par lui dans l’exer- UiOé dé sdft ministère. Lu nécessité du recours préalable aû èétfctéil (FEtaff, de hi part déa plaignants, avait été reconnue apvéà tirie longue controverse (Y. nos art. i' 85 <> et 2170);
dette décision impliquait que, dès qu’il s’agirait d’un défit pOftdiC et non plu#d’un délit privé tel que la diffamation tftt PinjSrrè, \û poursuite directe serait permise au ministère pÉfcflié. Cettè restriction a été abandonnée, et il a été décidé tfOte leréCoür# préalable était indistinctement nécessaire, dès que fô fèrit iréputé émanait cfUn prêtre Officiant (Y. Uo$ art. 5 i% 3 ', 25^4 êf 265 1. )
Une question neuve s’est présentée : Toute injure publique ést-^lè uiŸ défit éorrcctîenhel ? Jusqu’alors l’affirmative nè paraissait pas douteuse, dans la pratique du moins, et même êttê tétait manifestée dans quelques arrêts. Sur hêtre pfaitfdifie, le CoOr régulatrice a décidé, par arrêt de cassation (V. notre art. 2664) > que l’injure n’était qu’une contravéotftiu ftisticitfïftè des tribunaux de simple police, sf*ii n’y atait pafeôda fois publicité et imputation d’un vice dèlermiàé. Cette tfeetrîné, importante surtout pour les organes âè la presse, 6f été adoptée par la Cour de renvoi (arrêt de la Cour d'Amiens, du 8 déc. rS'^oJ.
• Lorsque le jugement qui aèquHte !é prévenu n’ést frappe Rappel que par 10 partie civile , le juge d’appel peut-il réviser la qualification des faits, et rtiêtfie insérer dans Sonjugetàérit tinte déèhfratioé de Oulpabilieé, sous la Sertie condition
de ne point appliquée la peine du délit pat lut déelafré can^ stant? La Gottr de cassation avait admis l'affirmative,, sans contestation »é rie use, par deux arrêta des 19 mai * 8 r 5 (BouiV guignon , sut l’art. uû* G. inst. erim. ) et a&sept. 1837 (/aurai du Dr, erim. , art. 3066. ) Elle y » persisté, après un long délibéré , par arrêt du ao août 1840. {Ibid. y art. 2773. ) Quelques observation» dont nécessaires â cet égard. — La difficulté* et elle est gravé, vient de ce qu’il faut concilier aven )e respect dû à la chose jugée y cpat résulte du jugement acquiescé par le ministère publie, le droit d’appel aeeordé per l’art. 20a O. insU erim. à la partie civile qui a aussi suotombé. Si l’on devait suivre à la lettre l’avis du conseil d’Etat du 1» nov. 1806, le juge d’appel serait obligé de • tctair poiàr constant» les faits et les motifs qui ont déterminé kebefda jugement relatif au'délit ^ et ne s'occuper de l’intérèf civil des parties que d’après ces bases. » Telle est aussi là doctrine dé M. Carnot (sur Farts, aoa* ) Mais cet avifc du conseil d’Etat, en 1806, ne paraît pas avoir été ooBiptètoment pdopté par k Gode de r8o8, et se» conséquences seraient extrême», car elfes pourraient rendre illusoire le droit d’appel de kt partie civile.— Les tribunaux correctionnels ne sont compétent», pour accueillir une action civile, qu’aotant qu'elle résulte d’un délit, dont ils sent saisis par là citation directe de la partie civile ( G. inst. erim., art. 3 et 182). Et si l’art. 202 autorise, quant aux intérêts civils seulement , u n appel qui sera détaché de l’action publique par Facquiescémedt du ministère publie à l'acquittement prononcé y ce n'est toujours qu’à la coédition que la cause de l’action sera un délit; car une obligation purement civile ne saurait autoriser une condamnation quelconque par le juge correctionnel d’appel, pas plu» qûe par le juge correctionnel du premier degré. (C. deçà»»., ta fév. i8o&y «7 juin 1812, 5 o avril i 8 i 3 , 3 mars 1814, 3 nov* 4'8a6 et 29 fét. 1828; Carnot, sur les art. 1 5 $ et 191. ) —* Donc il £aot bien que le juge d’appel reconnaisse le délit fit qualifie le fait, pour justifier sa compétence. San» doute , il pourra en résulter quelque atteinte à l’autorité du là chose jugée ainsi qu'à l’honneur du prévenu intimé; fit y pour *e*~ peeter complètement la présomption légale res judicata prp veritate habetur , la loi eût peut-être dû renvoyer aux tribunaux civils l’action civile qui ne pouvait plus s’étayer de Faction publique. Mai» d’autres considérations ont fait àutorisefr un appel restreint aux intérêts civil» seulement ; et, tant que la qualification du fait par le juge d’appel sera renfermée dans les limite» nécessaire» à ta justification de sa compétence, on ne pourra alléguer un excès de pouvoir sansnier à la fois k droit de la partie civile et la juridiction correctionnelle* —* itiiàri, la qualification se trouvant dans, k* me^fsyjek I cette
partie du jugement n’ayant point autorité de'décision, la conciliation nécessaire entre le respect dû à la chose jugée et Vappel permis existera autont que possible. Mais s’il y a dans le dispositif du jugement d’appel une déclaration de culpabilité , il nous parait impossible de ne pas voir là une violation gratuite d’une décision qui, acquiescée, excluait toute décision contraire. En vain dirait-on que la chose jugée est respectée dès que le juge d’appel s'abstient d’appliquer la peine du délit. Un jugement qui acquitte ne se borne pas à décider, comme un jugement d’absolution, qu’aucune peine n’est applicable : il juge aussi que le prévenu n’est pas coupable, en d’autres termes, que la culpabilité n’est pas démontrée à défaut de preuve, soit du fait poursuivi, soit de l’instruction criminelle. Voilà la base du jugement acquiescé par le ministère public, qui seul pouvait en demander la réformation. Désormais l’innocence du prévenu acquitté repose sous l’égide d’une présomption légale ; si cette présomption peut être mise en doiite quelque part, elle ne saurait être niée sans excès de pouvoir par une décision contraire. — Supposons qu’un jugement ou arrêt émané de la.juridiction civile contienne, dans son dispositif, une déclaration de culpabilité de tel délit contre l’une ou l’autre des parties litigeantes; assurément cette déclaration sera censurée, surtout si elle contredit un acquittement prononcé au correctionnel. Ce point a été généralement reconnu lors de l’arrêt Forbin-Janson, du 29 janvier 1824, qui rie rejeta le pourvoi, appuyé par les notabilités du barreau , que parce que les expressions relevées se trouvaient uniquement dans les motifs. — Supposons que la €our d’assises, qui reste compétente, après la déclaration de non-culpabilité, pour statuer sur les réparations civiles demandées, insère dans le dispositif de son arrêt une déclaration qui contredise celle du jury; nul n’hésitera à reconnaître l’excès de pouvoir, quoique pourtant le motif déterminant de la première déclaration ne soit pas connu. C’est encore ce qu’a virtuellement jugé l’arrêt Parquin, du 5 avril 1839 (/oit/vi. du Dr. crim . 9 art. 2343 ). — La jurisprudence actuelle de la Cour de cassation ne doit donc être admise qu’avec la restriction qu’exige le respect dû à l’autorité de la chose jugée.
Notre doctrine enfin a prévalu sur l’inapplicabilité de l’article 334 C. pén. aux faits directs et personnels de séduction ou de débauche. La Cour de cassation, chambres réunies, a décidé que l’attentat aux mœurs prévu par cet article étjit uniquement le proxénétisme ou courtage impudique (V. notre art. 2626); et cette décision solennelle a déterminé deux arrêts conformes de la chambre criminelle, l’un de cassation du 26 novembre, l’autre de rejet du 7 jauvier i 84 i. Mais
roici que la Cour d’Orléans, saisie par renvoi, renouvelle le débat 9 qui va encore être porté devant les chambres réunies de la Cour régulatrice! Là s’élèveront d’autres questions, également graves, qui, peut-être, dispenseront la Cour de s’expliquer de nouveau sur le point déjà jugé.
La tendance progressive de la Cour de cassation à réédifier l’ancien système de répression, quant au crime d'incendie, s’est manifestée de nouveau avec toute l’extension possible. Après avoir appliqué ici la fiction de l’art. 390, sous la rubrique vols , qui réputé maison habitée toute dépendance d’une habitation (V. notre art. a 444 )> la Cour de cassation, par arrêt du i 3 février 1840 (art. 2707), a admis l’application de cette autre disposition, par laquelle est aussi réputée maison habitée tout bâtiment destiné à être habité ultérieurement.
La chambre criminelle a persisté à décider : Que le détournement d’une chose empruntée est une violation de dépôt; que la soustraction de tableaux ou autres objets d’art dans un musée public constitue le crime de soustraction d 'effets dans un dépôt public; que l’enlèvement frauduleux d’un meuble fermé ou d’un ballot sous toile et corde, qui était dans une habitation ou ses dépendances, constitue un vol avec effraction intérieure, quoique l’effraction matérielle ne soit nullement prouvée ; enfin qu’il y a vol au préjudice du trésor de la part de la fille d’un buraliste qui soustrait de l’argent de la caisse de son père. Toutes ces décisions nous ont paru contestables et nous les avons critiquées. (Y. nos art. 24 * 5 , 2683, 2568 , a 634 et 2715.)
La même chambre a jugé de nouveau et avec raison, d’une part, qu’en cas de partage dans un tribunal correctionnel, l’avis le plus doux doit toujours prévaloir (V. notre art. 2771); d’autre part, contrairement à un arrêt de la chambre civile, qu’il y a nullité du jugement auquel ont concouru deux magistrats parents ou alliés à un degré prohibé si le tribunal n’était composé que du nombre de membres rigoureusement exigé, quand même il serait constaté que ces deux magistrats ont été d’avis différents, et qu’ainsi leurs voix n’ont pas dû se confondre. (V. notre art. 2779.)
La Cour de cassation a consolidé le monopole des postes par plusieurs arrêts (art. 2608, 2677 et 2776), notamment en décidant, contrairement à deux arrêts fortement motivés, de la Cour de Bourges, que la prohibition et la sanction pénale de l’arrêté de l’an îx s’appliquent au transport de pure obligeance de la part d’un simple voyageur.
La jurisprudence a étendu jusqu’à ses dernières limites la portée de l’art. 365 , C. instr. cr., qui proscrit le cumul des peines. Après quelques hésitations, il a été reconnu : d’abord, que celte disposition, quoique plaçée sous la rubrique du
jury, s’applrqirait arasai aux délits justiciables des tribunaux correctionnels; puis, qu'elle était applicable alors même qule l’une des infractions à réprimer était régie par une législation spéciale, à moins de dérogation expresse ; enfin qu’elle concernait les peines péeonia^res comme les peines corporelles?. {f^éy. nos art. n 3 o, 1600, i 63 o, 1719, 1897, 2009, 3040, 3284, 2359, 2427, 243 »•) La chambre criminelle de la C #ur de cassation a été plus loin, en décidant que l’art. 365 , quoiqu’il ne parle que de crimes et dedélits y s’applique même aux contraventions de police . A cet égard, la question est délicate* Car, outre la difficulté de testes, il est dotileux que les motifs de Fart. 365 soient applicables ici ( V . nos art. 2745 et 2783).
La portée de la maxime nom bis in idem a été de nouveau mise en question, relativement à la prévention d’homicidè involontaire après acquittement sur l’accusation d’infanticide. Far suite de la contrariété de décisions que noos avons signalée (art. 2570, 2606 et 2625), la question va subir un débat solennel.
Deux questions de prescription, assez graves l’une et l’autre, se sont présentées. Sur la première, la Cour de cassation a déeidé que la prescription d’un défit se trouve interrompue, si, dans les trois ans, le fait se trouve accidentellement constaté dans un acte d’instruction relatif à un autre délit : nous croyons avoir exposé les trais principes dans notre art. 2681. Quant A l’autre, celle de savoir quelles règles de prescription sont applicables aux crimes èt délits qualifiés successifs , êttO ri’a pas été précisément résolue {V. notre art. 2546.) Nous provoquerons incessammeht une décision solennefle relativement à la prescription des délits collectifs.
Modifiant Ur jurisprudence que nous avions combattue (Journ . du dr. cr . 9 art. 2273), la Cour de cassation a décidé (art. 2692), que, dès que l’accusé a déclaré à l’audience qu’il avait moins de dix-htfit airs, la peine accessoire de l’exposition publique ne peut être prononcée contre lui ; d’où nous concluons qu’il incombé an ministère public et à la Cour d’àssises de vérifier Fêge pour peu qU’il y ait doute.
Relativement au mineùr de seize ans, qoi est déclaré avoir agi avec discernement, mais en faveur duquel sont admises des circonstances atténuantes, la jurisprudence, combinant tes dispositions des art. 67 et 462 du Code pénal avec celle applicable au crime reconnu, a fixé les limites, jusque-là incertaines, de la peine à prononcer. [V. nos art. 2614 êt 2673.)
La disposition nouvelle de l’art. 43 , G. pén., sur la surveillance de la haute police* a fait naître des questions qui ne manquent pas d’importance. Il a été jugé avec raison qàe, désormais, même pour les individus condamnés avant la loi de i 832 , la rupture de ban constituait «ne infraction justiciable des tribunaux et passible d’un emprisonnement dont
I» dupée petit se jweleftger au-delà âé Tépoque âf laquelle aurait ccaslé Féfat de mise eu stirvèHlaiïce ; de plfis, que la durée de la surveillance est interrompèe par Fetnf>rîÿonnetnetrt encouru pour rupture de ban. (V . nos art. itàgg el 2754-)
La question de savoir quels sont les effets d’un arrêt dé cassation par rapport à la poursuite nouvelle devant la Cour d’assises de renvoi, a été discutée in extenso dons une brochure de M. le conseiller Calmètes et partiellement résolue par arrêt de rejet du 19 juin. Nous avons proposé, dans notre art. ajoS, des distinctions qui nous paraissent concilier tous les droits et intérêts.
Telles s'ont les principales difficultés qu'a présentées l’applîeafiOrt dés loiscfirtiindles en 1840. Celles qui vont surgir seront par nous approfobdiéS et résumées atec un zèle persévérant.
art. 2768.
VOt. — DÉPÔT PUBLIC. — ÉÛSÉE OtJ LOUVRE.
La soustraction de tableaux ou autres objets d’art, faisant partie d’un musée public, tombe sous le coup des art . a$4 et a 5'5 C, péri., qui lui impriment le caractère de crime. (1). ’
arrêt (Minist. publ. C. Delaroche).
La. Cou& ; — vu la demande en règlement de juges, formée par le procureur général près ia coiïr royale de Par», dans te procès instruit contre Léon Delaroche, artiste peintre, inculpé de tentative vol simple 9 — attendu que, par ordonnance de U chambre du conseil du tribunal de première instance de la Seine, en daté du 27 mai 1840, Léon Delaroche • été renvoyé devant le tribunal correctionnel de fa Seine, comme prévenu d’avoir, le a 3 avril 1840, tenté de soustraire frauduleusement deux tableaux dans les galeries du musée du Louvre, tentative manifestée par des actes extérieurs et suivie d’un commencement d’exécution n’ayatt* manqué soit effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; —• que celle ordonnance a écarté le caractère d’aggr&vation du délit résultant de l’art. 254 , C. péa., par le motif que les termes de cet article ne peuvent s’appliquer à des tableaux placés dans un musée , puisque cet article ne parle que des auteurs de soustractions de pièces ou de procédures criminelles ou d'autres papiers, registres , actes et effets contenus dans des archives, greffes ou dépôts publics ; — attendu que, par jugement en date
(1) Ainsi l’avaient déjà jugé plus ou moins explicitement trois arrêts des 9 avril i 8 i 3 , 25 mars et 5 août 1819, et un arrêt de règlement de juges, du 2 5 mai i 832 {Journal du Dr. cr., art . 950).' Mais cette application de Part. ?£4 dp 6. pén. est fort contestable.
( ia ) -
du 16 juin 1840, le tribunal de police correctionnelle de la SeiAe, Après avoir rejeté le moyen d’incompétence 4 iré de l’art. a 54 du Gode pénal, a déclaré Delaroche coupable de la tentative de vol imputée à ce prévenu, et l y a condamné à cinq années d'emprisonnement, et à cinq années de surveillance de la haute police; — attendu que, sur l'appel interjeté par le procureur du roi, ce jugement a été annulé parla chambre des appels de police correctionnelle de la cour royale de Paris, du 5 août 1840, pour cause d’incompétence, par le motif que le musée du Louvre est une collection d'objets dont la nue propriété appartient à l’état et la jouissance à la liste civile ; que le Louvre, où elle est déposée, a nécessairement le caractère de dépôt public; que, par conséquent, aux termes des art. a 54 , a 55 et a, G. pén., les soustractions et les teutatives de soustraction d 'effets contenus dans un dépôt public sont punies de la réclusion, d’où il suit que le fait imputé à Delaroche constituerait un crime et que les tribuneux correctionnels sont incompétents pour en connaître ; — attendu que cet arrêt a acquis la force de la chose jugée, n’ayant pas été attaqué en temps de droit : qu’il en est de même de l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de la Seine, à laquelle il n’a pas été formé opposition ; — attendu qu’il résulte de la contrariété qui existe entre ces décisions un couflit négatif, qui interrompt le cours de la justice qu’il importe de rétablir; — Vu les art. 5 a 5 et suiv, C. inst. cr. sur les règlements déjugés; — Faisant droit sur la demande en règlement de juges précitée; —vu les art. a 54 et a 55 du C. pén.; — attendu que le musée du Louvre doit être considéré comme étant un dépôt public d’effets appartenant à l’état ; — que le mot effets ^ employé par l’art. a 54 dudit Code pén., comprend les tableaux , aussi bien que tous autres objets mobiliers ; — que, par conséquent, aux termes des articles précités, les soustractions ou les tentatives de soustractions d’effets faisant partie de ce musée constituent des crimes passibles de peines afflictives et infamantes, dont la connaissance ne saurait appartenir à la juridiction correctionnelle; — renvoie Léon Delàroche devant la cour royale de Paris, chambre des mises en accusation.
Du 10 sept. 1840. — Cour de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
OUTRAGE PUBLIC. — CITATION. — MENTIONS
Dans une poursuite pour outrage en diffamation , la citation donnée à la requête dp. ministère public ne doit pas nécessairement mentionner la plainte qui C autorise* ( L. a6 mai 1819, art. 5 et 6.)
arrêt ( Moreau C. Minist. publ. )
La Coua ; — sur le moyen tiré du défaut de plainte de la partie lésée,
ou de notification de ladite plainte;—• attendu, en fait, qu'il existe une plainte privée, à la date du 9 décembre 1839, et que l'assignation du ministère publie est du 8 janvier suivant ; attendu, en droit, qu’aucune disposition de la loi de 1&19 ni aucune autre disposition légale n'impose au ministère public l'obligation de relater dans la citation par lui donnée au prévenu la plainte qui sert de base à la poursuite, et qu’une fois légalement mis en mouvement, il agit de son chef ; — rejette.
Du 21 mai 1840. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. art. 21770.
HOTELLERIE. — FILLES PUBLIQUES. — POLICE MUNICIPALE
Est légal et obligatoire, du moins quant aux logeurs en garni 9 T arrêté municipal qyi défend à tout propriétaire ou locataire de loger ou recueillir chez lui files ou femmes débauchées .
arrêt (Minist. publ. C. Jamson).
La Cour ; — vu l’arrété du maire de Sédan, du a 3 octobre 18 34 , art. 3 , § i 3 , et l’art. 47 n° 1 5 , C. pén. ; — attendu que, par un procès-verbal régulier, il a été constaté que Jamson, débitant de boissons et logeur en garni, logeait chez lui des filles publiques, déclaréespj?ur telles à la police, en contravention à l’arrêté ci-dessus cité du maire de Sédan, qui fait défense à tous propriétaire* Ou locataires de louer aucune chambre à filles ou femmes débauchées, et de les loger ou recueillir chez eux ; — que ce règlement, à supposer que les simples particuliers fussent autorisés à contester la légalité de l'application qu’on aurait voulu leur en faire, était dans tous les cas obligatoire pour Jamson, soumis par sa profession même à la surveillance habituelle et directe de la police, aux termes de l’art.- 3 , n° 3 , du tit. XI de la loi du a 4 août 1790; —que cependant le tribunal de police de Sédan, sans nier le fait mentionné au procès-verbal, et sous le prétexte que l’arrêté du maire n’était pas obligatoire, a renvoyé Jamson de la poursuite à fin de condamnation à l’amende déterminée par Part. 471, n° x 5 , du Code pénal, ce qui constitue une violation formelle dudit article ; — casse.
Du 11 sept. 1840. —G. de Gass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 1
art. 2771.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — MAJORITÉ. — PARTAGE
Dans la juridiction correctionnelle comme dans la juridiction criminelle 9 sur les questions de fait comme sur les questions de
d?0tf l’&fif 1# plus daup 9 en cas de partage , doit toujours prévaloir (i).
arrêt (Coupin).
La Cour ; — attendu que, dans tous les tribunaux de rép^^n^te jugement doit en cas de partage se former à l’avis le plus doux; — que ce principe de l’ancienne législation est toujours en vigueur, et qu'il c$t aypplicable aux matières correctionnelles comme à celles de grand criminel; qp’il n’y a ^ lieu de distinguer à oe sujet entre les questions de droit et celles défait; qu’une telle distinction serait d’ailleurs sans application dans l’espèce, puisque le jugement de première instance ne fait pas connaître sur quelle question iuteryenu \ç partage ; — q^e Jr&Moflup d*apjpd fmt i$ dr»t, d’après l’art, ai 5 , G. instr. cr., d’annuler tes jugements qui leur sont déférés, lorsque les {ormes prescrites par la loi, à peine de nullité, y ont été violées.; que ce même droif leur appartient lorsque la violation de la loi porte sur une formalité essentiel Ici, et qu’il n’y arien de plus essentiel que ce qui concerne la majorité nécessaire pour condamner; — rejette.
Du ai mai 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint-
fiaureot, rapp.
APPEL. — CUMUL. —- DÉLIT DE DIFFAMATION. — DÉLIT D’iNJURE.
Au cas d’appel ? par h prévenu, du jugement, qui U déclare cpupable de diffamation , si le juge d’appel le déclare en outre coupable d'injure, cette décision nouvelle échappe à la cassation si elle n’ajoute aucune peine à celle qui est maintenue (a).
(1) Ce principe a été établi par Tordon. criminelle de 1670^ tit. a 5 , art. ia, en ces termes : « Les jugements, soit définitifs, soit d’instruction, passeront à l’avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut d’une voix dans les procès qui se jugeront à la charge de l’appel, et de deux, dans ceux qui se jugeront en dernier ressort. » Il a été consacré par arrêts 4 e ht Cour de cassation, des 37 juin 1811, 5 mars 1813, 5 juillet x 8 ai, 6 mai i 8 a 5 , i er avril i 8 a 6 et a 4 août i 83 a ( Journ.du Dr.cri, art. 93 i), et £n depWJgr lieu par arrêt dexassaûoadu 17 juillet x6£o (aff. Dogard), dont le motif principal est celui-ci : «. Attendu que le premier jugeaient, du a 8 août, constate que le tribunal s’est trouvé partagé ; — qu’ainsi il ne s’est pas trouvé trois voix pour la condamnation : qu’il y avait doue acquittement du prévenuj — que peUe conséquence d’aiUqqç», prin¬
cipes généraux du droit criminel, et n’est pas spéciale à la juridiction supérieure d’Alger.»
,(a) Cette décision estdaconséqinnoe d’une doctrine qui paratpré valoir
arrêt (Dumont # Assolant).
J4A Çqur ^ —r attendu que le jugement attaché a adopté les paotifs et lA décision des premiers jugessur le délit de diffamation dont le demandenr a é\é déclaré convaincu envers Assojanl, et a décoré qu’il avait été Me? jugé, mal et fcaus ,gciçf,appelé «à çe sujet ; —■ qp’à la vérité le ,même jugement &AW d’Assolant, déclaré en outre Ouïront .coupable do délit d’in-
jures epyers eet a'ocat^ mais qu'il a décidé en mêmetemp^qoe ]a.peine de ee, délit devait se confondre avec celle appliquée par les premiers jjngçs ,^n délit de diBapaation, et s’est bocné à maintenir Jes condamnations déjà prpjuqpcées contre Hmnont .sur ce .chef e^qlusi\;e?nqet ; — d’ftù il.^iit que J}pjpontt, qui üaillcpcs pe -méconnaît pas da ,qojnpétçnçe A» tribal cerrpqr Jtiuupoi 4 e Guéret, sur le chef de diifomaüQp, esj saps mtqjrêt à attaque? devant la coiu\le chef relatif au délit d’injure, ,çt qu’il n’y £ lieu d’examiner d’exception d’inçompétence, qu’il puise à ce sujet dans l’art. ?3 de la loi du X7 mai 18x9; —rejette.
f)tt *1 lerrfer i$4°« — G. de oass. — M. isambert, rapp. art . 2773.
wbtoaux comscvio*fWKi9. —lénotir. —* âvinriov. ■*- atpil.
— *AftT«S «mut. —«BCrPABlLJ«i*
En matière correctionnelle, il n 9 jr a pas nullité par cela qu’un témoin a charge a été entendu de nouveau après les conclusions du ministère public. ( Ç , io&tr. «r. 4 a^o ,et îUO.)
Le juge d’appel # quoique jçiisi par le seul appel de la pçptie civile , peut qualifier le fait autrement que les premiers juges et même déclarer le prévenu cçupable du délit , pourvu qu’il ne prononce aucune peine ( 1).
iAvèr <*GeuLlarel).
La Cour;— sur le premier moyen tiré de ce qu’un témoin à charge aurait été entendu après les conclusions du ministère public, sans que l'arrêt attaque constate que les prévenus lui aient répondu, ou aient été inter-
aujourd’hui, quoique erronée à notre avis, savoir : que l’autorité du jugement acquiescé par le ministère public est respectée par -le juge -d’appel, dès qu'il s'abstient de p ro n o n cer da peme -du délit qu’il -déelare -prouvé. W. nos apf. *t *77!.
Tqtte est aujourd’hui-la joiîispnuéeace.; arrèfcdês 19 mfti £$*£ et aî septembre t&fy {Jaum. de 3r. *æû» M art. aofô ) ; mais elle ost .fort contestable. ( V. nos art. *767 «t )
pelles par le président à cet effet; — attendu que l’ordre prescrit par les art. 190 et aro, Gode instr. crim., ne l’a pas été à peine de nullité; que si le demandeur a’a pas usé de la faculté qui lui a été attribuée par la loi de prendre la parole après la déposition additionnelle du témoin dont il s’agit, son silence implique sa renonciation à l’exercice de cette faculté ; que rien n’établit au procès qu’il ait élevé à ce sujet une réclamation à laquelle il n’ait pas été fait droit; qu'ainsi, ni les articles combinés 190 et ato n’ont été violés, ni aucune atteinte n’a été portée aux prérogatives de la défense; —sur le deuxième moyen.... (sans intérêt); —sur le troisième et dernier moyen, résultant d’un excès de pouvoirs, et de la violation de la chose jugée, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré, dans son dispositif, le demandeur coupable d’un délit dont le tribunal de la Seine l’avait reconnu innocent par jugement auquel avait aquiescé le ministère public; attendu qu’il résulte des art. 18 a et 20a, C. instr. cr., que la faculté d'agir par action directe et celle d’appeler dans son intérêt, sont accordées par la loi à la partie civile comme au ministère public dans l’intérêt de la vindicte publique ; — que si le ministère public ne se rend pas appelant d’un jugement de première instance favorable au prévenu, il en résulte seulement que l'appel de la partie civile ne peut donner lieu à l'application d'aucune peine, mais non que son action soit éteinte ni altérée dans ses rapports avec son intérêt personnel ;— attendu que le tribunal qui est appelé à statuer sur la demande en dommages-intérêts réclamés par la partie civile, doit nécessairement prendre connaissance des faits et les qualifier; — qu'ainsi, l'arrêt attaqué, en se bornant à déclarer le demandeur coupable du délit d’escroquerie, mais sans prononcer aucune peine, n'a commis ni excès de pouvoir, ni violation de la chose jugée ; — rejette.
Du 20 août 1840. — C. de cass. -— M. Rocher, rapp.
cour d’assises. — empoisonnement. — acte d’accusation. —
DÉPÔT AU GREFFE. - RÉQUISITIONS. - TÉMOINS. - PROCES
YERBAL. —NON COMPARUTION. — AVERTISSEMENT. — QUESTIONS AU JURY.—COMMUNICATION.
La nullité des débats ne saurait résulter de cette circonstance extrinsèque que Pacte d*accusation a été publié dans les journaux avant d titre notifié à Vaccusé (1).
(1) Arrêt conforme : a 3 juin i 836 . —La loi n’a pas prévu le danger d’une publication anticipée, parce que, d’une part, elle ne pouvait soupçonner cet excès de curiosité qui a produit tant de scandales dans le procès dont il s'agit, parce que, d’autre part, elle a entendu que l’acte d’accusation serait un
Uadjonction de juges suppléants peut être ordonnée par la cour dfassises (2).
Il appartient à la cour d*assises de décider la question soulevée de savoir s’il jr a lieu d annuler le tirage déjà commencé du jury de jugement pour y comprendre les jurés supplémentaires ( 3 ).
La loi n’interdit point Vaudition de témoins qui n’ont à déposer que sur une prévention de délit , distincte de Faccusation criminelle , et encore pendante devant le juge correctionnel (4).
Un témoin dont la parenté avec l’accusé a déterminé l’annulation de sa prestation de serment , peut être entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, mais à titre de simples renseignements (4).
Le témoin à Vaudition duquel avait renoncé le ministère public pour cause de parenté avec Faccusé, quoique la parenté n’existât pas 9 a pu être entendu à titre de renseignements si Faccusé ne s’y est pas opposé ( 5 ).
simple exposé du fait et des circonstances favorables ou défavorables. En l’absence de toute prohibition expresse, c’est aux magistrats du parquet h prévenir les abus qu’a flétris M. le procureur général Dupin, dans son ré* quisitoire, conforme à l’arrêt que nous recueillons.
(a) Un arrêt de rejet, du 19 juill. i 83 a ( Joum . du dr. cr . 9 art. 9*0), a reconnu valable l’adjonction ordonnée par le président seul. D’autres arrêts ont validé l’adjonction ordonnée par la Cour d’assises, notamment ceux des 3 i janv. 1812, 07 juill. 1820, n mai i 833 (aff. Bergeron), et 21 août i 835 (aff. Laroncière) (ibid . 9 art. n 54 et 1678).
( 3 ) Sous le rode de 1808, ce droit appartenait au président des assises (arrêts des x cr décembre 1820 et 6 mars i8a8); mais la révision de i 83 * a dû transmettre l’attribution à la cour. En effet, le défenseur est autorisé à assister au tirage et à récuser ^art. 399). Les incidents qui peuvent s’élever par suite, de même que les excuses (art. 397), doivent être jugés par la Cour d’assises (arrêts des 3 décembre x 836 et a 5 mai 1837). Or, la question d’annulation du tirage commencé est bien un incident relatif a la constitution du jury de jugement.
(4) Arrêts conf. : a 3 avril i 835 et 27 avril x 838 . — Dans l’arrêt Peytel (Joum. du dr. cr ., art. 248a) la même règle avait été virtuellement consacrée.
( 5 ) Dans le même sens, arrêts des 7 octobre i 83 o, a avril i 83 r, 21 avril i 832 , 2x août i 835 , x 3 mai i 836 , ia janvier x 837 et 10 août x 838 (Joum. du dr, cr . 9 art. 586 , 85 x, n 44 » 1678, 1764, 1821 et 2237).
XIU. 2
llrifW<p0tnuUdé r paraelaguunarr& p. ordonné dedépôt ^objets présentés par des témoins, sans que Vaccusé ail été entendu* s '41 riy a eu Aucune réclamation ( 6 ).
La prohibition de fart, 5?.2 C, mstr* cr § 5 v quoiqu'elle sait substantielle, ri empêche pas que de président des assises, sur la réquisition du ministère public, fasse mentionner au procès* verbal une dépmkèost >qw fui patmt supporte de faux témoi -
Les réquisitions du ministère public, mentionnées au procès*verbal, sont suffisamment constatées par les signatures du président et du greffier, et le défaut de signature du mugistmt s qui lés a prises ne saurait entraîner nullité ( 8 ).
Vavertissement donné aux jurés de se conformer \aux disposé lions de fart, §4<* C, insL cr, satisfait au ataeu deJaloi{cjj,
(6) L'ari'èt de cassation, qu’inroquaientles avowttsde lia dame Laforjç* à l’appui de son pourvoi ( 3 o décembre i 83 o, Journ, du dr. *r, y urt. >640), reco nnaissai t Aine violation du droit deia défense dans cette circonstance gu’un individu qui n’éîail point cité comme témoin,, qui n’était point appelé en verjtn du pouvoir discrétionnaire, avait été admis à déposer une pièce qui fut remise au jury sans être paraphée ni par le greffier ni par l’accusé. —Yoy. au surplus <notre revjue sur Y acquiescement^ art. 2646.
(3) Cefte prohibition contient -une sanction expresse, d’après l’addition faite à,l’art 3.72 f par la législation de 1832 : la nullité a été prononcée par qjçx^èts .de.passation des .10 avril i. 83 £ et 6 janv. i 838 {Journ, du dr. cr., qrt. a.a 44 ) • Mais il % a,des exceptions nécessaires. L’art 3 18.en établit une, quand il ordonne au président de faire tenir note des additions, chang^nents ou variations. Inapplication de l’art. 33 o, combiné avec l’art. 976, çn «Qiqpo^g upe autre. Si le jniuistère public n’avait pas le droit de requérir, .et le président celui d’ordonner l’insertion de deux dépositions qui qp.çon!r,edisent formellement, comment constaterait-on le faux témoignage?
t(8) La signature est exigée par l’art. 277 , mais sans aucune sanction (4UJ& du afi juin 1832).
t(d) H faut supposer que lc.président donne cet avertissement en termes qui remplissent le but que s’est proposé le législateur. Mais on conçoit l’inutiiité, pourda^areueede 1 avertissement, de transcrire dans le procès-verbal las explications que donne àoetégardl’art. 34 j. — C’est dans ce sens qu’il faut entendre les arrêts de rejet qui ont décidé déjà, soit quant aux ciiconstances atténuantes, soit quant à l'expression de la simple majorité, qu’il suffirait de relater au,pvocè&-verbal l’observation de cet article ( voy. arrêts des i* r piill. 1*837 et xo-oct. i$ 3 g). — Il a été jugéaussi querénonciation de
&çns mmeatecmalion d'empoisonnement, ie*ficdtssuceessifis,iftà ont amené la consommation du <ctwne soustituent non .des &r.wws distincts, esoigmutdes question* séparées, mais dos éléments d’un seule* mène crime, qui peuvent ère réunis dam une s eu le question au jury ( 10 ).
JLiapplicadan des suit. . 55 ? et *uiv. C. iusir. <or* peut étre suppléée par ecUe des art. ê at *9 de iu lod dum septembre
lorsque l'accusé et troune hors d*>éUU de oomparmàeeï(ia\).
Lorsque , conformément à }a loi du 9 septembre 1,835, la cour fi assises a passé outre au jugement .en T absence de laccusé 9 la lecture à faire après l’audience ,ne doit pas contenir les débat* antérieurs à labsence 9 et il ny aurait point nullité par cela quil mraitqKQwé que œUeleoture n aurai tpu aooirlieuiejourm£me(sn).
Le réquisitoire du ministère public , ‘tendant à ^application de la loi du 9 septembre i$35, ne doit pas ère signifié à l'aocusé.
H ri y a pas nullité par cela que le procès-verbal des débats
l’art. 341, modifié, devait s'entendre non de Tari. 34 r, modifié par la loi de 183a, mais de l'art 34i,rec/i/ît;parlaloijdu^sept. i835.(Rejet, 7jauv. 1841.)
(10) Cette question faisait difficulté d an sT espèce, parce qu’il j avait deux faits, séparés.par un certain .intervalle»,et solution de continuité. Qn disait : L’envoi à Paris d’un gâteau empoisonné, qui n’a pas été mortel, est un fait bien distinct de rempnisonnememt v consommé au Glandier. Sur chaque fajt il a pu y avoir minorité parmi las jurés .pour la .culpabilité : la .complexité de la question aura transformé les deux minorités en majorité* — Mai$, ainsi que l’a fyil ,remarquer M. le procureur général Dqpin, il n’yavaitpas deux crimes dans 1’accusatipn,; il n’y avait,qu’un seul crime, un seul corjp de. délit, la mort de^farge par le poison ; k par suite, qu’np seul chef d’accusation , reposant sur plusieurs faits et preuves. — Ajoutons qu’un arrêt de rejet, du 8 août 1840, a jugé régulière une question .qui comprenait une aétie d’attentats,à M ^pudem;, consommés .ou tentés sans .violence, fur-pue «mine mipenre de.ome «us. ftfqy-moire ,ar 4 . * 77 , 7,0
( 11 ) Il y a là un cas de force majeure qui,Je fait étant juridiquement cop- Slaté^aurait jaê&p pu, sans.la iqi de 4 335,, dispenser ded’.exécutian littérale des art. oS^ etaniv*—-K m la .constatation peut-e|le se ( faii;e i par ltuisssier ? l^e fallaittil pas, dapsd’.espèce, nneatiesutipode médecins PSur^e point, il y p jeumn vif débat.
v (x^) La deman4erfs«een.çassatio»,se jdaignait,iiW 4 CUioment de p’^vpjr pas eu lecture des débats intérieurs, mais de n’avoir eu qu’une lecture dnexacte puisque, ^psi qu’elle démodait à ie^rouvar, le procès-verbal n*$vait été définitivement rédigé et signé que plusieurs jours $prè$.
n'aurait été définitivement rédigé et signé que plusieurs) fours après le jugement et dans un autre lieu (i3).
Les propos qu'aurait tenus 9 avant la formation du jury, un des jurés de jugement permettent de le récuser , et conséquemment ne peuvent vicier la déclaration du jury .
La communication prohibée par l'art, 3ia et 353 C, instr. cr . ne peut être présentée comme moyen de nullité 9 lorsque le procès• verbal des débats n'en contient aucune trace (i4).
arrêt (Marie Capelle, veuve Lafarge).
La Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que l'acte d'accusation a été inséré dans plusieurs journaux du département et de la capitale avant que cet acte fût notifié à l'accusée; — attendu qu'il n'est nullement établi que la publication alléguée ait été le fait du ministère public; et que, dans tous les cas, cette publication, quelque blâmable qu elle soit, u'élant défendue par aucune loi, il ne peut en résulter un moyen de nullité ( i);
Sur le deuxième moyen, pris de ce que l'appel de deux juges-suppléants pour assister aux débats, au lieu d'étre ordonné par le président, a été ordonné par la Cour d'assises qui elle-même a désigné ces deux magistrats ; — attendu que le droit d'adjoindre des juges-suppléants dans les procès qui paraissent de nature à entraîner de longs débats, résulte pour les Cours d'assises de l’article 4 de la loi du a5 brumaire an vm, non abrogé , et qu’il y a présomption légale que les juges désignés l'ont été selon l’ordre du tableau (2);
Sur le troisième moyen, pris de ce que la quesliou de savoir s'il convenait d'annub r le tirage du jury, déjà commencé, et de recommencer le tiiage, au lieu d'être décidée par le président, l’a été par la Cour d’assises; — attendu qu'aucune disposition de la loi n'interdit à la Cour d'assises d’assister à la formation du jury ; que rien n'empêche qu'elle statue sur les incidents qui s'élèvent lors du tirage, et qu'on ne peut trouver dans son concours une nullité que la loi ne prononce pas; que d'ailleurs, l'accusée ne s'est point opposée à cette annulation (3) ;
(13) Arrêt conforme : 31 mars 1830. - - Cette décision se justifie par la nécessité d'une mise au net et par l'impossibilité de constater instantanément tout ce qui doit être retracé.
(14) Une seule fois, il y a eu cassation pour celte cause; mais c'est que la plupart des jurés avaient été visiter le lieu du crime, procédé là à une espèce d'enquête, ce qui était établi d’ores et déjà devant la Cour de cassation par le rapprochement du procès-verbal d'audience et d'un document positif. ( Voy. l’arrêt et le rapport remarquable de M. le conseiller Rocher, Joum. du dr. cr ., art. aio5). Hors ce cas, le moyen et la preuve offerts oui été constamment repoussés; voy. arrêts des i5 mars et 3o juin 1838 {ibid.j art. 2186).
Sur le quatrième moyen , pris de ce que la Cour d'assises a refusé d’ac • cueillir la demande de l’accusée, tendaute à ce que des témoins assignés par le ministère public, seulement pour déposer sur le préteodu vol de diamants, ne fussent pas entendus ; — attendu qu'en maintenant aux. débats ces témoins régulièrement cités, la Cour d’assises n'a violé aucune loi, la faculté laissée au ministère public de faire assigner les témoins qu’il croit utiles n’étant limitée par aucune disposition du Code d'instruction criminelle ;
Sur le cinquième moyen, pris de ce que la dôme Buffières, belle-sœur de l’accusée, a prêté le serment prescrit par l’article 317 du Code d’instruction criminelle, et que, par le fait du président, l’accusée s’est trouvée dans l’impossibilité d’empêcher cette prestation de serment; — attendu que le président a suivi l’ordre établi par ledit aitirle 3x7, en faisaut prêter serment à la dame Buffières avant de lui demander ses uoms et qualités; que si, sur l’opposition de l’accusée, ce serinent a dû être annulé, cette annulation n’a pas dépouillé le président du droit que lui conférait l’article a69 du Code d'instruction criminelle (4);
Sur le sixième moyen, pris de.ee que Buffières, mari de la belle-sœur de l’accusée, témoin cité à la requête du ministère public, a été, sous prétexte de parenté, entendu sans prestation de serment; attendu que le ministère public avait renoncé à l’audition de ce témoin , à raison de sa parenté avec l'accusée ; que l'erreur de ce motif n'a pas vicié cette renonciation, à laquelle l’accusée a tacitement acquiescé en ne demandant pas le maintien de ce témoin aux débats; que dès lors Buffières a été valablement entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ( 5 );
Sur le septième moyen, pris de ce que la Cour d’assises a ordonné, sur la réquisition du ministère public et par arrêt, le dépôt au greffe de divers objets présentés par les témoins Parant et Brun, sans que l'accusée ni son défenseur aient été entendus ; — attendu que l'accusée, présente aux débats, n'a élevé aucune réclamation à ce sujet et u’a pas été empêchée de présenter les observations qu'elle aurait cru devoir faire dans son intérêt (fi) ;
Sur le huitième moyen, pris de ce que le contenu en la déposition de Clémentine Serval, l'un des témoins, se trouve mentionné au procès-verbal de la séance du 11 septembre ; — attendu que c’est sur la réquisition du ministère public, par ordre du président et immédiatement après la confrontation du témoin dont il s'agit avec d'autres témoins, que cette déposition a été transcrite au procès-verbal des débats ; — que la prohibition de l’article 372 du Code d’instruction criminelle ne met pas obstacle à l'exercice du droit qu'a le ministère public de faire constater au procès-verbal, sans être tenu d’en articuler les motifs, tout fait ou toute déposition qui lui parait devoir être retenu comme pouvant servir de base à une action ultérieure (7);
Sur le neuvième moyen, pris de ce que les réquisitions faites par l’avocatgénéral aux audiences des 9 et 12 septembre, ue sont pas siguées par ce
migistiaft; — attendu que celle s ig nature n'est pas prêtante; è> peina de nullité^ par l’article 377 du Code précité, et que le> réquisitions» do minis~ tètfr public mentionnée? au- procès-verbal sont suffisamment constatée» par Ier signatures du président et du greffier (8) ;
Sur le dixième moyen, pris de oe que le procès-verbal ne mentionna par <fw Ile président ait donné an jury ^avertissement prescrit par la loi relatif ment Mds circonstance? attéouautes ; — attendu que le président a» aven# fe* jury dm se conformer aux dispositions des articles 34 r et suivants dit Cède d hmet vut tiqpr criminelle, et que d’ailleurs te jury * déclaré qu’H existait en» f ave u r de hr demanderesse dès circonstances atténuantes (9) ;
Sur le onzièaae moyen, pris de ce que le procès-verbal ne mentionne pas que le président ait donné aujury V avertissement prescrit par la lui, retour-' vement an cas où Paccusce serait déclarée coupable du fait principal à» in simple majorité; — attendu 1 que le procès-verbal des débats porte que le président a averti le jury que sa décision devait se former à 1 la majorité contre Taccusée et sans exprimer le nombre de voix,si ce n’est dans le cas> dti* elle serait déclarée coupable du fait principal, à la simple majorité; qu’il Pa, dé plus, invité à se conformer aux dispositions de l’article 341 précité; que par là il a satisfait atkx prescriptions de la loi (9) ;
Sur le douzième moyen, pris dfe ce que le fàit principal d’empoisonnement du mois de décembre et le fait principal d'empoisonnement du moi? àe janvier ont? été Tobjef, de fa part dtr président, d’une seule et même question sonorise Su jury, et, de la part du jury, d’un seul et même votte ; — attendu que, d’après l'arrêt de renvoi, il t’agissait d’un Seul et même riMpofamuetuenr, commis dans les mois de décembre et de janvier, sur la même personne; que ce crime, bien que résultant d’actes répétés, ne fbr* était qu’üti seul chef d’accusation ; qn’ainsi le président n’était pas tenu de poser deux questions distinctes ; qu’il n’y a donc pas eu violation de la loi 1 du fi mai 18 3 # (to) ;
Sur le trentième moyen, prit de ce que, à l’audience du septembre, il a éféy nonobstant l’absence' de l’accusée, passé outre, sans qu’il eût été oooMJtié qu’elle eût refusé de comparaître ; — attendu que, sur KofeeervUtiosi du 1 défenseur de l’aécuSée qu’cite était dans l’impossibilité dé oOmparaître, elle à éré régulièrement sommée d’obéir a justice ; que, selon le procès-verbal de Phuisrier, commis à cet effet, elle a été trouvée étendue sur un lit, et U’d voulu 1 faire aucune réponse ; que, dans de telles circonstances, l’application ttttérafe des articles 357 et suivants du code déjà eilé, en tant qu’ils exigent la présetiee de l’accusé à l’audience, n’ayant pu s'accomplir par son fait*, ht dont d’assisvs a pu légalement suivre les formalités établies par la loi dtr p septembre r 8 3 5 ( 1 r) ;
Sur le quatorzième moyen, pris de ce qu’après l’audience du 19 sep-» ttotvbrfe lé greffier tfà pas donné lecture à l’accusée du procès-verbal' des débuts; —ét sur l'inscription de fou x y relative; — attenduqué fa loi dtr 9
septembre t 99 & n’extge pas qu’il soit donné lecture ï l'accusée du procèsverbal des débats anterieurs a son absence ; qu’il suffit qu’ft Itii’ soit donné connaissance dece qui s’est passé k l'audience depuis qu’elle a cessé d'y pa> raîtTe; et que, dans l’espèce, les notifications faites par le greffier et par ntûissiercommis etr comprennent le récit ; que, dés lors» if n’y apasiieoefe s’arrêter èree moyen non pins qu’à l’inscription <fe fans qui s’y rattache (r*ÿ;
îtarïe quinz ième moyen, pris de ce qu’il n’a pas été signifié copie AFao» casée de Tun des réqursttoirés faits par le ministère public eAsoUabsence, àrPamfienee dh 19 septembre? — attendu qu’il a été signifié copie à Fawcusée du réquisitoire du ministère publie pour l'application de fa peine, et que taatgnjfiea#tm dtr réquisitoire tendant à l’applicatiotvdelalai du 9 septembre n’est pas exigée par cette loi ;
Sur le seizième moyen, pris de c« que lé procès-verbal des débats, au lieu d’être arrêté et signé à Tulle, f le 19 septembre, a été arrêté et signé à Limoges, postérieurement au 28 dudit mois; — attendu qu'aucune disposition de loi n’èxige, à peine de nntfiré, efue le procès-verbal <fes débats soit rédigé et signé immédiatement aprèskes séances ; qu’arasi il ityalieu&admettre ni ta demandé en preuve, ni l’insoriptian do faut nektfae» r oe moyen (i 3 ) ;
Sur le dix-septième moyen, et sur la demande en preuve contenue dans les conclusions subsidiaires remises a Fappui de ce moyen ; —attendu que fes faits allégués pai* la demanderesse sont les ans antérieurs et les autres postérieurs à ta formation du jury ; que^pdur tesfatts antérieurs eHe pouvait exercer son diroit de récusation ; qu’à l’égard des faits postérieurs, taprooè»verbal dés débats nWcomien# aucune tracé, et qû’dn’es* pas dan» ta»attributions de là Cour d’en ordonner 1 épreuve (14) ;
Attendit enfin la- régularité de la procédure et t’appiicatfen légata do la peine au fait décfaré constèntpar le jury
Par ces motifa, fa €our rejette le pourvoi.
m. — ffABémtoir. — gircpnstaihsb- aggb aparté*
Dans, une accusation de vol qualifié, la circonstance que Védifice oit a eu Heu le vol rîétait pas habité n est pas aggravants, puisque es caractère appartient précisément à la circonstance d 9 habitation. (€. pèw-,, 38 1 4 P fit 384. )
arrêt ( Robin C. Minist. publ. ).
La Cour ; — Attendu que pour l’appbcation des d i sp o s i ti o n s c o m bin é e s de l’art. et d«*n° 4 de l’aéK 38 1, 6- pém, on né sasrfeit considérer comme une circonstance aggrava ni» ta ciréonetanco que fae écUfieos^parca,
ou enclos, où le vol aurait été commis avec effraction, escalade et fausses clés, ne seraient ni servant à rhabitation ni dépendant d'une maison habitée; — attendu qu'en combinant l'art. 384 et le n° 4 de l’art. 38 1, on voit au contraire que c’est la circonstance que la maison où le'vol aurait été commis dans une maison habitée, ou servant à l’habitation, ou dépendant d’une maison habitée, qui constitue une véritable circonstance aggravante; — attendu que, dans l’espèce, la circonstance de l’effraction était la seule aggravante, et que dès-lors, ce n’était qu’à cet égard qu’il y avait lieu de poser une question séparée, et qu’ainsi il a été pleinement satisfait aux prescriptions de la loi du i 3 mai i 836 ; — rejette.
Du i 5 oct. 1840. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
POSTE AUX LETTRES. — MESSAGER
Une lettre cachetée , quoique relative au service du voiturier qui la porte 9 et une lettre non cachetée , contenant une mention étrangère au service du voiturier , ne peuvent rentrer dans Vexception de U art. 2 de Varrêté dun* prairial an ix ( 1 ).
arrêt (Miüist. publ. C. Baillyse).
La Cour ; — Vu l’art. I er de l’arrêté des consuls, du 27 prairial an ix, d’après lequel il est défendu à tout entiepreneur de voitures libres et à toutes autres personnes étrangères au service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, etc... et l’art. 5 . du même arrêté, qui détermine les peines à prononcer contre les contrevenants; — vu l’art. 2 du même arrêté qui excepte de la prohibition générale... les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures; — attendu que les dispositions de cet arrêté, particulièrement en ce qui concerne l’exception contenue en l'art. 2, ne sont que la reproduction de plusieurs dispositions de lois antérieures, à savoir : la loi du 29 août 1790, les arrêtés du directoire des 7 fruct. an vi, 2 niv. et 26 vent, an vu ; — que le dernier de ces arrêtés renvoie expressément, comme l’avait déjà fait celui du 2 niv. an vu, aux arrêts du couseil des 18 juin et 29 novembre 1681, et en ordonne même la réimpression et l’insertion au Bulletin des lois; — que ces arrêts du conseil n’exemptent de la défense faite aux messagers et voituriers, que les lettres de •voiture des marchandises quils voiture raient, lesquelles seraient ouvertes et non cachetées; — que cette disposition, encore eu vigueur aujourd'hui, ainsi que cela résulte du rapprochement des lois qui viennent d’être rappelées, doit servir à fixer le sens
(1) La jurisprudence, à cet égard, a été fixée par les 2 arrêts solennels du 20 mars 1840 ( Jonrn . du Dr. crim .. art. 2608 ).
de l’ait, a de l’arrété du 37 prair. an n; —qu’ou ne saurait, par conséquent, appliquer l’exception portée en cet article à des lettres cachetées, quelle que soit leur relation avec les marchandises c)ue transporte ou peut avoir à transporter le voiturier entre les mains de qui ces lettres sont saisies; —attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier et du jugement attaqué, que Bailly se, domestique du sieur Samuel Labadens, entrepreneur de roulage accéléré, a été trouvé porteur de trois lettres cachetées; —que Laurian Baillyse devenait dès-lors passible des peines portées en l’art. 5 de l’arrêté de l’an ix, conformément aux principes ci-dessus développés; — que néanmoins Laurian Baillyse a été renvoyé de la plainte, sur le motif que ces lettres ne contenaient que des pièces relatives au service des entrepreneurs de roulage dont il conduisait les voitures, et se trouvaient comprises ainsi dans l’exception de l’art, a de l’arrété de l’an xx ; — en quoi il y a eu fausse application de cet art. a, violation de l’art. x er et de l’art. 5 du même arrêté et des lois qui leur servent de base; — casse.
Du 8 août 1840. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. abbêt ( Minist. publ. C . Saunier ).
La Coor; — Vu les art. 1, a et 5 de l’arrêté du gouvernement du 37 prairial an xx; — attendu qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué, et qu’il résulte de la lettre non rachetée saisie sur le messager Saunier, qu’indépendamment du texte de ce qui était relatif à une commission dont il était chargé, elle contenait une mention étrangère à cet objet; — qu’elle n’était donc pas uniquement relative au service de ce messager, et ne rentrait pas dès lors dans l'exception admise par l’art, a de l'arrêté sus daté; — qu’il n’importe que cette mention lût occasionnelle et sans importance, la loi ne permettant pas dépareilles distinctions qui sont purement arbitraires; — qu’ainsi, en refusant d’appliquer à Sannier les dispositions des art. t et 5 de l’arrété du 07 prairial an xx, la cour d’Amiens a formellement violé lesdits articles ; — casse.
Du ai octobre 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint- Laurent, rapp.
COUR d’assises. — QUESTION COMPLEXE.
Lorsqu’une accusation comprend une série de faits successifs ayant les mêmes caractères et entraînant la même peine 9 s’il est impossible de préciser la date de chacun d’eux, le président des assises peut les comprendre tous dans une seule question renfermant Vindication de l’espace de temps dans lequel ils se sont accomplis (1).
(1) Sur le pourvoi de Marie Capelle, veuve Lafarge, il a été jugé que
arrêt (Rosset, C. Mîn. pub.)
hki €amw% —- attend» q4«e> ftse fait» auequtU se rapporte le troiaieme de» qoeniwi* sownno» se jurjveaa statuent une série d'attentat» successif* a cco m pl i* dans en istervaU» de Ufcnps déteumsaé* mate sait» quld ait élé possible de pré ci s a» le date del* perpétration de chacun d'eux; — que* dès locs r df était nécessaire de comprendre cas dînera faits,, lesquels* d’aifo hors, ptebeàtataft b séssi ooraetères et entraînaient les mêmes cofcoéqnvneeopéitttJeBv èmt* un seul contexte renfermant l’mdtealten de l'époque dan» In liante db laquette ib sé son» succédé et les circonstances uniformes de^ fous perpétuation •• attendu que In circonstance aggravante applicable «touseeafaiteédoaeésca fotnNsième > qiK > »libtt r a formé Bobjefcd’un* quête tien distiucte as séparée, conformément aux dispositions de la foi; — attendu'enfin que la procédure est régulière, et que lu peine » été appliquée conformément à la loi aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette.
D*t & *£& *840.—C « de casa*—M. Fréteatr Feon J, wpp.
H6MI. — ABÜ3 en GOKFUKC*. — CCHU*»
Uart. 365 C . instr. cr., qui proscrit le cumul des peines> ne Rapplique pas au délit dusure habituelle accompagné du délit d'escroquerie ose d'abus de confiance (. L. 3 sept» 1807 } (1).
arrêt (Mini st. piïbl. C. TîgnÔ ).
La- Coca} — vu Tact.. 4 de la foi du 3 septembre 1807 ; — attendu qpele second alinéa- de cet article contient une exception au principe prohibitif du cumul des peines pour le cas où il y a escroquerie de la part du prêteur ; — que cette exception doit s’entendre de tous les délits cousis*» tant dans des fraedesqpratiquées envers les emprunteurs; que cela résulte et de l’esprit de la loi de 1807, qui considère l’usure comme fo délit princi-
deux faits feudant à l’empoisonnément d’une même personne pouvaient être réunis dans une seùïe question. (Y. notre art. 3774 )
(tj Géttc ertcepffonV êerttectan^te fo? spéciale pour Ke soroqu cr te jointe h PeUaetiter u stn Uî rs, e* appttmflto b Vfifeti» du eeaftoM» que esc un mode d'escroquerie, te jimtafte par un# réfenen fort ski pie que présentai* fo dedumeteu* en easadtion. in foi de. 1.807 r on établissant une amende proportionnelle r a voulu que F usurier fût puni dans ce qu’il a de plus cher, l’argent: son but serait complètement manqué, si l’usurier pouvait, au moyeu d’un délit accessoire qui entraînerait l’eroprisonhefnent, échappe» b kl palan fiu’ü reéotte toplmfe
f/kf. dtifflcawmt par fo fénfcien» d’an «rtredétfr, mais dont la pallie pécuniaire demeuré toujours la répression* néoeaaatro,: et'de l’éleatfen qnfouRt dansle langage légal le mot escroquerie > d’après lé législation éto vigtteur au temps où cette loi a été faite ; — que l'arrêt attaqué constate en fait que Yigné a prêté au mineur Maynial et à Moisset une somme de i,ioofr., pour laquelle il sfesl lait souscrire dé» effets 1 d'une vatêor 1 de 3,290 fr., que le délit prévu par l’art. 406 du Code pénal, dont U a été reconnu conpable, se rattache à ce prêt usoraire ; — qu’ainsi l’on se trouvait dans le cas eù* le second alinéa de l’article 4 de la loi du 3 septembre 1807 autorise è» prononcer cumulativement L'emprisonnement et l’amende qu’en, jugeant le contraire, et en se fondant sur l’article 365 du Gode d’instructionerw miuelle pour ne condamuer Vigne qji’à l’amende de a 5 francs prononcés par l’article 406 du Gode pénal, la Gour de Toulouse a faussement appliqué ledit article 365 et,, par suite, violé l’article 4 de la- loi do 3 septembre* 1807; —i- casse.
Bt* 5 mrmibte v8$o. €v de cafw. K. Ÿfncetas 1 Safhrt* fanrent, rapp.
TJUBBÜNÀJu G08&BGTI01fNBKr. — PAftEffT* W AMiAftGB* — ATOGAfft
Est nmt k jugement auquel ont concouru deuxmàgisfrnts parents on alizés au degré prohibé , si te tribunal rf était compose que du nombre de membres rigoureusement exigé (1 J.
(i) Cette décision nous paraît conforme a Ta loi comme à la jurisprudence, tfn arrêt de la Chambre civile, du 2 3 * août 1840, a voulu introduire un système restrictif d’apres lequel la décision serait régulière s’il y était exprimé que les deux parents ou alliés out étd d'avis différents. Mais nous avons démbnlré dans le Journal des avoués ( t. 49, p. 677 et suiv.) lé Vice de ce système, qu’ont proscrit deux arrêts de la chambre criminelle, des 11 octobre 1822 e! 3 i octobre 1828: attendu que le nombre des juges éXigé par fa foi pour la validité des jugements doit toujours être certain » 4 p parent et indépendant des chances et du secret des délibérations; qiriï ést prescrit’ autant pour l'intérêt des parties et la confiance qu'elles doivent avoir datfs le fond du jugement que pour la solennité extérieure; qu’il l'est aussi pour prévenir dans lès délibérations un partage qui nuirait toujours à la partie civile, et souvent à fa vindicte publique; — que néanmoins, uii putage piUftrrafe souvent avoir Het*d*<t$ tfo tribunal* q*»t 8e ferait Composé que de cinq juges, dont deux, par la parenté et la conformé# de»fefetàl
AniniAnc nA flAHft/111A nAtm uxl*. ftsiKilMIlL JaiA iAIMMUM
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être composé de manière qu’il n’y ait point d’incertitude sur la régularité de sa composition et que, par des- événements indépendants des parties, cette composition ne puisse devenir ilfégalé.
Ce principe est applicable au cas où la parenté ou lalliance existait entre un juge et un avocat appelé pour compléter ( 1 ).
Les effets de talliance subsistent nonobstant le décès , sans enfants y du conjoint qui produisait iaffinité (a).
abbét { Minist. publ. C. Grillon. )
- La Cour; — vu l’art. 40 de la loi du 20 avril 1810 et l’avis du Conseil* d'étal^ du a 3 avril 1807; — attendu que, d’après l’article 40 de la loi du ao avril 1810 , les tribunaux de chef-lieu ne peuvent juger les appels en matière correctionnelle qu’au nombre de cinq juges, ce qui doit s'entendre de cinq votes effectifs; — que, d’après l’avis du Conseil-d’État du a 3 avril 1807, lorsque des parents ou alliés au degré prohibé siégeut ensemble dans la même affaire, leurs opinions , si elles sont conformes, ne doivent compter que pour une ; — qtte par suite du secret des délibérations • qui ne permet de savoir dans quel sens ils ont opiné, il n’est jamais possible de savoir si leurs voix ont compté pour deux , ni par conséquent, lorsque le tribunal ne s’est trouvé composé que de cinq juges , si le jugement s’est formé par le nombre de votes nécessaire ; — qu’un tel jugement, ne portant pas avec lui la preuve de sa légalité , doit être déclaré nul; — attendu que ces priucipes trouvent leur application, non seulement lorsque les ciuq juges qui ont siégé sont tous membres du tribunal comme titulaires ou suppléants, mais aussi lorsque parmi eux il se trouve uq avocat appelé, en vertu de l’article 3 o de la loi du a a ventôse an xn, à compléter le tribunal ; qu’en effet cet avocat devient juge pour l’afiaire pour laquelle il concourt, et doit être soumis à toutes les règles établies pour la garantie des justiciables; — attendu eu fait que M. Péau , juge au Tribunal de Blois, et M® Aucher, avocat au même siège, appelé en remplacement, qui ont participé l’un et l’autre au jugement attaqué , sont alliés au degré de beaupère et de gendre, ainsi qu'il résulte d’un acie de l’état civil produit par le demandeur ; qu’à la vérité il est reconnu que la dame Aucher est décédée sans enfants issus de son mariage : mais que si, dans de certains cas et en vertu de dispositions expresses, cette circonstance fait cesser les effets de l’alliance, aucune loi n’a décidé d’une manière générale qu’elle faisait cesser l’alliance, dout, au contraire, les effets subsistent dans beaucoup d'autres cas ; — attendu, en conséquence de ce qui précède, qu’il n’est pas légalement constaté que le jugement attaqué ait été rendu par un nombre suffisant de juges volants ; — casse.
Du 7 dot. 1840. — C. decass. — M. Yincens Saint-Laurent, rapp.
(z) En effet cet avocat devient juge ( L. a a ventôse an xu).
(a) Voy %i sur celte question appliquée aux témoins, notre arl. 2487.
JEUX DE HASARD. — CONTRAVENTION
Le fait , de la pari d’un cabaretier 9 de donner habituellement à jouer ïécarté, constitue non le délit spécifié dans fart. 4 to C. pén ., mais la contravention prévue par l’art. 475 , n, 5 .
arrêt (Minist. publ. C r Lacroix).
La Cour; — Vu les art. 410 et 41 5 , n° 5 , C. pén. ; — attendu que Maurice Lacroix est prévenu , selon les procès-verbaux dressés à sa charge les 27 et 28 septembre dernier, d'avoir donné à jouer dans son cabaret un jeu de cartes appelé Y écarté, et que la citation qualifie ce fait la contra vention prévue et punie par Varticle 475, n° 5 , C. pén. ; — attendu, en droit, que l'art. 410 de ce Code concerne exclusivement rétablissement et la tenue de maisons de jeux de hasard ou de loteries non autorisées par là loi proprement dite, et ayant des administrateurs, préposés ou agents; — que le fait dont il s'agit dans l’espèce ne constitue donc qu'une contravention au n° 5 de l’art. 475 du même Code, puisque les mots lieux publics doivent s’entendre dans sa disposition, comme dans le n° 3 de l'art. 3 ( , titre 11, de la loi des 16-24 aoûl 1790, non seulement des voies publiques en général, mais encore de tous les établissements et de tous les lieux qui sont publics, et par conséquent les auberges, cafés , cabarets , aussi bien que des rues et chemins; — dYù il résulte qu'en jugeant le contraire et en se déclarant, par suite, incompétent pour statuer sur la prévention portée devant lui, le tribunal de simple police de La Rochelle a faussement interprété lesdits art. 410 et 477 du Code précité, et commis une violation expresse du susdit n° 5 de l’art. 475 ; — casse.
Du 14 nov. i$ 4 oé — C. de cass. — M. Rives, rapp. art. a 781.
DIFFAMATION. — COMPETENCE
Est de la compétence des tribunaux correctionnels , et non des cours (Tassises , l*action en diffamation exercée par les membres de la commission administrative d’un hospice et par un notaire ( 1 ).
(x) Le motif de cette décision, qui est que les personnes dont il s'agit n'ont pas la qualité d'agents du gouvernement ou toute autre analogue, est conforme à celui qui a fait décider que l'autorisation dn conseil d’Elat n'est pas nécessaire pour poursuivre un maire en raison dut la diffamation qu'il
arrêt ( Clément C JSfoël, etc. ).
La Cour; — Vu les art. 16, x8 rie la loi du 17 mai 1819, 5 de la loi du a6 mai 1819 et 6 de la loi du a 5 mars i8aa; — vu les lois des 17 Mtafaat *? 9&,4 josttat «7919, ««tlèavier >r^9ix , Hait, rd, 4 kçe a 4 e 4 a loi du 5 iwftmbc# *790; — vu le déare t dti s>&.mU *807 ; attendu qim les menjbres des «on^iagkiA* aduun U Clives «de* Jbospiee* ue^opt ^ue les gérants des intérêts privés d’un établissement municipal, mais que celte attribution spéciale me les'constitue pas .depositaires ou agents de V autorité publique (fcips le sens des lois précitées,; — attendu que d'intervention .de l’autorité administrative dans la jnomination des membres dp*ces commissions, ne saurait empêcher les fonctions qui Jeur sont conférées d’ébce applicables à des intérêts purement privés# et t ne ieur donne aucun droit aur les sinqples eitojens; —- attendu que le notaire quiprèfe ma ministère à l’administration deshospices neiait qu’un acte de «es fonctions notariales de la même nature que les actes qu’il est appelée faireenlre dos particmliers; que ces actes n’out trait qu’à la gestion d’intérêts purement .privés,, quoique ces intérêts touchent un établissement de charité, et que les fonctions de notaire, quoique conférées par le . gouvernement, ne lui donnent aucune autorité sur les citoyens , et par conséquent t pe le constituent ni dépositaire ni agent de l’autorité publique; —attendu dès lors que le tribunal correctionnel d^pinal,,en se déclarant compétent pour statuer snr l'action dirigée contre le demandeur en cassation,par, 1 rs sieurs Parmantelot, Noël et Durand,, n’a violé aucqne loi et n a commis ancun*excèt de pou voir ( î — rejette.
Bu my *Mur. «840. —i. MérHhmi, rapp.
ÉJRT. ÜjStÀ.
wémmtaio*. —jumin. *— fort illégal.
Le délit prévu par Varl , 4159 C.,pé(i, existe de la part de Vin dividu qui porte le ruban d'une décoration qu’il n’a pas obtenue 9 spécialement le ruban de Ha croix de LuiBet ‘( 1 ).
AMKÊ9 <('Broquère..
Attendit que, de la procédure et désaveu de Broquère, il résulte que -ce prévenu portait‘le ruban de la croix de juillet à la boutonnière ; que néanmoins il n’a point produit le brevet qui lui en aurait donné le droit,
$e serait permise dans une délibération du «onaeil muoieipalpeésidé parlui. ^Syprà , art . 0747 • )
(«n) ypyez la lof spéciale du ad déc#mWei£ 3 o (Ci dl. des'Lois y n 0 \ 6 g') >eti jes*Qrrionn»nres das nB éév. et arnaveil tî&t>{lbU>. r «oP nad^et ^6904)
tiqueté* documenté officiels .qui est-été *?a jamais
étéeompris «b*» de «nombre de «ceux *à qui telle réeompeiwe‘iHrtio«de a été Accordée ; —attendu que, lorsque l’usage généralement adopté est que 'les citoyens qui ont obtenu cette distinction portent non la croix elle-même! mais le ruban >, dont las couleurs ont étéidétécmiitées par l’ordonnance du a* mai eéiui qui s’*est indûment décoré du ruban s^est rjeodn cou¬
pable du port d’une décoration qui ne loi appartenait pas ; que, d’un côté, en effet, il s’est présenté aux citoyens comme ayant été l’objet d’un ^oojaeur qui ne lui a pas .été attribué ; que, de 4’autée, .an usurpant mm distinction à «laquelle ü m’a mil droit, ii<a porté «tmiote à la ooasidératiott dont «Me n’est d'objet, pour ceux à qiti die appartient 'réellement, que parce qu’ils en ont été reconnus dignes par l’autorité qui est appelée r è décerner cette récompense au mérité ; qu’ainsi, au fait «e «trouvent joint* les motifs-qui ont fait appliquer une peine -eus individus qui Aisurpant des décorations'; et que des premiers juges ont lait une fausse application de Tart. ü59 C. pén. , en déclarant que le fait pour lequel Broquère était poursuivi ne tombait pas squs sa disposition ; .que a’est donc le cas de réformer leur décision en ee qu’elle n’a.pojpt reconnu le délit poursuivi et justement qualifié dans les réquLitions du ministère public; —La Cour réforme le jugement du tribunal correctionnel de Toulouse...
Du 3 i déc. J 840. —- G. de Toulputc. corr.
Am * 2783.
AMENDE. — CUMUL. — CONTRAVENTIONS DE POtlCB. ■
JLe ipnincipe de la non-cumulation des /mines, émt< dans d’or- Ude 365 C, instr . cr., est+il appüeuble aux amendes encourues pour eonfravemiow de police (4 ) 9
arrêt (Rieux et côns. ).
La Cour; —«sur le moyen 1ir.é de la*ielalion de 365 «C. smat.vur., — vu cet l’article ; —Attendu que Aon second paragraphe, d’après lequel* en cas de conviction de'plusieurs crimes ou délits , la peine la plus forte sera seule appliquée, doit pour sa parfaite iutélligence, être rapprochée du premier Auquel il se réfère nécessairement ; — que, d’après celui-ci, la>Cour d’assoasAtt tenue., âdedertedoat il—euaémst uma e nqu xoupe M ey trouve défendu par ladoi pénale., ,de -puunonrer ia peine que £»e Aettejoi.; même dans le cas où il ne serait plus de sa compétence; — que cette disposition est conçue en termes généraux, et ne fait aucune distinction entre les délits et les contraventions; - qu’il faut entendre dansie même aensles termes du deuxième > paragraphe deoetArtieie,^ù leonot délit est employé par opposition au mot qfwic , pour indiquer les iufrActionsjpû ont un caractère de criminalité moins^jrave* et comprend , dès-lors, des délits
(1) L’affirmative a été décidée plus ou moins expressément, p#r arrêts
proprement dit», et tes contraventions de police; — qu’il ne pourrait, eù effet,,exister aucun motif pour que la peine du crime absorbât celle du délit, et n’absorbât pas celle de la cohfravention; — attendu que, d’après la manière dont elle est rédigée, la disposition précitée prohibe le cumul des peines, nou seulement quaud il y a conviction de plusieurs crimes, ou d’un crime et d’un délit, mais aussi lorsqu’il y a conviction de plusieurs délits ; ce qui, en conséquence des motifs déjà déduits, doit s’entendre des délits et des contraventions ; — attendu que l’ou ne peut restreindre l’application du deuxième paragraphe de l’article 365 au cas où la conviction de plusieurs faits punissables résulte d’un débat devant la Cour d’assises ; que c’est là une disposition sur la peine et non sur la procédure; que les prévenus ne sauraient être privés de son bénéfice en matière correctionnelle ou de simple police, par cela seul qu’ils auraient été poursuivis devant le juge compétent, au lieu de i’étre, par quelque motif de connexité ou de qualification apparente, devant la Cour d’assises; — qu’il suit de là que ce second paragraphe contient une disposition générale et absolue, applicable à toutes les classes d’infractions et à toutes les juridictions; — et attendu, dans l’espèce, que les deux jugements dénoncés ont violé expressément cette disposition : l’un en la déclarant inapplicable aux contraventions desimpie police; tous deux eu condamnant les prévenus, individuellement, à une amende pour chacune de ces contraventions ; — casse.
Du i 5 janv. i 84 i* — M. lliyes, rapp.— Concl.,M. Dupin, proc. gén.
delà Courdecass., des 6 août x 83 o, 6 mars c 835 , a6 janvier et a 3 mars x 837 , etaa février 1840 ( Journ. du Dr. cr . 9 art. 3745). Pour obtenir ou préparer l’abandon de cette jurisprudence, qui n'cst pas exempte de critique, M. le procureur général Dupin est venu porter la parole devant la chambre criminelle saisie du pourvoi sur lequel statue l'arrêt que nous recueillons. Il a invoqué le texte et l’esprit de l'art. 365 , qui a son origine dans l’art. 40 delà loi des x6 et 39 septembre 1791, et dans l’art. 446 du Code de brum. an iv, mais est plus précis, car il ne parle que de crime* et délits. L’expression délits , a-t-il dit, dans le langage des codes de 1808 et 18x0, ne comprend jamais les infractions qui ont reçu la dénomination propre de contravention de police ; voy. les art. i e,i , 4, 5 et 1 x du Code pénal ; t er ,
8, 10, aa , 3 a , 40, 41, 91 el ia8 C. inst. cr. —; Les motifs qui ont dicté l’art. 365 sont inapplicables : l’un, celui qui est puisé dans Yinutilitê d’une deuxième condamnation, car l'amende n’a aucun caractère de perpétuité qui puisse empêcher d’en infliger une seconde; l’autre, -tiré de Vhumanité , car ce que l’humanité a enteudu proscrire, c’est l'accumulation des peines corporelles, mais non le cumul d’amendes qui sont la juste réparation d’un dommage causé. Décider qu’une seule amende 9 dont le maximum est de 1 5 francs, sera prononcée malgré le nombre des contraventions réitérées jusqu’au jour de la condamnation contradictoire et définitive, c’est encoura- %
ger les calculs et les chicanes des contrevenants qui y trouveront un bénéfice assuré!... Ces raisons n’ont pas prévalu. Au reste, voy . notre art. 0767 sttprà, p. 10).
BEYUB.
BANQUEROUTE
Dans plusieurs places de commerce d'Italie, lorsque l'opinion publique accusait de fraude la disparution d'un marchand, on brisait le banc sur lequel habituellement il faisait son commerce (Laurens, des Faillites et Ban queroutes). Des mots banco rotto est dérivée l’expression banqueroute , comme celle des Anglais : bank rupt .
^es banqueroutiers étaient punis du carcan ou pilori, avec amende ho* norable, par l’ordonnance de François I er ( oct. 1 5 a 6 ), et de mort par les édits de Henri III ( 1579) et Henri IV (mai 1609), enfin par la déclaration du 11 janv. 1716. Mais la rigueur de ces pénalités était tempérée par la jurisprudence, et fut modifiée par l’ordonnance du commerce de 1673 ( F, Jousse, Justice criminelle , t. 3 , p. a 54 et suiv.).
Les complices des banqueroutiers étaient punis plus ou moins sévère* ment, selon les circonstances, d’après les déclarations des ti janv. 1716, 3 mai 173a, 1 3 sept. 1739 et 5 mai 1790, toujours sans miséricorde lorsque c'étaient des officiers publics qui avaient abusé de leurs fonctions pour faciliter la consommation du crime (Muyart de Vouglans, Loiscrim ., p. 336 ).
Le Code pénal de 1791 ( a* partie, tit. a, sect. a , art. 3 o et 3 1 ) a disposé que toute banqueroute faite frauduleusement serait punie de 6 années de fers, et que ceux qui l’auraient aidée ou favorisée seraient punis de la même peine.
Jusqu'alors, H n'y avait qu'une seule classe de banqueroutes punissables. Le Code de commerce de 1807 , après avoir établi une distinction bien nette entre le simple état de faillite et la banqueroute répréhensible, a introduit, sur les observations de la cour d'Orléans, une subdivision qui devait permettre de proportionner la peine à la gravité de la faute (procèsverbal du Conseil d’Etat, a 3 e séance). La qualification de banqueroute frauduleuse , avec la peine des travaux forcés, a été réservée pour les faillitesou banqueroutes qui seraient entachées de fraude ou vol (C. de 1807* art. 593 et suiv. ; C. péû., art. 402-404 ). La banqueroute d'inconduite , suivant l’expression de M. de Ségur dans son exposé de motifs au corps législatif ( 3 sept, x 807 ), a été qualifiée de banqueroute simple ( C. de 1807, 586 et suiv. ), et punie correctionnellement par l'art. 40a Code pén. ( V . Legraverend , t. i er , p. 1 x et suiv. ).
D'importantes modifications ont été apportées par la loi sur les faillites et banqueroutes , du a8 mai x 838 , dont le système d'incrimination fut ainsi exposé dans le rapport de M. Renouard , à la Chambre des députés ; « La loi a flétri du nom de banqueroute tous les torts par lesquels un com-
xnr. 3
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merçant se met dans l’impuissance de faire honneur à ses engagements. La gravité de ces torts varie; iIs*fà>Mt<fè l'ftnpVudence, de la négligence, de l’inconduite, jusqu'au crime. »
§ i* r . B'aÂqücïoïàè frauduleuse.
les caractères du orime de banqueroute frauduleuse sont fixés non par l’art. 40a C. pén., qui se bbrne à édicter des peines pour les cas prévus far le Code de commerce , mais par cette disposition de la loi de 18 38 , remplaçant lés art. 5 g 3 et 5 g 4 du Code de 1807 : « 5 g c. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au Code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres , détourné ou dissimulé une partie de son actif , ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes quil ne devait pas. »
La qualité de commerçant et l’état de faillite ont toujours été, depuis 1807, reconnus essentiels à l’existence du crime de banqueroute : C. de cass., 22 juill. et a 3 nov. 1827 f 19 sept» 1828. 16 . sept. 1 83 o, 3 fév., S mars et 2r avril x 83 t, ai juin i 83 a, 21 et 28 déc. 1837, 20 sept-. i 838 et 3 oct. i83q ( Journ . du Dr. cr.,art. 532 , 6n, 721, 2092, 23 poj eï 2635).
Cette qualité n’était pas exigée par l’ordonn. de 167 5 , qui déclarait banqueroutier frauduleux (tit. ii,art. 70) ceux qui auraient diverti leurs effets (f. Muyart de Youglans , Lois crim., p. 33 i ). Le Code de commerce en a disposé autrement, parce qu’un non-commerçant ne tombe pas en faillite, mais seulement en déconfiture (Carnot, sur l’art. 402 C. pén. ). C’est ce qu’explique l’arrél précité du 22 juillet 1827 , qui a fait jurisprudence. 11 n’y a d’exception que pour les agents de change et courtiers, qui s quoiqu’ils soient moins des commerçants que des officiers publics, peuvent être déclarés en faillite, et encourent alors les peines de la banqueroute frauduleuse par cela que le commerce leur était interdit (C. corn., art. 89;
C. pén
La qualité de commerçant appartient à quiconque exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle (C. de com., ait. I er ). L’individu qui n’est pas commerçant de profession , quoiqu’il eût contracté un grand nombre d’obligations commerciales, ne pourrait pns être accusé de banqueroute : C. de cass., 21 nov. 1812. —Celui qui est à la fois directeur et actionnaire d’une société d’assurance est commerçant et peut être poursuivi comme banqueroutier: Rej., i cr avril i 83 o {Journ. du Dr. cr. t art 3 p 8 )* — Un maître de pension n’est pas commerçant « attendu que le but principal de celui qui ouvre une maison d’éducation n’est pas la revente des ob-, jets qu’il achète pour la nourriture et l’entretien de se* élèves ; que ce qu’il se propose surtout, c’est de développer l’intelligence de ceux qui lui sont
cdlfàà, 'de tes instruire de leurs devoirs et de les former à la yei tu ; que les bénéfices qù’îl peut faire sur les denrées qui se consomment daris eetle liaison ne kbnt qu’un accessoire très secondaire de Pobjel principal de son établissement. » (Cass., 23 nov. 1827.) Ï 1 pourrait y avoir exception à l’égàVd de celui qui, indépendamment de l’exercice de sa profession, ferait hàbftiVëllèWent dés actes de commerce ( G. de Paris, x 1 juill. 1829).
Celte qualité né peut èVrè donuée au mineur faisant le commerce qu’autant qu’il y a été habilité par l'accomplissement des formalités qiTëxige l*àrt. à dtttî. dë 1807 : cais.*, 2 déc. 1826.
Ün notaire qui s*e$t habituellement livré à dés opérations commerciales, et Iqui a été déclaré eh faillite, peu! ‘être poursuivi comme banqueroutier frauduleux (C. de cass., 28 mai 182.3); sans que toutefois sa seule qualité d^officier public püisse faire ériger en crime le simple fait de faillite, puisque là loi pétille ne Pa pas dit èx pressentent, comme telle Ta fait pour fés hotiiïfà ffu co'tbirherce (les agents de change él cour tiers) 1 *.
î^étât ide fh'àtîie ëkiste pat* lé lait de là cessation despàidïiïerrÜ . de i 83*8 , îft; ), et conséquemment quoique la taîHit? irâSf coii-f
i&tiS^waiiflitibb ou jugeteedt.
fetSt ,lke ffi^ilë que la <|ùaiHe ‘de commerçant, êfi fem pas Sfté cîredBstâhéë tofôdîhéatiVe, mais üh fait principal, un ê'ément éiseùllel du cVmM bVn^i^ib , dont lés tribunaux criminels peuvétft êfrelàîïîs sa h s tjü’ii ^bMieioîîi dUttcudrë que la faillite àit été déclarée, soit p,r^ coinihèr^ànt, soit par té JUge consulaire, ni blême qu’il y ail eu dépôt dii bilaft : C. dé lèàsi.) ët 7 nôv. 18 xi , 3 nov. i&xî, 1$ avril iÜàS,
25 juiri et t er sVpf. *827, 22 jànv. ët 17 mars i 83 i, 11 août k$37 ( Journ . du Dr. ‘cr.i art. 653 ét 2083 ).
RéciproquéHiëht, la déclarati'bii de faillite par jiigèmént du tribunal de commerce n’exciut pas le droit et lé devoir, pour Ta justice répressive , d'appirëcftri' cet élément constitutif du criÙie : càssl, 53 hov. i 84 7.
Qhe si TiddiVidU poursüîVi pour banqueroute fràiidùlèuse prétendait 1 qü’il UNest pàs commercaht fàtlti , il devrait së pourvoir contre Parrlt Se miSè ëb àëcu’satîbh <pii ItH imprimerait 'cetfè qualité constitutive de l’eîèment prihéipal dh crime: C. decisS , i 5 avril 182 5 et iè mafs i8àë.
- Lëà/ïfrS dé fraude punî&àbles étaient eniimerés dans les art. hqi et* 5 $\ du Cbdë âé 18*07 ; en tek ternies :
' 5 q 3 . Se‘rà étëcVàrë banquéhbutier frauduleux tout cbihmcrçaiit failli qui se trouvera dans Un ôü plüSiëurs des cas suivants, savoir : t° s’il a supposé des dépenses ou des pertes, ou ne justifie pas de remploi de idutés ses rèceites; 2 d s’il à détourné aucune Somme d’argent, aucune marchandise, denrée ou effet lindbilitet* ; 3 ° s’il à fait dés ventes, négociations où donations éuppbsëëi ; 4° 4*11 à suppbsé dfeà dettes pàsSivcs on collusoires entre lut et des créanciers fictifs en faisant des écritures simulées, où ni sè constituant débitent' sàtîs cause ni vàlèül*, pair dès actés publics où par des ènga-
gements tous signature privée ; 5 ° si, ayaut été chargé d'un mandat spécial, ou constitué depositaire d'argent, d’effets de commerce, de denrées ou marchandises, il a, au préjudice du mandat ou du dépôt', appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait soit le mandat, soit le dépôt ( disposition inapplicable au commissionnaire , qui n’est pas un mandataire spécial: Cass., 27 avril 18 38 ; Journ. du Dr. cr., art. 235 a ); 6° s’il a acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d’un prêtenom ; -70 s’il a caché ses livres. »
594. « Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux et être déclaré tel : le failli qui n’a pas tenu delivres, ou dont les livres ne présenteront pas sa véritable situation active et passive ; celui qui, ayaut ob: tenu un sauf-conduit, ne se sera pas représenté à justice. »
Le législateur de x 838 , dans sa disposition nouvelle, art. 591 , a jugé préférable d’employer des expressions générales qui permettent d’atteindre tous Us faits frauduleux , les faits non frauduleux étant renvoyés parmi ceux de banqueroute simple, et qui laissent sous le coup de l’art. 408, Code pénal, l'abus de confiance commis au préjudice non de la masse, niais d'un individu. Désormais on ne pourra plus exiger que les faits matériels de fraude soient spécifiés .dans la déclaration du jury, comme le voulait un arrêt de cassation, du 16 sept. x 83 o, contrairement à deux arrêts des 3 juin i 8 i 5 et 12 nov. 1829. Mais il faudra encore que le fait de soustraction , détournement ou autre, soit déclaré et qualifié frauduleux par le juge du fait, car il ne suffirait pas que la déclaration exprimât des faits dont on pourrait conclure qu’il y a fraude, puisque celte appréciation n’est pas du domaiue des juges du droit : Cass., 3 nov. 1826 et 19 déc. 1828. La pénalité, au reste, sera encourue pour un seul des faits frauduleux qu’ont énumérés les articles 5 q 3 et 594 de l’ancien Code, et que résume le nouvel art. 5 pi : C. decass., 3 nov. i 83 i.
Les faits postérieurs à l’ouverture de la faillite ne sont pas exceptés par l'art. 593, car il est plusieurs faits de banqueroute frauduleuse qui ne peuvent arriver qu’après cette époque: les droits des créanciers et les obligations du failli à leur égard subsistent tant qu’ils n'out pas été éteints par un jugement ou par un abandon volontaire ; les faits de fraude commis par le failli ne sont ni moins répréhensibles ni moins préjudiciables aux créanciers que ceux qui auraient précédé la faillite; ils acquièrent même un ca>v ractère de plus de gravité, puisqu’ils s’exercent sur des biens dont le failli était dessaisi et dont la loi ne lui avait même pas conservé l'administration ( C. de cas«., 5 mars x 8 x 3 ).
Après cession volontaire et avant que tous les créanciers aient adhéré, le détournement par le failli d’une partie de son actif constitue non pas un abus de confiance, mais un fait de banqueroute frauduleuse : Cassation, xx août 1837 ( ibid art. 2083 ).
Tentative. •— Les faits incriminés ne doivent pas nécessairement, pour
être punissables, avoir été consommés. La tentative d’un fait de banque* route frauduleuse est atteinte par la loi pénale, suivant l'art, a , lorsqu’il y a eu commencement d'exécution ,puta fabrication de faux livres et dépêt du bilan, ou détournement de valeurs et fuite, et lorsque la consommation de la spoliation n'a été empêchée que par des circonstances indépendante* de la volonté du failli. Cette doctrine, admise dans l’ancûn droit (Laurens ,des Faillites et Banqueroutes ), a été consacrée par arrêts de la C. de cass., des 26 mess. an vm et 28 pluv. an x.
Peine, — L’art. 402, § 2, C. pén., prononce la peine des travaux forcés à temps; l’art. 404 applique celle des travaux forcés à perpétuité aux agents de change et courtiers qui auront fait faillite, s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse. La rigueur de crtte pénalité, et de celle que prononce la loi pour banqueroute simple de la part d'un agent de change ott courtier, a produit plus d’une impunité scandaleuse.
Prescription. — Les jugements qui déclarent la faillite et fixent la date de son ouverture, étant sans autorité sur l'action publique, ne peuvent servir à fixer le point de départ de la prescription. La prescription de dix ans court du jour où ont été commis les faits de fraude qui constituent le crime de banqueroute frauduleuse. L'art. 637 G. instr. cr. s’oppose à ce qu’on recule le point de départ au jour où ils ont été découverts : Cass., 29 déc. 1828.
Poursuite. — Autrefois la poursuite avait lieu, comme dans tous les cas royaux , devant les lieutenants criminels des bailliages et sénéchaussées (ordonn. 1673, décl. 11 jauv. 1716); aujourd'hui elle est soumise, pour les formes et la juridiction, à toutes les règles des accusations criminelles. Le crime consistant non dans la faillite , mais dans la fraude dont elle est accompagnée, la poursuite contre un commerçant étranger, dont la faillite est déclarée à l'étranger, peut avoir lieu en France lorsqu'il y a eu ici des soustractions préjudiciables aux créanciers français : rej., i er sept. 1827.
La poursuite peut avoir lieu d'office, sans dénonciation ni plainte individuelle, par cela qu’il y a présomption de banqueroute frauduleuse; quoique la faillite n'ait pas encore été déclarée (Y. supra) % quoiqu'il y ait eu concordai homologué avec déclaratiou que le failli est excusable (G. de cas., 9 marsiSn, 19 fér. i8i3).
Les syndics ne peuvent que dénoncer et se porter partie civile. Alors ils sont personnellement soumis à toutes les obligations des parties civiles, et les frais de poursuite, en cas d'acquittement, demeurent à leur charge ( 1 . de i 838 , art. 59a). Autrement les frais, en cas de condamnation comme en cas d'acquitUment, seraient pour l'Etat, contrairement à la disposition de l’art. 388 G. instr. cr.; car l’art. 592 précité veut qu'en aucun cas ils ne soient mis à la charge de la masse.
Les créanciers peuvent aussi intervenir individuellement, aux mêmes conditions (Cass., i 3 oct. 1826). Lorsqu'ils sont plaignants ou parties ci»
viles, ils ne peuvent, être entendus comme témoins (Cass, a 3 nçiçsç. an viji)^ au cas contraire leur témoignage est valable, surtout si l'accusé nç s’y opposç jjas (rej., i 5 avril i 8 a 5 ).
La banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse dérivant d’un même fait, la faillite, il s’ensuit que, si la juridiction chargée de statuer sur la compétence trouve dans l’instruction des présomptions de fait qip convertiraient la banqueroute simple en banqueroute frauduleuse, elle doit renvoyer la totalité de l’instruction devaut la cour d’assises : Çass., (i mars i 838 [ibid.t ar Ç aa Q°)«
' Au jury appartient le droit et le devoir, nonobstant toutes décisions du juge consulaire, de reconnaître et constater la qualité de commerçant, Pétât de faillite et les faits frauduleux ( V. suprà ). — Les questions au jury devaient , sous le Code de 1807 , spécifier les faits constitutifs de fraude (Cass., juill. 1 833 ). L’art. £9? de la loi nouvelle exige moins de développements. Il suffit aujourd’hui de poser et résoudre la question de détournement ou dissimulation d'une partie de l'actif t sans qu’il soit nécessaire de spécifier de quoi se composent les valeurs détournées ou dissimulées (.rej., 16 janv. 1840); mais il faut toujours que le fait soit expressément ou virtuellement déclaré frauduleux, comme l’a jugé un arrêt de cass., du a8 mars i 835 ( Journ . du Dr. cr., art. i5ç)i),
Leprésident des assises no pourrait poser , comme lésultant des débats, une question d'escroquerie, parce que c’est là un fait différent (Cassation, 3 o juin 1816); mais il pourrait poser une question d'abus de confiance ^rej., 11 mai r 838 \ibid., art. 2265). L’accusé acquitté pourrait être ultérieurement poursuivi pour fait d’escroquerie, comme pour fait d’usure (rej., 27 janv. i 83 i, ibtd., art. 664). Il pourrait l’èire aussi pour banqueroute simple, fésultant de faits non compris dins l'accusation purgée (Lass., i 3 août i 8 a 5 ).
Les frais peuvent-ils être mis à la charge de l’accusé qui est absous parce qu’il n’était pas commerçant? Rés. aff., Cass. 9 déc. i 83 o.
1 Des dommages-intérêts ne peuvent être accordés qu’à ceux qui les oi)t régulièrement demandés: Ca$s., 17 sept. i 835 ( ibid. 9 art. 1728).
§ 2 . — Banqueroute simple .
Le Code de commerce de 1807 , qui a fait descendre au rang des simples délits les banqueroutes résullanl*non de faits frauduleux, mais d’une inconduite ou négligence répréhensible, a été modifié par la loi de i 838 sous deux points de vue : i° quant a la poursuite, 2 0 quant aux faits constitutifs du déiit.
L’art. 586 , spécifiant quatre cas de banqueroute simple, disait : Sera poursuivi tomme banqueroutier simple, et pourra être déclaré tel.L’ar¬
ticle 587 . relatif à certaines omissions ou négligences, disait : Pourra être
pqyrsifjitb.... et, fr&éec/ttfç...,. Ces termes tpfl^çment cpo* ^ra déclaré banqueroutier qqp contenait le projet mum au ConsçH d’^tati et, <bw*tbi suppression fui prononcée au Tribunal, parce qq’iU étaient, tebowout impératifs que des jugps trop a^ips à la fe^re de la lo* pprçwamftl ¥ cm*#* obligés à (lédarer ^uqUfirqMli^' simple tpitf çpmipcrçeot 4*! U <W trouvqraM ^uifr^llement dans l’ua de$ cas (Lpccé» 4tyv*<< Çmfc.
d& corné).
La loi de, *.$3$ a précédé autrement. Sa première disposition sur (a banqueroute souple (art. 58^) reconnaît d’abord le droit de poursuite, de 1^ pari des ^yndijçs et de tout créaupier comme du minislèpe public, ppjs dpsppse qp<? « 1« cas de banqueroute simple seront punis, des peines pprtép^U « Çode pénal.- L’^r 1 - 585, spécifiai^ quatre cas d e banqu^qulq simple ^ pone : sera déclaré banqueroutier simple,, et npn pas sera poursuivit çpnnnft, le proposait, la commissionde la Chaqubfe des pairs. Vert* 5 $6, ajoutant six cas moius graves, pointe; pourra être déclaré banqueroutier simple.....
Qn, v vit eu quoi diffère, du niai os da^le* ,£ t distinction faite
par la loi nouvelle de^ejle qu'a v ail faille le lég^J^epf dç;8o7. Qelnvçi)» d.ao^. l>rt. 586 , çon^m^d^il les poursuites au ministère public, eu nésçrvani aujjOg' 1 d.c r^pressiop son libre arbitre ; et, d^s, 1,’qrt.. 58.7 U, reqdaitfoci^lalive la poursuite comme la, répression. J4 Wi d* ^d^plu* çQofcfmS aux règles sur l’exercice de l’qciioo publique, s’en rapporte, au discernement du.inagistrat ^queUnlqin confié ç»:t ex^ciCCrCKse borne àséparer ies cas où la banqueroute simple doit être déclarée et punie de ceux où eljjÇ peut rélre.—La peine est infligée dans, tous les cas que spécifie f arL 585 ; m^ s il faut se garder de croire qqe le législateur, de l $38 ait, enl^odu çepcojlujre, le s^stème qu’avait trouvé, trop rigoureux celui de 11807. Il résulte, au,çqntjjaire, de la discussion à laquelle ont principalement pr.s part, à la, Gbambrq des pairs, M. Girod ( de l’Ain ), 1 apporteur, M. le comte Bérenger etM.. le garde des sceaux Barthe, que si l’expressiou sera poursuivi a été écartée, c’est seulement parce quelle n’était pas très-conforme au langage drs lois, pénales ; m<ûs v que, dans tous les cas , il y aura lieu à appréciation, de la part du tribunal {Moniteur, xi mai 1837)^ Par là se trouve affaiblie 1% distinction qu’a voulu établir la loi nouvelle entre lçs cas (je l’ ai t * 585 et ceux de l’art. 586. Mais il y g encore cette différence que Iq banqueroute^ prévue dans le i? r article sera nécessairement punissable toutes Ips fois qjiq lC prévenu ne se sera pas complèiemeut justifié des faits à lui imputés, tandis que les cas spécifiés dans le a e art. seront parfois excusables , suivant l’expression qu’on retrouve souvent daus les discussions législatives.
Faits prévus par l’art. 585. — i° Dépenses personnelles ou de maison , jugées excessives. La loi n’exige plus qu’elles soient inscrites mois par mois sur le livre-journal, Le juge appréciera.
a° Pertes. Le Code d.C 1807 disait: » Si. lç. failli, a consommé 4 ,e fortC^ sqpjjj^s an jeu pu q des, opérations, dp pur bavard,, n, L^rt^ é.t;|rlp lç$,
pertes de jeu , qu’il fait rentrer, à tort selon nous, dans les dépenses personnelles ; mais il énonce expressément « les opérations fictives de Bourse ou sur marchandises. » On a pensé avec raison, disait le rapporteur à la Chambre des députés, qu’il convient à la morale publique que la loi sur 1rs banqueroutes impose à ces opérations une flétrissure de plus, en les rappelant par une mention expresse ( Moniteur, 3 x jauv. i 835 ). Un amendement tendait à ranger ces pertes dans les cas de banqueroute frauduleuse; il a été repoussé par ce motif que la sévérité de la peine pourrait déterminer un verdict négatif du jury {Moniteur , 6 avril x 838 ).
3 ° J chat s pour revendre au-dessous du cours; moyens ruineux de sè procurer des fonds ; le tout dans Vintention de retarder la faillite . Le Codé de 1807 incriminait ces faits et moyens lorsque l’actif était de 5 o p. 100 au-dessous du passif. La loi nouvelle laisse aux juges toute latitude pour l'appréciation des circonstances et de l’intention; « Très-certainement, disait M. le comte Bérenger, les juges ne s’y tromperont pas; ils distingueront l’opération qui aura eu pour but de reta/der une faillite de celle qui aura été conçue pour se relever {Moniteur, 11 mai 1817).
Paiement cTun créancier au préjudice de la masse , après cessation de paiements. Cette incrimination, remplaçant celle dun° 4 de Pancitn art. 586 qui est rentrée dans le numéro précédent, est entièrement nouvelle et coïncide avec celle de l’art. 597 (Y. Infià). Toutes deux ont pour but d’apprendre forcément les règles de la délicatesse à ces consciences passablement honnêtes qui préfèrent le sauve qui peut.
Faits prévus par rart. 586 .— i° Engagements considérables contractés pour le compte d'autrui. Cette incrimination nouvelle est restreinte au cas où les engagements auront été contractés sans recevoir de valeurs enéchange t et seront jugés trop considérables eu égard à la situation du commerçant lorsqu’il les a contractés.
a° Faillite nouvelle avant cT avoir satisfait aux obligations d'un concordat . C’est encore une incrimination créée parla loi de 1 83 8.
3 ° Inexécution , par un commerçant marié sous le régime dotal ou séparé de biens , des art. 69 et 70 qui veulent la publication, d’un extrait du contrat de mariage indiquant le régime adopté. Ces art. 69 et 70 établissaient comme sanction les peines de la banqueroute frauduleuse, que le législateur de 1 83 8 a jugées trop sévères. — Les séparations judiciaires , qui doivent également être publiées, rentrent-elles dans cette incrimination? Par arrêt du 9 septembre x 8 i 3 , la Cour de cassation a jugé qu’on ne pouvait les comprendre dans les art. 69 et 70. Mais, la peine étant atténuée, et les termes de l’art. 586 se prêtant à une autre interprétation, la décision pourrait être différente aujourd’hui.
4° Inobservation des art. 438 et 439 qui prescrivent au failli dp faire an greffe, dans les trois jours de la cessation de paiements , sa déclaration indiquant, au cas de société, les associés solidaires . Ce cas était déjà prévu
dans le Code de 1807, art. 587. Il y a omission en faveur des sociétés anonymes, dont les gérants ne sont pas soumis aux prescriptions des art. 438 , 439 et 586 , 4 0 .
5 ° Refus du failli de comparaître devant les syndics ou la justice , dans les cas et délais fixés par la loi des faillites. Cette disposition est tirée de l'art. 587 du Code de 1807 et écarte celle de l'art. 594 par laquelle celui qui, ayant obtenu un sauf-conduit, ne se représentait pas à justice, était menacé des peines de la banqueroute frauduleuse.
6° Écritures irrégulières , sans néanmoins qu'il y ait fraude. Ce cas, dans le Code de 180;, art. 5 p 4 , pouvait encore autoriser l’application des peines de la banqueroute frauduleuse ; et la jurisprudence était obligée de ramener le fait aux prévisions de l'art. 587, relatif à la simple négligence (C. de cass., a 4 nov. i 836 ( [Journ . du dr . cr., art. 1950). Mais, comme l s a dit M. Renouard, « l’expérience de tous les jours démontre que le commerce est souvent exercé par des personnes illettrées, et qu’il y a trop de rigueur à punir cette négligence ou cette faute comme un crime, lorsqu'il ne s'y mêle aucune intention de fraude. -»
Tels sont limitativement tous les cas de banqueroute simple.
Poursuite . — La banqueroute simple n'étant jamais qu’un délit, la poursuite peut avoir lieu non seulement à la diligence du ministère public, soit d'office, soit sur plainte ou dénonciation, mais aussi par voie de citation directe, à la requête soit d'un créancier ou de plusieurs individuellement, soit des syndics autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. (C. de 1807, 589; Mangin, de Vact . publ. et de Vact. civ. 9 n° 126; L. de i 838 , 589).
Le tribunal compétent est celui du domicile (G. instr. cr., 69).
En cas d'acquittement par le juge de première intance, le droit d'appel appartient à quiconque a poursuivi ou concouru à la poursuite : G. de cass., I er février 1807, 19 mai i 8 i 5 .
Frais . Dans la discussion du Gode de 1807, H avait été entendu que les frais ne seraient jamais supportés par le trésor public s'il y avait une partie civile (L. 5 pluv.anxiii; Locré, t. 17,p.446; C. de 1807, art. 589 et 590). La loi nouvelle a disposé autrement, pour faciliter la répression. Les frais ^ de la poursuite intentée par le ministère public ne peuvent, en aucun cas, être mis à la charge de la masse. Le recours du trésor public contre In failli condamné, s'il y a concordat, ne peut être exercé qu'après l'expiration des termes accordés par le traité (L. de i 838 , 587). Les frais de la poursuite intentée par les syndics au nom des créanciers seront supportés, s'il y a acquittement, par la masse, et s’il y a condamnation, par le trésor public sauf son recours contre le failli comme ci-dessus ( 588 ). Les frais de la poursuite iotentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation, par le trésor public, et s'il y a acquittement, par le créancier poursuivant (590).
§ 3. — Complicité. Crimes et délits distincts .
Sou$ le Çode d£ \8q$, lp complicité, eu matière do bdtoqM$i* 9 ttte, u’étaii poi^t régiç, par l^ p^ncipçs généraux, Cpde pénal, arL 403 » excluait l’^Ppliçal^Q dç fyt. 60* par cela qu'ilmepunissail que eaux qui &eea«e»t déclarés complices de banqmrQutç fraudulçpse confoujiément au Code du commerce. U fallait dope se renfermer dans les limites que posais les dispositions féciales de ce Code, art.. 479, 555 , 556 , 597. et 598k. Oj, ce* dispositions n'atteignaient que çeux qui s’étaient concertés, entendus avec Le failli pour frauder la masse c^es créanciers (C. de cas^. janvier i 83 p et 17 mars i 83 i, Journ. du dr. cr. y art. 35,1 et 655 ). De là deux, conséquences : x° La complicité n'existant pas sans concert frauduleux, et 1 $ preuve de çette intelligence étant fort difficile, I impunité était acquis*?, au. plus adroit; 2 0 le fait isolé d'un individu, favorable ou qçu ap failli, jp#j& préjudiciable à la masse, n’é:ait puni qu'aulant qu’il pouvait êtrequalifié vol.
La loi de i 838 , à cet égard, a essentiellement modifié le Code de çommerce et conséquemmeul l’art. 4 o 3 Ç. pén. Dans un chapitre intitulé des crimes et délits commis dans les faillites par d'autres que les faillis , elle 3 réuni toutes les incriminations que commandait l'expérience acquise, ea distinguant les faits de complicité réelle de ceux qui constituent des délits sui generis.
Complicité . La première disposition de Part. 5 y 3 applique les peines del^ banqueroute frauduleuse aux individus « convaincus devoir, dans l*intérêt du failli , soustrait, recelé ou diss.pé tout ou partie de ses biens meubles et immeubles, le tout sans préjudice des autres cas prévus par l’art. 60 C. pén. Désormais, les règles du Code pénal sur la compl cité sont applicables, sans réstriction et même la preuve de la connivence n’est pas expressément exigée dans les cas spécialement prévus par l’art. 5 () 3 . Mais il faut remarquer que la complicité nYxi'jte que pour la banqueroute frauduleuse, car les faits constitutifs de banqueroute simple sont tous personnels a 14 failli, puisque ce sont des faits d'inconduite, de négligence ou d’imprudence.
La fuite, le décès dé l'auteur principal du criraè de banqueroute frauduleuse ne font point obstac'e à la poursuite et au jugement du complice : rej. 3 juin i 83 o et 4 juin i 835 {Journ. dit dr. cr., art. 572 et 1649). Mais il faut toujours que l’existence du crime soit constatée dans la déclaration du jury. Il y aurait contradiction si la déclaration était négative pour l'ajuteur principal et affirmative pour le complice : G. de cass. 17 mars 18 3 1 et 2 c déc. 1837 {Ibid., art. 2095).
L'acquittement de l’accusé principal ne fait-il pas obstacle à toute poursuite ultérieure pour complicité. L'affirmative, qu’avait adoptée pu arrêt par défaut de la Cour de cassation, et qu’a repoussée farrét sur opposition,
du i 3 p^airi^l an ^ p«»fç$>çe py gl. {«& *|fr
n°4oo.
De ce que l’art. 4 o 3 G. peu. porte que lç complice sera pu>M de la métfâ peine que le banqueroutier frauduleux, il ne s’en suit pas que la Cour l’assises ne puisse graduer la peine entre l’accusé principal et le complice ; çl^ç peut même, lorsque le jury'a admis des circonstances atténuantes à 1 egar^ cLç tous deux, condamner le complice à la réclysio/i, tout en lie condamnait l’accusé principal qu’à l’emprisonnement. — Rej. 26 mai i 838 Ç Ibid, art. 215a).
Crimes distincts. Les deuxième et troisième dispositions de l’art. 5 g 3 frappent aussi des peines de ta banqueroute frauduleuse... 2 0 Les individus convaincus d’avoir fiaijduleifseme/it, prqs r cntfi dons failjUte et affirme , soit
en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ; 3 ° les individus qui faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé , se seront rendus coupables des faits prévus en l’art. 591 l’égard d£ ceux-ci, la qualité de commerçant failli n’est pas essentielle puisqu’elle a été artificieusement éludée.
Délits distincts. L’art. 5 y 4 punit des pejnes du W« lë conjoint, Ws des* cendants ou ascendants du failli ou ses alliés au^ ji^émes degrés qui auraient détourné, diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite. * Cette disposition était nécessaire parce qu’on pouvait prétendre que les choses Votées appartenaient au failfi et non à ses créanciers, ee qui eût rendu applicable l’art. 3 fio, G. pén.
L’art. 596 comble une lacune en disposant que tout syndic qui së sera rendu coupable de malversation dans sa gestion , sera puni 'correctionnellement des peines portées en l’art. 406 C. péh. (sur l’abus de confiance).
Le but de l’art. 597 a été ainsi exposé par le rapporteur de là loi, à la Chambre des députés : L’intérêt de la morale publique et celui des créanciers honnêtes réclamaient depuis louglemps contre l’impunité accordée aux traités par lesquels un créancier vend au failli, pour fàidfer à tromper b* masse, une adhésion mensongère au concordat dont il ne subira point la loi. En atteignant ce but, le projet de loi contribuera, nous l’espérons, à guérir la plaie la plus honteuse des faillites ( Moniteur , 23 mars i 838 ). Cet àrticta punit de prison (un an au plus) et d’ameude ( maximum , 2,000 f.) le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son 'vote dans les délibérations de la faillite, ou qui aura fait .un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de i’ac'if du faiHi. L’emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite. Là loi, Ici, ne fixe, point de minimum ; mais, puisqu’elle dit que le créancier sera puni correct tionnellemenf , le minimuiu doit être de fi jours de prison et de 16 fr. d’amende (G. pén., 40, C. inst. cr , 179). • %
Circonstances atténuantes. L’arl. 4&3 C. pén. est-H applicable eu matière
de banqueroute? Nul doute pour le crime de banqueroute frauduleuse, & l’égard du complice comme du failli, puisque c'est le jury qui prononce (Y. le paragraphe i* r de l'art. 463 ). Nul doute aussi pour le délit de banqueroute simple, puisque la peine est prononcée par le Code pénal (Y. le dernier paragraphe). Quant aux délits distincts que prévoient les art. 594, 596 et 597 de la loi de x 838 , l'art. 463 C. pén. nous parait inapplicable, quoi qu’on en ait dit dans la discussion de cette loi, puisque la peine est pro-. noncée par un e loi spéciale .
VOIRIE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE
Le tribunal de police n*esl pas compétent pour apprécier et résoudre la question de savoir si Vindividu qui a construit sur la mie publique a une autorisation suffisante ; c*est là une question préjudicielle qui oblige à surseoir jusqu* à ce quelle ait été jugée par Vautorité administrative .
arrêt ( Minist. publ. C. Cassaing).
La Cour ; — attendu que, dans l'espèce, un arrêté pris par le maire de Toulouse, le a8 août 1840, d'accord avec Cassaing, propriétaire d'une maison à Toulouse, dont l'expropriation était poursuivie pour cause d’utilité publique, et homologué par ordonnance royale du 29 mai 1839, contenait la clause que Cassaing aurait la faculté de reconstruire sa maison de manière à ce que son mur de face se raccordât avec l’angle de la rue (les Paradoux, sauf le rendement convenu; qu’un second arrêté municipal du 24 sept. 1839 a autorisé Cassaing à reconstruire la façade de sa maison sous les conditions d’usage; qu'un troisième arrêté municipal, du a nov. 1839, approuvé le 9 mars x 840, par le préfet, d'après l’avis du conseil muniçq>al du a déc. 1839, a refusé à Cassaing la faculté de reconstruire sur ses anciennes fondations la façade rue des Paradoux, mais que ce propriétaire a prétendu que ces deux derniers arrêtés étaient contraires au premier et à l'ordonnance d’homologation ; — attendu que, sur une première citation motivée sur la contravention à l’arrêté du a nov., Cassaing a demandé sursis, attendu l'exception préjudicielle qu’il prétendait faire résulter de l'ordonnance royale de 1839 et du traité sanctionné par cette ordonnance; que cette exception a été admise par un premier jugement du Iribuoa! de police de Toulouse du 8 mai 1840, qui n'est point attaqué devant la cour; que ce jugement a accordé un délai à Cassaing pour faire statuer sur son exception; que ce tribunal a écarté l’exception prise de çe que Cassaing était propriétaire du terrain sur lequel il faisait ses reconstructions ; — attendu que le procès «verbal dressé le i 3 mai 1840 sur la continuation des travaux, n'est qu’une suite de l’instance en contravention déjà pendante
audit tribunal de police ; que, sur la citation qui a été la suite de ce nouveau procès-verbal, le jugement attaqué-du i er juin 1840 a retenu la cause et réservé les dépens ; qu’il a admis l’exception prjudicielle par les motifs exprimés en son jugement précédent ; — attendu qu’en effet la contravention reprochée au demandeur n’existerait pas, si l’autorité administrative reconnaissait qu'un alignement avait été donné dès l’année x 838 pour reconstruire ; qn’en tous cas il n’appartient qu’à l’autorité, administrative, et nullement au tribunal de police, de le décider par voie d’interprétation, ou par voie d’appel à l’autorité supérieure ; qu’il y avait donc lieu, dans l'espèce, à exception préjudicielle; qu’en conformité de l’art. 182, C, forest, et du droit commun, le jugement attaqué a mis à la charge de Cas«aing la justification de son exception, et a limité le délai du sursis; qu’ainsi il 11’y a pas eu de violation 'de l’art. i 54 G. inst. crin)., ni de l’édit de 1607, ni des règlements locaux, qui ont prohibe les constructions urbaines sans autorisation du pouvoir municipal ; — rejette.
Du 8 août 1840. — G. de casé. — ML Isambert, rapp.
art . 2786.
CHEMINS VICINAUX — CO N STAR CTI O N. — AUTORISATION
Il y a contravention punissable de la part du propriétaire qui construit sur ou joignant un chemin vicinal de grande communia cation , sans avoir obtenu Vautorisation exigée par un arrêté préfectoral (£. ai mai i836, art . 9 ).
arrêt ( Minist. publ. C. Jauffret).
Là cour; — vu l'art. 9 de la loi du 21 mai r 836 , portant : —*« Les chemins de grande communication sont placés sous l’autorité du préfet. » Ensemble l’art. 2 de l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhôoe du 25 février, qui est ainsi conçu : — « Les réparations, constructions et reconstructions, ne pourront être effectuées sur ces chemins, qu'avec notre autorisation ; »
— attendu qu’il n’a point été dénié que la maison dont il s’agit dans l’espèce ne soit située sur ou joignant le chemin vicinal de grande communication, n° 2 dudit département ; que l’autorisation de la construire devait donc nécessairement être accordée par le préfet ; — d’où'il suit qu’en relaxant le prévenu de la poursuite exercée contre lui au sujet de la construction de cette maison, par le motif que le maire de Marseille l’a autorisée, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des articles ci-dessus visés;
— casse.
Du 29 aoul 1840. — C. de cas*. — M. Rives, rapp.
VuSSATIOS. — POÜBVOi. — DÉLAI.
Le ministère public, comme la partie civile et le condamné , n a que troisjours, à dater de la prononàiaîion du jugement depoUce, pour se pourvoir en cassation ( 1 ).
arrêt [ jVlfnist. publ. C. Pora).
La coue; —vu l’art. 373 «Ju C. d’iostr. crira., lequel régit le recourt ep cassation en toute matière crimimlle, correctionnelle et de police; — attendu que, d’après cet article, le délai du recours en cassation-court du jour de la prononciation du jugement, quand il est contradictoire, et non du jour de la signification dudit jugement ; et que ce délai s’applique au minist. publ., comme au condamné et à la partie civile; — et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué a été prononcé au min. publ., le 8 fév. 1840,et qtte !ê poUrVoi n 'k été déclaré AÛ greffe quelle k2 jUin ’suiVanl; — Déclare le maire de Bouchain, f. f. de min. publ., non recevable en son pourvoi.
Du 8 août 1840/— C. de cass. — M. Isambeft, rapp.
ABUS DE CONFIANCE. —: DEPOT. — PREUVE TESTIMONIALE
De ce que T existence du dépôt ne peut être prouvée par té* moins (a), il ne résulte pas nècessaircmènl que si le fait, objet de la prévention, est qualifié tout à la fois de vol , descroquerie ou d'abus de confiance, le )g)reffier rie puisse tenir h’oïe ‘des dépositions relatives au dépôt ( 5 ).
(1) Arrêts conf. ; i 3 déc. 1821, 9 juill. et *4 déc. 1824, 20 déc. 1827; 2 août 1828, 9 juill. 1829 et 19 nov. t 835 (/. du dr . crim m , art. 200 et. 1724).
(2) Il est aujourd’hui de jurisprudence constante que, hors les cas dans lesquels la loi civile elle-même admet la preuve par témoins (C. civ., 1341, 1347 el i 348 ; G. coin., 109), le dépôt dont la violation est prétendue et. qui est nié, 11e peut être prouvé de la sorte devant le juge correctionnnel, pas plus que devant le. juge civil, parce que ce serait un moyen Jétourué de créer des obligations que ne reconnaît pas la loi : Cass. 16 janv. 1808,2 déc. i 8 i 3 , 5 mai i 8 i 5 , 10 a'ril 1819, afi sept. 1823, 16 mai 1829, 5 mai i 83 c, i 5 mai et 28 juin i 834 , 25 janv. i 838 (/. du droit crim ., art. 6 a 3 et 1401).
( 3 ) Une doclrine contraire est professée par M. Mangin (de f action publique , t. i cr , n° 170), mais pour le cas où l’abus de confiance est distinct de
)i plàSrtbe pDrtéë ttoW% R.;., tïrtfe ôWlorfnance de la chambre du cbnsett hé dtëfctartfît v< MRRljatïimeiR prévenu d’avoir soustrait frauduleusement la somme de 4 «ôoo ïr. aü préjüdice de D.... ; où tout aü moins d'avoir, à l’aide de manœuvres frauduleuses, escroqué 4)000 fr.; ou tout au moins enfin, d’avoir détourné ou dissipé, au préjudice de D. ., 4 > 000 ft*. qui ne lui avaient été remis qu’à titre de dépôt ou de mandat.... Délit prévu par les articles 401> 4<>5 et 408 du C. pén. »
A l’audiénee le prévenu nia avoir ne£ü tes 4 >&nb fiv* et Conclut à ce que les dépositions qUi sfe rapporteraient à l’abus de confiance ne fussent pas reçues ou du moins qu’il n’en fût pas tenu note par le greffier.
Jugement, confirmé en appel, qui rejette cés conclusions : « attendu que la prévention dont a été saisi le premier juge consiste dans 11Y1 seul fait, pouvant, selort ^événement, caractériser un vol, une escroquerie, ou un ébtis dë cDnfiauté, et que sur ce fait, unique et indivisible, H y aurait impossibilité absolue de scinder les déclarations des témoins* en faisant ab-' straction des circonstances qui se rapportent à la dernière des qualifications précitées; — que l’escroquerie n’étant qu’un abus de confiance compliqué de manœuvres frauduleuses, H faudrait dans la cause rejeter complètemferit pHsttVe dfe l’èscroquerfe, sôus prétexte que la preuve testimoniale de t’âbtiS de confiance serait en général inadmissible ; — qu’en fin une exception légale à l’admission de celte prouvé peut naître dès débats, et que le prévenu dont les droits ont été réservés* n’a pas à sc plaindre du jugement attaqué, en ce qu’il ordonne que le greffier tiendra noie de l’entière déposition des témoins* »
Pourvoi.
arrêt ( R. C. Minist. publ. ). .
La Cour; — attendu que le jugement attaqué, n’ayant d’abttrfe objet <jufe
l’autre délit poursuivi simiiltanctnent. Loisqub, dit il, les poursuites embrasent plusieurs délits, dont les tins sont susceptibles de là prëùvë testimoniale et les antres ne lë sofct pas; par ëxëmplé,si un ihdiVida étàit irâdüit eil policé correctionnelle Sur là doitbte préventidh Ré là vldlàtiôh ‘d*M dépôt non prouvé par écrit ni avbué, ét de vol, le tribunàl dôît pfohîbë? l’àudition de toüt Témoignage tendant à établit*l’existehcé du dépôt, ét ÔëdonUer qu’il ne seHT tenu note que dë là partie des dépositions rëlâtivë â l’autre délit. C’est ce que la Cour dé cassation a jugé au rappoH dè M. Lecoutoiir, par arrêt de rejet du i er août iSî^. — Dàns Téspèté actuelle; l’indivisibilité du fait autorisait les dépositions qui pouvàiëht sé rapporter aussi bien au vol ou à l’escroquerie qu’à la violation du dépôt, f sbUS la réserve exprimée dans l’arrêt dë ëejèt.
de déterminer la qualification à donner au fait de la prévention, sauf son appréciation ultérieure, n’a violé aucune loi ; — rejette.
Du *7 juin 1840. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. Art. 2789.
FAUX. — ABUS DE BLANC-SEING. — CARACTERES
La fabrication tïune fausse convention au-dessus de la signature cTautrui constitue, non le délit d'abus de blanc-seing, mais le crime de faux , s'il n'est pas déclaré que la signature avait été confiée par le signataire à l'accusé (1).
arrêt (Truffet C. Minist. publ. )
La Cour ; —- quant A la qualification de faux en écriture privée donnée , soit par la chambre d’aceusation, soit par la cour d’assises , à des faits qui, ‘suivant le demandeur, ne constitueraient que le délit d'abus de blanc-seing prévu et puni par l’art. 407 du Code pénal ; — attendu qu’il ne résulte t
(1) Les caractères distinctifs du crime de faux et du délit d’abus de blanc-seing sont tracés par ces expressions fort concises de l’art. 407 C. pén. : « Quiconque, abusant d’un blanc-seing qui lui aura été confié , aura
« frauduleusement écrit.Dans le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas
m été confié , il sera poursuivi comme faussaire et puni comme tel. » Ils ont été expliqués et justifiés dans un arrêt doctrinal de la Cour de cass., du 28 janv. 1809, où on lit : «Le législateur a considéré que les crimes se composent non seulement du préjudice qu’ils causent, mais encore de la difficulté de s’en garantir. Les lois conservatrices de l’ordre social ont voulu arrêter ou réprimer, par l’effroi de la peine, les atteintes portées à la propriété avec violence ou par abus d’une confiance nécessaire. Mais leur protection se restreint lorsque ces atteintes out pu être inspirées et déterminées par une imprudence grave et une confiance aveugle. Celui qui, volontairement, donne un blanc-seing dont on abuse pour le remplir d’une manière contraire à ses instructions, est dans le même cas que celui qui signe indirectement et sans le lire un acte privé qu’il n’a pas écrit. Dans ce cas , comme dans l'autre, l’imprudence qui a provoqué ou du moins fait réussir une supposition d’acte que la prévoyance la plus ordinaire aurait prévenue, ôte à celte fraude le caractère moral qui constitue le faux. » — Lorsqu'il y a accusation de faux , c’est à l’accusé à prouver que la signature lui avait été confiée. Donc, la déclaration du jury, expressément ou implicitement négative à cet égard, rend applicables les peines du faux. Ainsi l’avait déjà jugé un arrêt de rejet du 4 fév. 1814.
Goûgle
nt du dispositif de l'arrêt de rcBvoi ou du résumé de l’att* d’accusatfou , ni des questions posées au jury ou de sa réponse, que les signatures précédées des conventions déclarées fausses eussent été confiées à l'accusé par le signaire ; —qu’ainsi et à défaut de ce caractère essentiel etnéctissaire de l’abus de blanc-seing, les faits déclarés constants ne pouvaient recevoir d’autre qualification que celle de faux en écriture privée 9 spécifiée par la première partie du 3 e § de l’art. 147 Code pén., combiné avec l'art. i 5 o du même Code ; — sur le moyen pris de ce que l'un des membres de la cour d'assises aurait concouru à l’arrêt antérieur par lequel la chambre des appels de pop lice correctiouelle s'était déclarée incompétente; - -attendu que les incapacités sont de droit étroit, et que la disposition prohibitive de l'art. a57 C. instr. cr. ne s’applique qu'aux juges qui ont pronoucé sur la mise eq accusation ; — rejette.
Du 20 février 1840. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. ■
ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. COMPETENCE
Le juge de Vaction étant le juge de f exception, la juridiction correctionnelle , saisie Hune prévention <Tabus dè confiance pour violation de mandat , est compétente pour apprécier Vexception préjudicielle que le prévenu fait résulter (TUn compte à débat-
Le délit êt abus de confiance existe de la part de T individu qui,
(1) Longtemps la Cour de cassation jugea qu’en cas de dénégation du contrat dont la violation était prétendue par action en abus de confiance, la nécessité de recourir aux moyeus de preuve du droit civil constituait une exception préjudicielle dont les tribunaux civils pouvaient seuls connaître: ia mess, an xt, 20 fructidor an xn, 5 déc. 1806, ai mars 18x1,2 déc. 18 x 3 et 10 avril 1819. Mais elle a jugé par d'autres arrêts et il est àujourd’hui admis par tous les auteurs que le juge saisi de la plainte peut apprécier l'exception préjudicielle y le commencement de preuve; par écrit ou les autres moyeus invoqués comme autorisant la preuve testimoniale; que si celle preuve lui parait admissible il peut l’Sutoriser, et qu’au oas con^ tiqire, il doit non pas se déclarër incompétent , non pas déclarer la plaiiite mal fondée , mais la déclarer ndn recevable quant à présent : St juiil. 181 a, 5 niai 18 à S ; Merlin , rép., v° Dépôt; Mangin (de P Action publique et de Lstct. àiv,, t. x cr , h° 173 et 174)* De Hi le droit que reconnut l'arrêt que nous recueillons. r
XTII. . 4
tàtê Mfatke fmttr oh faite omptoi> m h teèenu frhnëtf totsmm frft *partît qu'il m pwt m nè mut
ufttf ( L'beriBinfteF C % Minitt* publ*
1a fcottk ; — sut te JfrëHiic»' rftttÿëfi pris Ûe llttcotopéfëhcè pflRëtWtoé âë là Jütfàifcttbn Urtmtmk; — kiiëtsAti tpié fkeiiütt «tir Hqttcfté à ttîrtttl fâflitfét âttaijüé pôtfait &1il dfe déWirtrtnètot ét tfcdffsîpàtitti dW sdtmnë féfeltfe à Btfà dë iftàttdat, à là ëhàr^ë d’ëü frto ùti emploi déterminé* délit prm «t puni pirt- l k âit M C. f>éii. àltéhdU t)tte lëjtigë dé fttifhlà était juge de fëxteplioii ; — i(tiè*âès-l(tf& là jitfidicHtffl WW'fëeHtrtiéflé à^ait cdttipéfènëe pont 4 appfêder là défense du prévenu, fotfrléé stït* lé ré- Mtà\ évëhtttei d*t»H CtÜDipië à têglêf -éètrè lèi pattiës t|Ui , ed écaHtfrtt ^allégation d’une somme par lai due, exclurait la possibilité d*ün âétôtftûëment; — eur ée ëevtièjftfc moyen 4né de te que Re fait rfeepUtiu cqe*|ant ne réunit pas le* caractères du délit sus-qualifié; — attendu que le jugement du tribunal correctionel d’Aleuçou, dont l’arrêt attaqué s'est implicitement approprié les motifs, a déclaré que le demandeur n’avait pas appliqué^ la destination convenue la totalité .de Ja somme qu’il avait reçue pour en faire emploi ; que la rétention dans ses mains de cet excédant avait été frauduleuse, et qu’il s’était refusé à en rendre compte par suite de i’âfi*fNiâMiitee où U s’était mil de la restituer; —attendu que la réunion de ces circonstances constitue le délit dout le demandeur a été déclaré, coupablé ; — rejette.
_ Du i$ sms i84?* — Gctu? de casa. M% Reeheiy rtyp* *RTi zygu
FBÂ 1 S. *** ItÀPFOfcT. — TtVBM BT B t fB BCfST BBM B K T. —« tiATàtffftON M 9 *X*i
lé rapport ntûYi agent âè police s'àr une contravention, quoiqiiilne fasse pas foi par lui setil, constitue un acte de poursuite, dont les frais de visa pour timbre et etenregistrement doivent être mis à la charge du contrevenant condamné .
; (*) Suivent to p riÉcipes qu’a oeasacidfe lu jwrMprttdenuei jpenr tghatodér «earneimt d'ime mmm rtqua à titre de «MudètaanaüNei’abusdeeoii^ fiuneeprévU parl’àrti 4«8 Gbdaféiftkl t*évisév d ilnt-quê Ce détouranaeiK ait ük fraadtUcà* ; et la preuve de 14 ntentien frauduleuse ne irèsultepas du simple retard que le mandataire apporterait daèà i’exéetitKtà dé san asMMat * mais de l’Impuissance où il sfe trouve de i’exéeater ou de restituer lasertiaie: €ass., 17 joittet iSapet a* mai 1835 (Jdura. duDroù ctim. y art. 170 et 1589.
( Si )
Les /bai* dmeignàûm et de %amé des éémmHk dwqntétkssi
être supportés par lui, sans que son aveu puisse len faire dé* charger . f
àftAÈf (üftlûlat. publ. C. Câfëtte). '
La CfotJitl — VU lés afl. 70 dé tà foi du ia dêé. Î79A (aa frim, an vu) ët 94 dë Celle dtl a$ mars 1817 , ett vertu desquels ja partie condamnée doit süppôrtet 4 Tés droits de Visa pour timbre et d'enregistrement de forts êttës Cohcematft ht policé ordinaire, et qui ont pour objet la poursuite ét lit répression dés délits ét Contraventions ; — ensemble, t’arf. 182 C. instr. trfal.{ — iftendii qtie lé jugement détioncé, qui inflige I Jeâii-François Carétté l’amende dont il S'est refidü passible en contrevenant au réglement Yélatif ft la pdlfce des foîfës ét mariés dé tà Ville de ftoÿe , a héanmoitis distrait de la condamnation aux détiens qu'il prononce contre lu! te codt *• du visa pour timbre et de l'enregistrement èn débet du rapport fait de ]à contravention pa le Sergent dé-ville qui la constata, sur lé fhotjf quë de rapport est sans autorité en justice ; —V de la citation et de la ComparÜ- Utitt dé Ce sergent èt des deux individus pàr lui dénommés CÀmitié (êidoftis dé nnfraétion dont il s’agit, parce que leur audition était inutile, lé provenu ayant avoué le fait qnl est reproché lors de llustmetiott annulé# pàr l'arrêt de cassation interveuu dans l'espèce, lé a 3 tnât dernier ; aliène! \i ,
m -Irait* i° quale rapport précité bew poilr objet U fépféwisn! 4 e ht Contravention poursuivie;—qu’il est donc un acte delà procédnVe^bMaià^ét effet, et que, dès-lors , le tribunal de simple police de Montdidier a commis une violation expresse d*s articles ei-dessus* visés, en refusant d’en mettre les frais à la charge du condamné; — attendu a° que l’assignation donnée aux témoins; cité» émitèidiapeMhèi Mi4ontia& «k àa frévwrt*m4 puisque le rapport sus-énoncé ne pouvait la justifier légalement en justice jusqu’à preuve contraire, et que t'aveü dû contrevenant était devenu côÉtidie bon avenu par la cassation de lu sentence dans laquelle il avait été consigné^ w d’ob 11 soit que \ê jogethéot dénoncé a commis Viofotkm nonjamnf «LpfefcM du susdit en, è6t » ea s’àbktOMiftt éé oood«qn«r ledit é^mie «il frais de cette assignation et au remboursement de la taxe q«d eto .A,é suite ; — casse.
Du 21 août 1840. — Cour de ça$s. — M. Rires, rap>£. J
art. 2^9^. r ( ■ ■ ■’ ’ 11 ’ v
rérôv ï «— aimab . c i ; ; 1 . ;
Lit prenne d'un défît éèmt 4 a vtfîmdon : *d fmUréuàée pemti Stré faite pût HmiM lorSqhè tt défît Iki^mékie à étéoèmm fête
fraude (i). 5
\t\Pori*Uotokt\.i'j 9 i : . ■' ; ’Î ' ‘
t £n appel i ïinterrogatoire du prévenu n’est pas exigé à peine de nullité. - - • ■ \ .
arrêt (Dubois etLepesant, C. Min. pub. )
La Cour; — sur le premier moyen pris de la violation des. art. i 34 * et 19^3 , G. civ. ; — attendu que d’après les faits reconnus constants par le jugement altaqué, il ne s’agissait pas d’un dépôt spontané de la part du plaignuut, mais d’un dépôt déterminé par des manœuvres qui étaient l’ouvrage commun de la fille Lepesant,à qui l’effet de 1800 fr. a été confié, et du demamjeur dans l’intérêt de qui la fraude était commise; — qu’en cet élal on se trouvait dans l’une des exceptions de l’art. i 348 , Code civil, et qu’ainsi le tribunal de Coutances, en admettant la preuve testimoniale,, n’a violé aucuue loi; — Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 408, Code pénal ; — attendu que des faits dont le demandeur a été reconnu coupable, il résulte suffisamment que l’effet confié à la fille Lepesant et qui a été détourné lui avait été remis à titr e de dépôt ; — sur le troisième moyen pris de la violation des art. 199 et 210 ,Code iustr» crim ; — attendu que ces articles ne font pas une oblig ilion de l’interrogatoire du prévenu en cause d’appel, et que le demandeur a été entendu par l’organe de son défenseur ; — rejette.
Dq aa août 1840» —* Cour de cass. *— M. Viiicens Saint Laurent, rapp. ,
art. 279’^ 1
voirie. -«-barrage. — ixcBrnoa de propriété.
Dès quune voie de communication est rangée par le plan Malignement d'une ville parmi les rues ouvertes au public , l’mdividuqui s'en dit propriétaire ne peut la barrer sans contravention » etf exception de propriété devant le juge de police ne peut etre préjudicielle .
arrêt (Rissel).
La Cbüa;—vu les n os 4 et 5 de l’art. 47*» C. pén.,ëtl’ordonnance du roi en date du 5 sept. 1839, portant homologation du plan de la ville de Nantes, dressé en exécution de la loi dti 16 sept. i 8 o 3 ; — attendu que le jugement dénoncé Reconnaît que la nie Dubriela été ouverte anciennement par le père de Rissel, et que, depuis, le public n’a pas cessé 4 ’a» jouir ; — attendu que le plan précité a rangé cette rue parmi les rues ouvertes et publiques de la ville de Nantes ; — qu’il ne peut sous ce rapport être attaqué que devant le conseil d*État, aux termes de l’art. 5a de la loi du 16 sept. 1807, si ledit Rissel se croit fondé à revendiquer la propriété du
sol qu'elle ôccupe; —- que ses prétentién* àcet égard né l'autorisaient point, en attendent, à barrer, comme il i a fait, cpttevqie publique, surtout après avoir été sommé par le maire de la rouvrir immédiatement *»— d'où il suit qu’en se fundaut sur la question préjudicielle de propriété, pour surseoir à statuer sur l’action résultant de cette voie de fait, le jugement dénoncé a faussement appliqué dans l’espèce, tant le principe consacré par l’art. 18a, G. for., que les art. 49, 5 o, 5 i, 5 a, 53 et 54 de la loi du 16 sept. 1807 et commis une violation expresse des dispositions dà Code pénal ci dessus visées ; — casse, etc.
Du 10 sept. 1840. — G. de cass. — M. Rires, rapp.
POLICE MUNICIPALE. — COUVERTURE DES MAISONS
Vautorité municipale, dans le but de prévenir les incendies % a te droit de défendre de couvrir les maisons en paille, chaume ou roseaux .
Mais elle na pas le droit cl obliger les propriétaires à détruire pour les remplacer en tuiles ou ardoises Us couvertures fuites en chaume avant son arrêté.
arrêt (Minist. publ. C. N....).
La Cour ; — vu l’art. 471, n° i 5 , C. pén., et l’arrêté du maire de Provins, en date du 3 juill. i 833 , lequel arrêté, afin de prévenir le désastre d’un incendie, tel que celui dout les habitants d’un hameau de cette commune venaient d’ètre victimes, défend de couvrir, même les maisons isolées, en paille on en chaume ; — attendu que cet arrêté rentre dans la dispo» sition du n° 5 de l’art. 3 , lit. a de la loi des i6-a4 août 1790; — que le chaume comprend légalement dans son acception grammaticale toutes les tiges des plantes graminées et par conséquent les roseaux, et par conséquent même celles des roseaux ; — qu’il est constant que le prévenu a employé des roseaux pour couvrir un bâtiment par lui nouvellement construit; — qu’en refusant donc de réprimer la contravention dout il s’est rendu coupable, sous le prétexte qu’elle n’est pas expressément prévue par ledit arrêté, le jugement dénoncé a commis une violation tant de cet acte obligatoire que de la loi qui en est la sanction pénale ; — par ces motifs; — casse.
Du 11 sept. 1840. Cour de cass. — M. Rives, fapp.
arrêt (Minist. publ. C. Maître, etc....).
La Cour; — attendu que le jugement dont il s’agit est régulier en la
(.Si,)
fttMÔt qn'iln'» fût* tfaua i’tlal 4 eft fait* qui Mort ffotormé*i ( 0 » «K®pplk ifÊtÊ lég al —w t ûk \m priatttpesqui r égis se*l I* meêièwe > -r~ re je t a s.
Ou 5 ftéîcçmbre < 84 q« — Gourdecass. — M, Rives, papp.
i, ART» ^795.
<30 W p'aamwi jrioçfcs-yçajïAÏM *»- atctump pu «*ew** #
La signature du greffier, au procès-verbal de la formation du jury du jugement, est une formalité substantielle (u), tellement qu'elle doit exister à la fin du proces-verbal quoiquil soit écrit sur le recto de la feuille de papier (pii contenait aussi le procèsverbal des débats.
arrêt ( Moreau C. Minist. publ. )
La Cou* : — vu les art. » 5 a, * 53 , 277, *96, 349, et spécialement les art 226, 299 et 37A,etc., C.inst. cr. ; — attendu, en fait, que, dans l'espèce, le tirage au sort du jury de jugement fut effectué daus la chambre dn conseil, pet tèprésident de la Cour d’assises, assisté du greffier, su présence du procurons dit mi, de l'ae—sé et de «ou conseil, tandis que, cette opération terminée, la Cour d’assises, pour procéder aux débets oraux de l'affiaire, prit séance dans la salle d’audience ouverte au public; — que le procès-verbal qui constate cette formation Ai tableau, bien écrit «ut le premier recto du feuillet de la feuille, dont les trois autres pages contiennent le procès-verbal des débats, est uq acte distinct et'séparé de ce second procès-verbal;—que chacun de ces actes a un intitulé qui lui est propre; — que celui du tirage ■u sort a son commencement et sa fin ; — qu’il est terminé par cette formule ; « £t a le président signé avec legreffier; » mais qu’en fait, s’il est signé par le présideut, il ue l’est pas par le greffier ; — et attendu, en droit, que les attributions conférées au président des Cours d’assises, ayant pour objet fo formation du jury de jugement, doivent être exercées avec les solennités requises f et que l’uue de ces solennités consiste dans l’assistance du gteffier ; — que de cette opération doit être dressé un procès-verbal qui constate l’observation de ces solennités, le libre exercice du droit de récusation, la conservation des autres garanties données par la loi aux accusés; — que ce procès-verbal doit être régulier puisqu’il a pour objet de fournir la preuve
(x) Ces faits se réduisent à la circonstance, constatée par le jugement dn tribunal de simple police dë'Métte,' que les coùvCTt tirés eh paÜè et dhaume, objet de la poursuite, étaient antérieures à l’arrêté municipal qui les prohibait. (2) Arrêt eb»f.’; iVjôth i835 ( Joïtrn. Ma Dr. crim,, art. 1628). Voy.
Mgatedetk réfrifôrft formatait du tableau dst juryvda jugement» —qui’il m l ? est pi» et dès ter* aat ^wsi ns ps* «»**t#«, no rtew pP9»tY#r*'j| n’e#». pas signe ti nard*- prpii*|«pj eè pw? le greffier; — que l# uéoeaaité dp «Htfl dwdtaHfinalwie sfoduit dune toute dp disposition* législatives, pi apéctelgn
mg*ft 4e entendes arltotes prépifltei r** Q»’i ci surtout cpitedp«y«fijppft|*iM
<te 4 &§ eensteérée dteprà* YifWRrtww de l’ppprpiiQR, amm wv im cgtwbtwn# sta*tentalte ^ te ?ftgate*4é <te IVte qui te sgn*tete; —qtrç i.'m& 39» prépite dép are nql le prp$ès-Y*rbai dps débats f’d g’est signé roi te padsidept # fMir te frptfter > — q«pî te siftWUpe de te dncteratan du jury par te yelper, cjypiqpe ppn prescrite textuellement à pine de nullité^ eété considérée comme une formalité substantielle, dont l’ômfssi‘ondonné ouverture à cassation ; — qu'il en doit être de même de l’omission dé cette signature au bas du procès-verba) du tirage au sort ; — casse.
Du 24 sept. 1840. — G. de cass.— M. Romi^ujère», rapp.
FOBETS. — ANIMAUX E» P£L1T. — RpSPON^ApiL|TE.
Le propriétaire (Tanimay# frôlés en délit dans un bqis peut être poursuivi personnellement comme te pâtre lui-méme ( 1 ).
4e*éj (Goijllîird)*
l* Cav a ; — pttcndii qu'il résulte du tente, et de Fesptql des art. «99: êt «on C f fores*., que ee sont le* propriétaires des animait^ trouvé* en déti* qui sent ^irecteuieut passible» des condamna dons pécuniaires mentionnées pu ces articles, et conséquemment que c’est directement contre eu» qna doivent être dirigées les poursuites; — que les articles précités ne font
.JtJ ' Mi - j '■' » ’.J u. vu ? !- ■ . '■- . ■ ! ■ u l’f" Fi"i '— ., :- ■ ■< pj t; ; . -r? i ■ ■ ■» : i n » ■ ■ j
(*) la poursuite contre le pitre a été déclarée régulière par arrêt.dp cassation tju 1 3 juin 1840 : « Attendu que l'art. 199 C. foresl., eu disant que las propriétaires dpi animaux trouvés ep délit sueront condamnés afin aaspndes qti’U détermine, ne dégage pas de toute poursuite le pâtre vér%. table auteur du délit ; que, dans l'intérêt de la eoqservatiqa des bois, il ap teiê que mettra à te charge du propriétaire des animaux, lequel profile du délit, te* amendes encourues, sans préjudice, s’il y a lieu, des dom» mages mtàtèl»\ -1— que c’est ainsi que d’après l’art. 7* n’ 3 , les communes m saataq* de commuai» sont responsables des condamnations péfunteirof qui peuvent être prononcées coulre leur petite, pour tous délits foreéttoas; qu'il mil de là, que si l’&cliiinpeul être intpiitép dir gg f g m gn * contre 1« propriélftires 4 e § animaux, i| py a j#s pul^é de te poursuite fi g|te g été dirigée poutre te pdtee et gp même tempf poptrp |e* propftetqirw tew 4 e* condamnations. » Arrêts conf, : go pet. j$a|^ ijf.gpq f fil 3 $ t**? 1
aucune distinction entre le cas où les animaux dont il s'agit sont trouvés sans gardiens ou gardés par les propriétaires eux-mêmes, et celui où Ha se trouvent placés sous la surveillance d’un garde spécial ; qu'ainsi il n'y a pas lieu à modifier l'application de la loi d’après ces diverses circonstances; — attendu que l’arrêt attaqué, sur le motft que les animaux dont il s'agit dans l'espèce étaient confiés à la garde du pâtre Savary, a renvoyé te propriétaire de ces animaux des fins de la plainte, et n’a prononcé les condamnations édictées par la loi que contre ce même pâtre; — qu'en prononçant ainsi, cet arrêt a violé les articles précités 199 cl aoa du Gode forestier ; — casse.
Du 11 sept. 1840. — C. de cass. — SL Fréteau dePény, rapp.
TÉMOINS. — MINISTRE DU CULTE. -SECRET
Les ministres du culte peuvent-ils être tenus sous peine d'amende, de déposer en justice du délit parvenu à leur connaissance dans un acte de leurs fonctions ( 1 )?
Jugement ( Minist. publ. C . l’évêque d’Angers ).
Lk Tribunal ; — atteudu que la société entière est intéressée à la répression des crimes et des délits ; que par suite le législateur a dû prendre les moyens les plus piropres à assurer la découverte ët la punition des coupables; qu'il a disposé en termes formels que toute personne citée pour être entendue en témoignage, serait tenue de comparaître et de satisfaire à la citation ; — aUendu que cette règle, établie par les articles 80, 1 5 7, 189, 3 o 4 et 3 o 5 du code d’instructioo, se liant eutre eux et se prêtant les uns aux autres un évident appui, doit être d'autant plus strictement observée que sa violation aurait pour conséquence nécessaire d’entraver et même de -rendre souvent impossible l'action de la justice criminelle, en privant ses organes du témoignage oral qui sert de base principale à leurs décisions; que d'ailleurs cette règle est générale, qu’elle s’applique à tout citoyen quel que soit son rang et de quelque dignité qu’il soit revêtu, et que sous Vancien droit comme sous l’empire de nos codes elle a toujours été en vigueur; que dès-lors nu double devoir est imposé à tout individu cité en justice, le premier de comparaître en personne , à moins d'une dispense formellement exprimée par la loi, le deuxième de satisfaire à la citation en déposant de fous les faits et circonstances qui sont à sa connaissance et qui «mporteut à
(1) La négative, au moins en tant qu'il s’agit de la confession, est consacrée par un arrêt de cassation du 3 onov. i8ro et adoptée par les auteurs de la Théorie du Code pénal, 6 e vol., p. 519.
la manifestation complète de la vérité, hors toutefois les cas exceptionnels que le législateur a pris soin de limiter et de définir dons l'art. 378 du Code pénal qui édicte que les médecins, chirurgiens , officiers de santé, pharmaciens , sages-femmes et tontes autres personnes dépositaires , par état ou profession, des secrets qu on leur confie, ne pourront révéler ces secrets; — attendu que si M. l'évêque d’Angers, assigné en vertu d’un jugement rendu par ce tribunal le 2 3 de ce mois, comparait à l’audience de ce jour et satisfait ainsi à la première obligation qui lui était imposée, il n'accomplit pas la seconde , puisqu'il refuse de fournir aux magistrats tous les renseignements qu’il a recueillis, soit directement , soit par Vintermédiaire de ses subordonnés, sur un délit qui leur est déféré, en prétendant qu'ayant acquis dans l'exercice de sa juridiction ecclésiastique ces renseignements, ils sont à ce titre, et aussi par leur nature , confidentiels, que sous ce double rapport il ne peut être contraint de les révéler à lé justice ; *— attendu qu'il est reconnu par le témoin, et d’ailleurs consacré par l’art. 1 3 du décret du 7 septembre 1790* additionnel à celui du 16 août, sur l’organisation judiciaire, qùe les juridictions ecclésiastiques connue» sous le nom d ’officialités sont supprimées; que les privilèges portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale ont été abolis par l’art. 10 de la convention du 26 messidor an IX, d’où il faut conclure que la loi du 18 germinaLan X, en proclamant le libre exercice de la religion catholique, apostolique et romaine avec ses dogmes et ses rits, n’a point restitué aux évêques la juridiction ' dont ils étaient investis avant 1790; — attendu que si, de la combinaison des articles 6 et 9 de la convention du 26 messidor précitée, le premier disposant qu’il y aura recours au conseil d’état dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs ecclésiastiques, le deuxième portant que le culte catholique sera exercé sous la direction des évêques dans leur diocèse, on peut inférer que ceux-ci ont ( sans doute aussi en conformité des régies canoniques admissibles dans leurs prescriptions qui pCuveut s'harmoniser avec nos lois ) un pouvoir de surveillance et de discipline sur les ministres du culte soumis à leur autorité, de pareilles attributions, purement pénitentiaires et spirituelles , ne sauraient conférer aux prélats qui en sont revêtus* des privilèges et une inviolabilité qui n'appartiennent pas aux membres des juridictions légalement établies , lorsqu’il s’agit de la répression d'un crime ou délit intéressant la société , puisqu’en effet ces fonctionnaires, même les plus élevés , .sont astreints, quand le bien de la justice l’exige, à fournir, sinon en personne , au moins par écrit , tous les renseignement» qu’ils possèdent et qui sont propres à éclairer la religion des magistrats; que cette obligation subsi&e dans sa rigueur, alors même qu’ils auraient fait des actes ressortissant à leur autorité jttdiciàire ou administrative , ainsi que renseignent les principes généraux si clairement confirmés par les articles 3 et 4 do décret du 4 mai 1812 ; d'où il sait que M. l’évéque d'Angers n'est point fondé, en se prévalant de son pouvoir disciplinaire S’exerçant de supérieur
I j, de fafaeceaasilr» à la jdslfee tout ht fakt dont if «lt
iaalniit, alott sertbnl qu'ils se réfèrent 4 la poursuite’ d’»n ddHt, à la prfa veatuu» d'attentats au» moeurs, dirigée centré l’abbé Leconte 5 qu’un tel relu» u’ert point Ugahmemt admissible, hien que le témoin dédore en avoir été dioeetomeKt eu peu |’i«aermédiair« de «es subordonné», *» procèdent à uae enquêta dit* «Monique qai avait poqr objet tintordit du préire ifrU g.. . __ at tendu que la prétention de Bt. l’évéque A’.kmgm nfam P« Hérua établie ms droit , lorsqu'il iixoqpe, pour échapper à l’akligatiofa oeatieuaede rérélar à la jutlice b vérité toute eutiire, «a qualité de ministre d'un culte , foaétten saoréa qui luj impose une sévère dberétlo») ad» b ootfttkw nefijeotiti des opmnuiniaatioaa et ransasgnemantsi qu'il a ébtemi» de b pari dre rietimra des attentats imputée au paévqna, victimes dktnt il obelinémeat de faire connaître les noam au tribupal t qu’eu *«*t dee tnmee oemme de Palpait de l’art. 3 ? I du coda péaet prérité, de Fcpiab* wuuibm de tous le* «qmmenlateure, de la doctrine enrtignép par ta cow suprèam dans ma arrêt da 3 o nnèemlsre s 8 so, il résulte qaa « le* prélree saut soumis, renuas tous les auirps citoyens, à l’obligation de rendre tèi ^ i gp ag a en justice dee faite qui sont à leur coanatnaaee, lorsque cette MPRaiwanee leur «et pervenae autrement que parla qonfiapca de la confe* Sfan ; que, haro oe car, il n’est pas plus de privilège à ta foi saeerdotale qu’à fa fol naturelle t » — fttrodu que M. l’évêque d’Angerr non-seulement n'ar. tictda pas que les faite dont il est informe, sa référant directement au pooqèe teOreeiionnd, lui OBI été révélé» per la voie de le toufeuum, saenmea* en vertu duquel il M ferme entre le pénitent et son confesseur un eon*rst par lequel l’un content de faire à l’autre des ooulidenae», sons la prommtq saint# que foi fait «elttf ei d» les couvrir d’un inviolable secret; mata qu’il ddefare au «mirefaa que fus faits lu» uni été appris par uae requête qu’il dirigeait «entre l’abbé farwwtft.Ut *U cour* d# laquelle du» témoins s Mot eu fier», furent entendus «eit pur lui. «oit par de» délégué», d’où découle I» u wis éq aeace rigoureuse que sette enquête u’éfant point entourée du cerai tét e d’i»vfafabilité que te loi civil*. 4'æcord avec les règles csnoniquv», imprime à fa Muftutm, te témw «il 'euu de révéler tonte» les eirepn» •unces et fat» le» fait» dont i| * été faatrnit par les voie» qu’il fadique . révélation qw sérail d’»»fan‘ plus impôt tante qu’a raison de l’àge de» vfoti»ea jnaqu’iri inconnues» de leurs rapports avec beœnfo. fa nature de le prévention pourrait changer, le» fait» urqoéran» >« raraetwe de criminalité qui les rendrait jqstirisbta» de fa oou* d’»ssfa«s ; w attendu, tu droit, quêta qqi (MapgreJt b qo> refuse d* déposer de tons les fad»> «• cun*ai«r sente, doit être assimilé au |ée»e» puisqu'on efte* il »• totitfoit
t#*lesiffitm, qui» pour objet da .i’enftwdre«o lémoifinee 1 v» cette infarpréfatiot» naturelle de l'art, «0 du Code d’iwlwctiop, iudtqoant faa moyen* répressifs 4 awptojar.wol*» eeiMtqw désobéit 4ta jeatte«>«i 4 »»at m oafaa te wmtèto disli««if de» mvimutliem ttamuo éti , se teaare
coefoœ? perle* diipeeùto* à** m- «4 **•
attofta <m’H **t cfeprjocipe que m* to artoç^es dw i?i *e prèto* uq
nwiuel &&mm HP* me e*tot«>P mra4 ^veplcpotraviî 4 i’e*p4t
r# dtofc, # 1*0» %’ptl4plwt i#û)»me9t à étape dis^t^p^MPIf 1 # »W*Qt
dw de selle*4*1 la MiftfoUr-r Rtfefltawâ towb fr>, iH*
t£JU ?8$, I04 fit 3©$ to«e«t wap W|le QWPnuu}* » ton* )<9 dflgfié* 4*¥K sirutfto crto»elfe| -TT- par cct motifs * et m Un *nwl» 8©. i$7; ? W » 3»4 H 34$ «toi w^ps ; ^ Comtomm 14. l’évèq** d’Angsr* * $e fi», d’aipato,"^ *9 quitmiche le* abbé» bamtox et Barnier fui preparnt U ptéfMi ewaptom pour A» p*s d ép o s e r ; r— Attendo du» *i toit elti^ M. ré»'éf|i 49 d>B«e^, e*t tepv 4 a répéter § 1* jlWto <QV& lfi* feiU qu’il a appris au cours de l'enquête dite canonique , ils ne peuvent se préf valoir de leur qualiléd® délégués eittplg^çs «k la su$dMfi enquêle, jhhjf se soustraire à l’obligation générale de déclarer tout ce qu’ils savent et ce qui peut conduire a la manifestation entière de la vérité ; — attendu leur refus de déposer* vu les articles précités; r— condamne les abbés Lambert et Bernier à chqcim a§ fir, d’aqtwJe et 944 frais.
Du 3 o janvier 18^1. —Trifi, çorr, d’Angers.— M, Janyipr, prps. — M. deGuer> subst.
FOÏ.1ÇB ^ÜNIC^PALE, r-r- PORTEFAIX ,
L’autorité municipale, en VCHn des drqils qq'elfa qjfeçtyvmissienner des jmtofa# pour h chargement et le déchargement de* marchandises sur la voie publique, peut défendre #employer d*autres personnes qviun domestique, ouvrier ou attiré am smnùpe du maître ( 1 ). ,
àrbet( Bourgeois).
La Coua ; vu le o° 5 de l’art $, lit. s de fa loi dit i f d-*4 aq4t l’awèté du maire de Màeon, en date da «3 «et. *833, apptmiv^per le wâr BÛirudupeflMaercaetd^.tfttvaiisftiblio^ et l’art 47>>ft 9 *é*C» ptojnw attendu la difpoeitto de l'arrêté précité, qui a* permet au* bitonale et avx échangea» d'employer sur la porf de la ville de Méote, MtefaiMpAn ■mot *a déobarçenefti de. leurs effets, «torées, fsaratodto en appreain
* (i)Ü eWst là une atteinte à ta liberté de 14 nduetfÎÉ; elle est légitimée par le droit et le devoir qu'a l’autorité municipale d’assuyer le boa n a dré
MMM, 1a MAftA ftH^j*^**** . - JB&Æ& JUklli a *\m iai IaA tt 1*1*01 g
Otai Tel TyiC ptiüllUUv/• - \ 7 tl nu pvtn vppvovi m ive wrrvne iu«w vvnut avnr
tarera** à l'iadialrée 4e vidangeur (A dis dr. mie»., mt. 0<4lW el
sionnements,que leurs domestiques, ouvriers ou gens àleursetvke, est au* térisée par le n° 3 de l'art, 3 , lit. n de la loi des i6-»4 août 1790, puisqu'elle tend au .maintien du bon ordre sur ceHe partie de la voie publique; — qu’il est constant dans l’espèce que Bourgeois, marchand de plâtre, a fait charger un bateau de cette ^marchandise par d'autres personnes que celles qu’il pouvait employer à ce travail ; — qu’il s’est rendu ainsi passible de la peine qu’entrçfne cette contravention ; — d'où it sait qu en refusant de lui en faire l’application par le motif que ledit arrêté tend à établir un véritable monopole.de l’industrie des portefaix, ce qui est formellement défendu par la loi des a-17 mars 1791, le jugement dénommé a faussement appliqué cette loi et commis une violation expresse de l'art. 4 71^ n° 1$, C. pén.; — casse. i *
Du 11 sept. 1840. — C. de cass. —M. Rives, rapp.
TRIBUNAUX DS POLICE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES
Les circonstances atténuantes reconnues par le juge de simple police rautorisent bien à réduire la peine 9 mais non à en affranchir complètement le contrevenant , comme si c étaient des circonstances justificatives (1).
arrêt ( Minist. publ. C. Perron et Renaud).
La Cour;— vu l’art. 471 ,n° i 5 , et les art.463 et 483 du C. pén.; — attendu qu'il est reconnu par le jugement attaqué que Perron et Renaud se se sont rendus coupables de contravention au règlement de police fait pour la police du théâtre de Brest par le maire de cette ville, le a4 juillet 1S37, et approuvé par le préfet du Finistère le i <r août suivaut ; — que cette contravention , qui ne pouvait légalement être excusée par l'intention des contrevenants, devait donner lieu contre eux à l'application des peines de l’art. .471, «° i 5 , du Code pénal ; — que l'existence des circonstances atténuantes qui ont été constatées par le juge de police ne pouvait l’autoriser, aux termes des art. 463 et 453 du même Code,qu’à réduire la peine encourue et non à en affranchir les prévenus reconnus coupables ; — que le renvoi desdits Perron et Renaud, prononcé pas le jugement .attaqué, est donc à la fois une fausse application desdits art. x 63 et i 83 et une violation formelle dudit art. 47 x, n° 1 5 ; — casse.
Du 6 nov. 1840. — Cour de cass. — M. Viocens Saint- Laurent, rapp.
(x) Il s’agissait de chants ait théâtre, inspirés' par les bruits de guerre et la cérémonie qui se préparait en l’honneur de Napoléon.
POLICE MUNICIPALE. —BOUCHERIE
Est légal et obligatoire le reglement de police par lequel un maire , en vertu dû dràit qu'il a de taxer la viande de boucherie, désigne les espèces de viande que les bouchers doivent fournir à la consommation locale.
arrêt (Coulon et autres).
La Cour; —vu Part. 3o du litre I er de la loi des 19-aa juillet 1791, qui autorité l'autorité municipale à taxer la viande de boucherie; — attendu que le droit accordé à l'autorité municipale, par cet article, implique virtuellement celui de désigner les animaux que les bouchers doivent offrir à la consommation publique , suivant l'usage local ; — que Parrôté du maire d’Orange, qui veut que les bouchers de cette ville aient leurs étaux fournis de viande de bœuf, selon les désirs du consommateur, est donc légal et obligatoire; — qu'en décidant, dès-lors, qu’il n'a pour base aucune disposition législative, et.qu'il a conséquemmenf été pris en dehors du cercle des attributions du pouvoir municipal, le jugement dénoncé a commis une violation expresse de la disposition précitée ; — d'après ces motifs, casse.
Dn 11 sept. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 2801.
ACCOUCHBMENT. — DÉCLARATION. — ÉLÉMENTS.
Un médecin , chez qui est accouchée une personne qu il connaît, ne peut se borner à présenter Venfant à /*officier de Vétat civil. La déclaration exigée par les art . 56 et 5? C . civ., et 346 C. pên. 9 doit, désigner la mère de Venfant présenté, lorsqu'elle est connue , sans que le déclarant puisse prétexter d'un secret dont la révélation lui serait défendue. *
arrêt ( Clertau ).
La Cour ; — Considérant qu'il est établi par les débats et par les documents du procès, que le 1 5 mars dernier, Claude-Antoine Clertau, docteurraédecin à Dijon, a présenté à l'officier de l'état civil de cette ville un enfant du sexe féminin; a déclaré, en sa qualité, que cet enfant était né U veille en son domicile,, et a,demandé qu'on l’inscrivit comme, né de père et mère inconnus, sous le nom de Marguerite Marie-Adélaïde ; qu'interpellé de faire connaître les nom, prénoms, profession et doqiicile des père et
mère de cet enfant, ou de la mère seulement, si l’enfant était né hors mariage, Clertau s’y est refusé, encore que i’accouchenient eût eu lieu chez lui, et qu’il y eût assisté ; — Considérant qu’en donnant à ces faits une qualification résultant de l'art. 347 du Code pén., les premiers juges ont fait de cet article une fausse application, puisque la déclaration qu’avait à faire le docteur Clertau ne concernait pas un enfant qu’il aurait trouvé, mais bien un enfant né en son domicile d’une femme à l’accouchement de laquelle il avait assisté, et qu’en conséquence cette déclaration lui était prescrite non par l’art. 58 mais par l’art. 56 , du Code civil ; —Considérant que l’omissiou ou le refus de cette dernière déclaration caractérisé le délit prévu par l’art. 346 du Code pénal ; — considérant qu’on voit par le texte dudit article 346, aussi bien que par le titre de la section du Code pénal dans laquelle cette disposition est placée, qu’elle a pour objet de réprimer un délit qui empêcherait la preuve de l*élat civil de l enfant ; — que ce délit consiste à ne pas faire la déclaration des faits qui établissent cet état civil ;— qu’il ne suffit pas, pour échapper à la peine édictée par la loi, que la personne qui assiste à un accoudiemeut déclare la naissance de l’enfant ; qu’il faut en outre, puisqu’elle connaît la mère, qu’elle en fasse la déclaration ; que la réticence à cet égard empêcherait en eflet la preuve de l’état civil de î’enfant; — considérant qu’en vain les docteurs en médecine, officiers de santé et sages-femmes exciperaient de l’art. 378 du Code pénal, qui leur défeudde révéler les secrets dont ils sont dépositaires par état ou profession; — que oet article ne dispose évidetnmeht que pour le cas où la loi n’a point imposé le devoir d’une révélât ion;—qu’il faut d’autant plus concilier lesdits articles 346 et 378, que si la loi a vou'u couvrir de sa protection le dépôt d’un secret, elle n’a pas moins voulu protéger l’existence et l’état de l’enfant à sa naissance} qu’il suit de là que le docteur Clertau, en refusant de faire connaître la mère de l’enfant à l’accouchement de laquelle il avait assisté en son domicile, n’a point fait la déclaration qui lui était prescrite par la loi, et s’est ainsi rendu passible du délit prévu par l’art. 346 du Code pénal;— considérant qu’il existe des circonstances atténuantes; — par cts motifs, Condamne Clertau en 16 francs d’amende et aux frais.
Du 14 août 1640. — C. de Dijon. — Ch. corr.
OCTROI. — TÏS1TE. — MALLES-POSTES
Lès courriers de ihàlks* postes ne peuvent être arrêtés pour tm pettepUün des droits d'octroi; là visite et là perception ne sént autorisés qu'ait lieit du déchargement ( ordorin . g déc. IBi4) (* )•
-- - - . . - - --- ■ ■■ ♦ ' ‘Wè-t
(f) Ÿ. notre art. S181.
ÂRkfit (ftochetïn C. Castel ),
Ia attendu q«e>* sohttnt les art*. | et 5 É» règloltemt de rttettel
municipal d'Avignon* toit ptetenr ou «otxfcKMt d'objet» «teujêtis ftttk Ms 4 'oetni * M tend * avént tk in iMhxluke) d’en (aire ta déêlàVitfbd «U bureau * de produire In congés 4 etc;* cl d’acqatüer les dfOÜlj que IWM déeterathm doit indiquer lu nétètre ^ la quantité^ le puAds et le tiertbtv objets ietredkiiisf qu’àprès lu déelaratién, lè§f>éépé«f peuvent foire Huiftt reeherehes.it peur eu constater rbsactitude ; qu'cnltn lotit objet qui * tïW^ ebstant rmterpëMaëOn fuite par les préposés, est itHrédidt «Ans «Voir été déclaré, ou sur une déclaration fausse, est saisi ç «-tuais attendu que, 6ttt* saut l’art. a 5 du môme lègtaaént i « Les courriers « peuvent être Srfteél à leur pussage mm prétexte de la perception * qU'its sont MéatHeefti» leMM d’acquitter les droits 4 qu’à «et effdt les préposés s OUI AdtoHséfc à MÀRf Sd déebargeiueiii dés milles ) * Que eetté dernière dfeptottioo n's folt que H**> produire l’exception introduite en faveur des courriers de Ut Jtfette pdé tel art. 33 de l’ordounance royale du 9 décembre 4814 ^portant règlement sur lefe octrois, et 45 de la loi du a8 avril 1816, relative aux droits sur les boissons, lequel peut d’autant mieux servir à expliquer l’étendue de ladite exception, que l’art. i 3 o de lâ thème loi veut qu’il y ait accord entre les règlements d’octroi et les réglements relatifs aux différoafo droits imposés au profit du Trésor; — attendu que ces art. 33 et 4-5 prononcent la destitua tttori ContW tdtk cbütTitef- èbnvàirifctt d'àVolt 4 fait où favorisé là fraude ; et que l’art. 45 autorise le% employés à accompagner les ihkfre& âti lied ëti ëè± chargement; —attendu que cette exception, modifiée par les précautions propres à garantir la perception des droits, à prévenir la fraude, a pour bol fl’àssuféé l’exécution ëè l’art, ib dé la loi de juillet 17^3, relative à t’trtgànisation des postés, d’après lequel la marche des malles-postes ne doit être interrompue ni jour fti nuit que lé temps nécessaire pOur les besoins du service; — màis que cë but serait manqué si, comme le prétend le demandeur, les ëbiirliérs qu'il convient ne pouvoir pas être arrétèé sous le prétexte dé U perception des droits, devaient s’arrêter eux-mêmes sponianéirterit aux divers bureaux pont* déclarer lès objets soumis aux droits, sauf a be les acquitter qü’au fieu du décbàrgetnént ; — que, s’il fallait ainsi di- Viàer les obligations dès Cbtit Viers poHéürs d’objets s jumis aux droits d'octroi , si leS fcoütHhicrs de là îhàtle ïéétalént Soumis èommè tous autres aux formalités de la déclaration préalable, Ils Seraient dolic tenus de toutes les conditions, de tèuéles détailséttbérobts à Cetle^léoHttatién préalaWc, même pour les objets qui ne seraient pas destinés à la conso mm a t ion dans le beu que lesdits courriers traverseraient, ce qui entraînerait des longueurs, des retards préjudiciables au service des dépêches et inconciliables avec les règles spéciales relatives au transport de ces dépêches ; — que l’aiguraent tiré de t*art. 34 dudit règlement, qui ne veut pas que les individus
voyageant à pied ou à cheval puissent être arrêtés, questionnés ou visités sur leur personne , ni à raison de leurs effets, ne saurait affaiblir l'interpré* talion déjà faite de l'art. 35 ; que l'emploi du même mot arretés dans les deux articles n'établit aucune analogie entre les deux cas régis par ces mêmes art. 34 et 35 , que la protection accordée à l'individu soustrait à de pareilles recherches ne saurait l'empêcher, s’il est porteur d’objets soumis aux droits d'octroi, de s’arrêter pour les déclarer et en acquitter le droit ; ce qui n'a rien de préjudiciable à ses véritables intérêts, tandis que le courrier de la malle, objet dune exception introduite non en sa faveur; mais dans l’intérêt du service, ne saurait s'arrêter sans préjudice pour ce même service ; — qu’ai nsi en renvoyant le courrier de la malle de Lyon à Avignon des poursuites dirigées contre lui par le fermier de l'octroi d’Avignon', sous prétexte qu’à son entrée en ville ledit courrier n’avait pas déclaré les comestibles dont il était porteur, le tribunal de Carpentras n’a ni fausse* ment interprété l'art. 35 , ni violé les art 4 et 5 du règlement dont il s'agit ; — rejette.
Du a jany. 1841. — C. de cas». — M. Romiguières, rapp.
art. a8o3.
MEURTRE.—GRIME CONCOMITANT
Le meurtre suivi d’un autre meurtre devient-il passible de là peine de mort (î) ? >
abrêt (Virion).
LA Cour; — attendu que le premier alinéa de l'art. 3 o 4 du CoJe pénal est ainsi conçu : «Le meurtre emportera la peine de mort lorsqu’il aura prér « cédé, accompagné ou suivi un autre crime; » que cette disposition est générale et absolue ; que les mots un autre crime s'appliquent à tout crime distinct et séparé, quelle que soit sa nature , puisque le premier alinéa dudit article ne contient aucune distinction à cet égard; que par conséquent le meurtre suivi d'un autre meurtre rentre dans les termes généraux et dans les prévisions de l'article précité, et qu'en en faisant l'application au crime de meurtre suivi d’un autre crime de meurtre dont le demandeur a été déclaré coupable par le jury, l’arrêt attaqué n’a ni méconnu ni violé l'art. 3 04 du Code pénal; — rejette.
Du 5 i déc. 1840. — Cour de cass.— AI. Dehaussy, rapp.
(1) Pour la négative, on disait qüe l’art. 3 o 4 , Code pénal, § i er , qui punit de mort le meurtre ayant accompagné, précédé ou suivi un autre crime , a en vue un crime d'une autre nature, — Voy, la Théorie du Code pénal , 5 ® vol., p 347 à 36 o.
ART. a 8 o 4 .
BEVUE.
CASSATION
Instituée et organisée par les lois des i er déc. 1790, i er vend, et a brumaire an 1v, 22 frim. et 27 ventôse an vm, la Cour de cassation a mission de prononcer :
j Sur les conflits, soit positifs, soit négatifs, de juridiction>qui ne peuvent être vidés par une Cour royale ;
Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ;
Sur les demandes de prise à partie contre un tribunal entier; ’
Sur Tes demandes en révision autorisées par les art. 443 et suiv., Code instr. crim. ; '
Et sur les demandes en cassation, régulièrement introduites.
Nôus examinerons ici, en ce qui concerne le droit criminel, quels jugements et arrêts comportent lé recours en cassation, quelles personnes ont qualité pour le former ét pour faire la déclaration voulue, quels délais sont impartis, quelles formes et conditions sont imposées, comment le pourvoi eSt suspensif, quels effets produit la cassation prononcée. — Un paragraphe spécial sera consacré aux décisions des tribuhaux militaires ou maritimes et des conseils de discipline de la garde nationale. Dans un dernier paragraphe nous fixerons les règles et effets des deux voies d'annulation en éasSation dans Vintérêt de ta loi .
§ 1 er . — Jugements et arrêts susceptibles de reçois.
En règle générale, aucune décision ne peut être attaquée par la voie du recours eh cassation, si elle n’est en dernier ressort et si elle n’est définitive , soit sur le fond, soit sur un point décisif, putà 9 la compétence; sauf les exceptions ci-après (C. instr. crim., 416).
Sont susceptibles de pourvoi :
tes ordonnances du juge d’instruction portant condamnation dans les cas prévus par les art. 54 * 80, 81 et 86, C. instr. crim,, qui excluent l’opposition et l’appel : cass., a 3 juillet i 83 o; v
Les jugements des tribunaux de simple police, en matière de compétence (cass., 11 juin 1818 ) ; ceux qui ne prononcent p&6 d’emprisonnement et dont les condamnations pécuniaires n’excèdent pas cinq francs, outre les dépens (G. instr. crim., 172 ), encore bien qu’ils contiennent défense de récidiver; C. de cas s., 3 o juillet i 8 a 5 et 24 a\ril 1834 ( Jottrn . du Droit crim., art. 1398 ); *
Les jugements rendus sur appel en matière de simpi police ( 0 . instr. crim., 177);
Les jugements des tribunaux correctionnels, statuant en premier et dernier ressort sur une contravention de police dans le cas prévu par l’ait. 19a, C. instr. crim. ; mais non ceux qui seraient susceptibles d’appel, en ce qu’ils appliqueraient une peine de police à un fait présentant les caractères d’un délit (cass., a octobre 1828, o 5 juin i 83 o el 16 août x 833 ), et cela quoiqu’ils fussent qualifiés en dernier ressort (cass., a6 nov. 1812);
Les jugements et arrêts rendus en appel par les tribunaux correctionnels , de cbef-lieu et les Cours royales, chambres correctionnelles ( V . C. instr. crim., an et suiv.), sauf le cas où la violation de la loi articulée aurait son principe dans un précédent arrêt non attaqué (rej., 1 5 juin x 83 a);
Les arrêts rendus par les chambres des mises en accusation, dans les cas prévus par l’art. 299, C. instr. crim. (Merlin, Rép., v° Cassation, § 5 ; Legraverend, Législation criminelle , t. a, p. 420) ; et encore en casd’wcompétence (cass., aa janvier 1819), alors même qu’ils se bornent à renvoyer en police correctionnelle (rej., 17 août 1839; /. du Dr . cr., art. 261a), comme en cas d'excès de pouvoir , tel que renvoi en état de mandat (Ramener (cass., 18 février i 83 i ), ou mise de certains accusés hors de poursuite, comme illégalement arrêtés (cass., 7 septembre i 83 a); et, dans tous les cas, lors du pourvoi contre l’arrêt de condamnation, au moyen d’une double déclaration : rej,, 19 janv. i 833 ( Journ , du Dr, cr. t art. 109 5 ) ;
Enfin, les arrêts des cours d’assises, soit qu’ils condamnent, soit qu’ils acquittent ou qu’ils absolvent ; sauf les distinctions qui seront établies au § 2.
Les jugements et arrêts qui sont purement préparatoires ou éCinstruction. ne peuvent être attaqués qu’après l’arrêt ou jugement définitif, sans que l’exécution volontaire puisse être opposée comme fin de non recevoir (Gode instr. crim., 416).
Ce caractère appartient ;
Au jugement ou arrêt rendu par défaut contre le prévenu condamné, mais seulement à l’égard du ministère public, qui ne peut se pourvoir qu’après que cette décision est devenue définitive par sa notification au condamné et par l’expiration des délais d’opposition : C. de cass., 2a févr. et 21 nov. 1839 {Journ. du Dr* cr., art. 2459 el 2658); mais non au jugement qui relaxe le prévenu défaillant, lequel est définitif par cela qu’il n’est pas susceptible d’opposition : cass., 26 déc. i 83 q ( Jouru . du Dr. cr. } art. 2649) ;
A l’arrêt de la cour d’assises qui repousse des conclusions arguant d’irrégularité la procédure et la composition de la cour : Cour de cass., 11 et 24 mai i 833 {Journ, du Dr, cr., art. ii 54 ).
Un interlocutoire qui, par exemple, admettrait la preuve testimoniale dans un cas où elle ne serait pas admissible, devrait, dans le silence du Code d’instr. criin., être susceptible de recours suivant les principes du droit commun (C. de proc. civ., art. 451 et 4^2 ). Cela a été reconnu relativement à une preuve offerte par l’une des parties (C. de cass., 18 oct. t 83 a ;
Joum, du Dr. cr. , art. 1008 ) , et relativement à un arrêt statuant sur une fin de non recevoir qui tendait à faire déclarer le prévenu déchu de son opposition (Cour de cass., 20 oct. i 83 s ; Joum. du Dr. cr. y art. zooo). — Mais il y a exception quant aux arrêts de cour d’assises statuant sur la compétence ou sur un incident , dans les cas prévus par la loi du 9 sept. i 835 (art. 7).
§ a. — Personnes ayant qualité pour se pourvoir.
Ceux-là seuls ont qualité, qui ont été parties (Cour de cass., 2 3 juillet 1807, x6 déc. '1808 et 2 févr. 1811 ) soit par eux-mêmes, soit par quelqu’un qu’ils représentent (cass., 22 juillet 1825), ou contre lesquels la décision renferme quelque incrimination (cass., 3 o frim. an xii).
Les voies de recours indiquées dans les art. 408 et 4i3, C. instr. crim. sont ouvertes à la partie condamnée, au ministère public et à la partie civile , avec certaines distinctions.
Prévenu ou accusé , condamné. — Personnes civilement responsables .— En toute matière correctionnelle ou de police, les prévenus et les personnes civilement responsables peuvent attaquer toute condamnation prononcée contre eux (C. instr. crim., 216) ,à laquelle ils n’ont pas formellement acquiescé (cass., 9 mai i 833 ).
En matière criminelle, sont recevables à se pourvoir :
L’accusé présent, contre l’arrêt de mise en accusation (C. instr. crim., 299); mais non l’accusé conlumax (rej., 27 octobre 181 5 );
L’accusé condamné, contre l’arrêt de condamnation (408) , sauf le cas dë contumace : rej., 28 déc. i 833 {Jotirn. du Dr. cr. y art. x 334 ).
Mais il y a fin de non recevoir pour cause d’acquiescement, si Irrégularité relevée a eu lieu du consentement de l’accusé (rej., 2 sept. i 83 o) ; et pour défaut d’intérêt, savoir :
Si la décision contient une diminution plutôt qu’une aggravation de peine (C. de cass., 3 o décembre 1824 et 2 juin 1825);
Si elle prononce une peine autre, mais moindre que celle portée par la loi (Cour de cass., 8 septembre 1826,7 décembre 1827 , 21 octobre i 83 r et 27 février 1832);
Si, par exemple, elle applique les peines du faux en écriture privée au lieu de celles du faux en écriture de commerce (C. de cass., 3 janv. 1828) , ou omet de prononcer l’une de ces peines (C. de cass., 11 avril 1828);
Ou si elle néglige une circonstance aggravante (Cour de cass., i 3 août 1829); ou bien n’applique que le minimum de la peine applicable (rej., 2 déc. i 83 è);
Où enfih si la condamnation attaquée pour inapplicabilité de la disposition pénale que cite l’arrêt se justifie par une autre disposition (C. instr.' crim , 411 ét 414; C. de cass., 29 août 1817 ).
Ministère public . — Üàfls les matières correctionnelles et de police, Të
ministère public est recevable à se pourvoir contre tous arrêts ou jugements en dernier ressort, sans distinction de ceux qui ont prononcé le renvoi du prévenu ou sa condamnation, si ce n'est qu’il ne peut invoquer la violation ou omission des formes établies dans l’intérêt de la défense (Ç* instr. cr., 4 i 3 ; cass., ax oct. i 83 o; Joum, du Dr, cr. t art. 585 ). -
U peut se pourvoir, puisqu’il agit non dans un intérêt privé, mais dans l’intérêt de la justice (Cour de cass., 26 brumaire an ix, 1 3 juillet 1827 ), quoique, le jugement ait été rendu conformément à ses conclusion» (C. de cass., 7 janv. et a 5 fév. x 8 i 3 ), quoiqu’il l’ait signifié avec sommation de l’exécuter (cass., 26 mai 1827 ).
Mais il serait non recevable à attaquer un jugement relaxant, pour défaut de preuves, le prévenu non comparant, sous prétexte que ce jugement aurait dû se borner à prononcer défaut (C. iusUvcrim., 149 ; Cour de cass., a 3 mars x 83 a ).
En matière criminelle, le droit du ministère public est limité; il peut attaquer :
Les arrêts de la chambre des mises en accusation * mais seulement dan» fes trois cas prévus par l’art. 299, C. inslr. crim., et encore lorsque le motif déterminant est une fin de non recevoir exclusive de l’action, telle que l’exception de chose jugée (C. de cass., 12 oct. x8x 1 ) ;
Les arrêts de condamnation , toutes les fois qu’il y aura eu ou incompétence , ou violation de formes prescrites à peine de nullité, ou de formes substantielles, ou refus de prononcer sur une réquisition ou demande tendant à user d'une faculté ou d’un droit (C. instr. cr., 408) ;
Les arrêts d’absolution, mais seulement ceux fondés sur la non existence d’une loi pénale qui existerait (C. instr. cr., art. 364 et 4 iq.) ;
Les ârrêts de la cour d’assises prononçant l’acquittement sur le fondement que la déclaration du jury ne spécifie pas toutes les circonstances constitutives du crime (C. de cass., 9 mai 1822).
Quant aux ordonnances d’acquittement, elles ne peuvent être attaquée» par le ministère public que dans l’iutérèt de la loi (Y. infra , § 10). Le pourvoi ordinaire n’est recevable ni pour vices de formes, ni pour irrégularité dans la position des questions au jury (C. de cass., 16 brumaire an 8 août 1807), alors même que l’accusé, acquitté en ce qu’il aurait, agi sans discernement, serait condamné à la détention par forme de correction (Cour de cass., 10 oct. 181 x ). Mais le droit de recours du ministère public existe si l’ordonnance d’acquittement est en contradiction avec la déclaration, du jury, en ce que cette condamnation n’exprime pas que l’accusé est non coupable , ou si elle est rendue sur une déclaration ambiguë ou contradictoire du jury, ou enfin lorsqu’il appartenait à la cour d’assises de prononcer par arrêt motivé : C. de cass., 18 mess, an ix , 4 mess, an xx , i er mess, an xiii* 12 nov. 1807,3o juin x 809,24,28 oct. et 14 nov. 1811,6, 7 févr. et 28 oct. 181a, 29 avril et 3 décembre x 8 x 3 , ai mai 182x, 26 mai 1826,
4 mai 1827 , 22 avril i 83 o et 2 juin x 83 i ; Legraverend, t. 3, p. 431 : Carnot, sur l'art. 409 C instr. crim.
Partie civile . — La partie civile, en matière correctionnelle ou de police, peut se pouvoir en cassation contre le jugement qui ne satisfait pas ses intérêts civils ( C. instr. crim., art. 216) , spécialement contre celui qui relaxe le prévenu (C. de eass., 3 juHlet 1829; Journ. dit Dr. er., art. i 58 ), encore bien que le ministère public ne se soit pas pourvu de sou côté ( Cour de cass., i ep févr. i 834 ; Ibid ., art. i 45 i).
En matière criminelle, son droit est limité, plus encore que celui du ministère public.
Aucun recours, analogue à celui qui lui est ouvert contre les ordonnances de la chambre du conseil (C. instr. crim., art. i 35 ), ne lui est accordé contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui n’est pas attaqué par le ministère public. Ce 'point de doctrine, controversé dans le principe (Merlin, Rép v° Cassation , § 4; Legraverend , t. i er , p. 409), est aujourd’hui constant en jurisprudence (C. de cass., to juin 1826, 3 x janv. et 26 juill. 1828, 3 o avril 1829, 3 o avril i 83 o, 22 juill. t 83 x).
Dans aucun cas elle ne peut se pourvoir contre l’ordonnance d’acquittement ou l’arrêt d’absolution ; et, si l’arrêt a prononcé contre elle des dommages-intérêts , elle ne peut l’attaquer qu’autant qu’il y a ultra petita (Code instr. crim., 4 12).
§ 3 . — Quelles personnes peuvent faire la déclaration* . i
La déclaration de pourvoi, au nom du prévenu ou accusé, condamné, peut être faite soit par un mandataire légal, tel qu’un avoué de première instance on d’appel (C. instr. cr., 4x7 ; C. de cass., 23 oct. 1806, 2 déc. 1814 et 6 mai x 83 o; Journ. du Dr. cr., art. 3 ji), soit par Un mandataire ordinaire, mais non par un avocat non muni d’un pouvoir spécial (C. instr. crim., 202 et 204 ; G. de cass., 8 oct. 1829).
La partie civile peut se faire représenter de la même manière (arg. de Part. 204).
Les administrations publiques sont représentées par ceux de leurs agents auxquels la loi spéciale attribue ce pouvoir, par exemple, les inspecteurs en matière forestière ( C. de cass., 4 aoôt 1827 ).
Les divers organes du ministère publie n'ont pas tous qualité pour faire la -déclaration de pourvoi. Aiusi :
Les commissaires de police, les maires et adjoints, remplissant les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple police, ne peuvent déclarer pourvoi contre un jugement rendu sur appel (C. de cass., 18 sept. 1828 j 20 juin 1829).
Le procureur du roi ne peut faire la déclaration à l'égard d’un jugement en dernier ressort du tribunal de police (C. de cass., 6 août 1824).
Le procureur du roi prèsde tribunal chef-fieu de cour d’assises peut-il,
comme le procureur-général, faire la déclaration à l'égard d’un arrêt de la chambre des mises en accusation? Oui, C. de cass., iojuill. 1812 ; — : Non, G. de cass., 3 juin x83x Oui, C. de cass., a5 août x83x ;— Non, G. de cass., a5 mai x83a ( Ibid., art. 937 ). Gette question est aussi controversée parmi les auteurs : Bourguigoon ( t. a, p. xo), Gamot (sur l’art. 298 ), De Serres (t. 1, p. 70), Legraverend (t. a,p. 148 ).
§ 4 * — Délais .
Pour les jugements de simple police , le Gode d’instr. crim., art. 177 , dit que le recours aura lieu dans les délais qui seront prescrits , et il ne contient aucune autre disposition spéciale. Pour les jugements correctionnels , le Gode est encore moins explicite. De là on a conclu qu’il fallait suivre la disposition de l’art. 373, qui fixe à trois jours le délai du pourvoi contre les arrêts de la cour d'assises. Cette doctrine (Legraverend, Lèg. crim,, t. i er , p. 439) a été consacrée par la jurisprudence, et il a été jugé constamment que le prévenu, le ministère public et la partie civile n’ont que ce délai de trois jours, à dater de la prononciation du jugement ou de l’arrêt, soit définitif, soit interlocutoire : C. de cass., 18 déc. 18*1,9 juillet et 24 déc. 1825, 22 déc. 1828, 2 août 1828,9 juill. 1829,21 oct. i83o, i3jauv. et 18 oct. j 832 , 19 oct. x835 et 8 août 1840 {Journ. du Dr, cr ., art. 200, 585, 869, 1008, 1724 et 2787).
Toutefois, à l’égard des jugements par défaut, le pourvoi n'étant pas recevable pendant les délais de l'opposition (C* de cass., x5 janv. x8o8, 14 mai 1824, i cr mars i 832 ), le délai de trois jours ne court que du jour de la signification (C. de cass., 18 sept. 1828).
Relativement aux arrêts de la chambre des mises en accusation , dans les cas prévus par l’art. 299, le délai, pour l’accusé comme pour le procureur général ( art. 296 et 298 ), est de cinq jours, à dater de l’interrogatoire et de l’avertissement prescrits par les art. 293 et 296 : cass., 8 nov. i 834 ( ibid ., art. 1477). Mais hors de ces cas, lorsqu’il y a lieu néanmoins à pourvoi contre l’arrêt de non lieu ou de renvoi soit en police correctionnelle, soit en cour d'assises, le délai est celui ordinaire de trois jours. Alors,
11 ne court contre l’accusé que de la notification à lui faite de l’arrêt : C. de cass., 22 janv. et 23 déc. 1819,3o juin et 28 juillet 1826,4 déc. x8a3 ;
12 juin 1828, 19 mai 183a, 19 janv. 1833,7 janv. 1836 (Joum^du Dr. cr., art. 980,1008 et 1826). Sechs : rej., 18 déc. i 834 (ibid., art. i 5 Sq). — A l’égard du ministère public, ce délai ne court-il pas du jour de sa prononciation? Oui: Cour de cass., 10 juin 1826 et x3janvier x83a (ibid., art. 869).
Pour les arrêts de condamnation par la cour d’assises, le délai est de trois jours francs: C. inslr. crim., art. 373; C. de cass., 7 déc. i83a (ibid., art. xo33).
Cet délai est applicable au pourvoi contre un arrêt repoussant la pour-
suite peur rupture de ban contre un banni qui n’a pas été saisi ( rejet, 6 mars 1817 ), et au cas de condamnation correctionnelle par une cour d’assises pour délit commis à l’audience, quoique l'avertissement prescrit par l’art. 371 ne soit pas ici nécessaire.
Enfin, pour les ordonnances d’acquittement, le délai accordé au ministère public n’est que de vingt-quatre heures ( G. instr crim., 374 et 409 ; rej., 9 janv. 1829, ibid ., art. 63 ).
§ 5 . — Formes.
Les art. 3 oo ,373 et 417,0. instr. crim., exigent une déclaration signée du déclarant, quant il sait signer, accompagnée d’un pouvoir spécial, quand le déclarant est représenté par tout autre que son avoué. Les deux premiers articles veulent que la déclaration soit faite au greffe (rej., 14 juill. i 838 ; Journ. du Dr. cr., art. 2281 ). Dans le cas de l’art. 417 , il suffit qu’elle soit faite au greffier (cass., 16 août 1839 ; ibid., art. 258 s).
Cette forme est exigée pour toute déclaration pàr la partie condamnée (art. 417), ce qui s’applique à la partie civile comme au prévenu ou accusé, et même au ministère public ( 4*8).
Elle ne pourrait être suppléée , hors les cas de force majeure :
Ni par une déclaration verbale, ou un acte d'huissier, signifié au ministère public : rejet., 20 juin et 23 juill. 1812 ;
Ni par une lettre adressée au tribunal à quo ou à la Cour de cass. : rej.,
28 juin et 26 juill. x811 ;
Ni même par une requête sans déclaration préalable (rej., 12 février 181 3 ), quoique cette requête émanât soit d’un organe du ministère public ayant qualité pour former le pourvoi, soit d’un avocat à la Cour de cass. : rej., 9 juin et 3 oct. 1822.
Mais si le greffe était fermé, ou si le greffier refusait de recevoir la déclaration , elle pourrait, le fait étant constaté, être faite par une sommation d'huissier ou par une déclaration devant notaire : C. de cass;, 4 déc. 1807, 3 et 24 janv. 1812, 21 févr. 1812 et 3 oct. 1822.
De la part d’un condamné détenu , le pourvoi est régulièrement coustaté par un acte dressé après le délai , s’il est certain que l’intention avait été manifestée en temps utile au concierge ou à un de ses gens; Cour de cass.,
29 nov. i 838 ( ibid ., art. a 364 ).
La déclaration doit être inscrite sur un registre spécial et public (C. instr. crim., art. 4 1 7 )•
. Le ministère public et la partie civile doivent faire notifier leur pourvoi dans les trois jours, outre le délai des distances, s'il y a lien ( 418 ). Cette notification n'est pas prescrite à peine de nullité; mais, quand elle a été omise, l’arrêt est susceptible d’opposition par le prévenu ou accusé ; C. dè cass., 14 nov. 1811,23 janv. i 8 i 3 , 18 avril 1817, 7 sept. i 832 ,2Îsept. : x 836 , 2 mars et 12 sept. i 838 (/owr/i. du Dr. cr ., art. 1167 , 2107 et
a374). Quand elle a eu lieu, l'arrêt est réputé contradictoire : 4 juin
1 836 ( ibid. t -art. 1892 ). »
La déclaration et les pièces doivent être adressées dans un bref délai à la Cour de cassation (4a 3 et 4 a 4 )* requête prescrite psr Tari. 433 peut être remise directement au greffe (4 3 4)> U en est de même, d’après l’usage, de celle prescrite par l'art 999, qui n’exige pas à peine de nullité rénonciation immédiate du moyen de nullité.
Pour la requête de la partie civile, l’art. 424 exige expressément le ministère d’un avocat à la Cour de cassation.
§ 6 . — Amende et mise en état .
Amende . — Une consignation d’amende est exigée du demandeur en casr satjon autre qtie le ministère public et les agents publics, pour affaires concernant directement l’administration et les domaines ou revenus de l’Etat » savoir : de la partie civile, en toutes matières, et du condamné, en matière cprrectionelle ou de police : Réglera, du 28 juin 1738, 1 . 14 brqm. an v, 1 . 6 prairi l an vu, 1 . 28 avril 1816, C. instr. cr., 419 et 420.
Cette amende n’est pas une peine comme celles que prononcent les juges de répression, car il répugnerait à la raison d’attacher l’idée d’uue pénalité à l’exercice d’uue faculté légitime, telle que ceUc du recours à la juridiction suprême (Lacaze, Dissertation iuscrée dans la Revue de Législation et de Jurisprudence , janvier 1840, p. 64 et suiv. ) ; c’est seulement une entravefiscale imposée à une classe de recours, qui autrement surchargerait la Cour réguUtricc, sans utilité quelquefois pour la justice, ainsi que l’a proclamé dans son préambule la loi du 14 brum. an v.
Le chiffre est de i 5 o fr., plus le dixième, si l’arrêt ou jugement attaqué est contradictoire, et de moitié seulement, s'il est par défaut ou par contumace. Le motif de cette réduction paraît être qu’il y a moins de desptei de la part de celui dont les moyens de défense n’ont pu être appréciés par le juge.
Il y a dispense de consignation en faveur des condamnés en matière criminelle (420), sans exception aucune (C. de cass., 7 sept. i8xc), parce que ici l’entrave eût été oppressive et contraire aux intérêts de la justice. Cette dispense a été étendue par la jurisprudence au mineur de 16 ans, ayant agi saus discernement, qui est condamné à la détention par forme de correction : C. de cass., 12 août x 8 i 3 . Hors ce cas, pour reconnaître si la cousignation est ou non nécessaire, il faut s’attacher non à la nature de la poursuite et à la juridictiou qui a statué, mais aux caractère du fait reconnu et puni.
Ainsi, celui qui,sur une poursuite criminelle, n’a été déclaré coupable gué d’un délit, doit, comme tout individu condamné coirectionellement, consigner l’amende : C. de cass., 9 juiil., 20 août et 5 nov. 1812; 29 janv„ 11 et 18 mars, 18 et 29avril et 28 mai i 8 x 3 ,2 nov. i 8 i 5 , 2 sept. 1824,
17 juill- i8n$^ f4 j»nv. i 83 i (Joum* dn J)r./cr^ art, 3 ,606 > 1018); de même, celuiqui, acquitté, est néanmoins ooodampé à dm dommagesrintérêts envers la partie civile : G. 4 e rasa, t% «et. i 8 x 5 et 3 o déc. c 83 r.
Mais si le foit déclaré constant est un crime, quoique l'admission de circonstances atténuantes ait réduit ia peine aux proportions d’une condamnation correctionnelle, la dispense de consignation existe : G. de cass., 10 mpi i 83 a et y pars |833 (M/ 4 ., art. 1 s 86).
Les indignas sont dispensés de la consignation, p ou rv u qu'il*produisent t° un extrait du r6le des contributions constatant qu’ils paient moins de 6 fr„ on lin cerlifieatdti percepteur de leur commune portant qu’ils ne sont pas imposés ; a° uq certificat diudigenee à epU délivré par le maire de la commune de leur domicile ou par son adjoint, visé pan le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur département (1. 8 juill. 1798, ipsir. crim., 429 ). '
La consignation peut se faire ap bureau d’enregistrement près la Cour de cassation, et ia quittance être produite, de même que les certificats qui Ip remplaceraient, au greffe de cette Cour, tant qu’elle n’a pas statué. Le défaut de cette production, lorsque l’affaire vient à l’audience , emporte déchéance, sans qu’aucune justification ultérieure puisse en relever (rej., 24 déc. i8?4 ), à moins qu’il n’y ait eu erreur de la part du greffier ott du conseiller rapporteur (C. de casa,, 17 août ,18 3 a, 8 juin i 883 et 24 juillet 1840 ; Jour a. du Dr. cr . 9 art. 2809),
11 y a lieu à restitution de l’amende lorsque le jugement ou l’arrêt et' taqué est cassé , ou lorsqu’il est reconnu que l’amende n’était pas due, et aussi, d’après la jurisprudence de la ebaipbre criminelle, lorsqu’il y a désistement : Ç. de cass-, 4 juill. 1826, 10 sept. i 83 o.
Mise en état . — Tout condamné à une peine emportant privation de la liberté doit se constituer prisonnier, s’il n’a obtenu sa liberté sous caution (C. iustr. cr., 421). Faute de produire l’acte d’écrou ou de mise en liberté, il est déclaré non recevable dès que l’affaire vient à l’audience ( Cour de cass., 20 oct. 1818). Il en est de même de l’accusé qui attaque l’arrêt de mise eu accusation (rej., xo sept. i 83 o), mais non du prévenu qui at? laque l’arrêt par lequel il est renvoyé eq police correctiouelle ( C. de cass., x8 mars x 8 i 3 ).
La mise en état n’est pas nécessaire de la pari du condamné qui avait été acquitté en première instance, parce que l’effet suspensif du pourvoi contra le jugement ou l’arrêt de condamnation replace fictivement le prévenu dam l’état où il était en cause d’appel (G. de Cass., 3 juin i 8 * 3 ). De la part du condamné dont le pourvoi doit être renvoyé aux chambres réunies, la miad en état n’est pas nécessaire avant l’examen préalable par la chambre ci'ùnir uelle (G. de casa., 2$ févr. 1841).
La demande à fin de mise en liberté sou* caution , nu «telle qui tendrait à être dispensé desc constituer prisonnier, doM être présentée au Uihunatîou
à la cour de qui émane la décision attaquée. Si celle demande est rejetée pour tout autre motif que l'insuffisance de la caution, par exemple, en ce que le tribunal se croit incompétent dès qu’il y a condamnation et pourvoi en cassation, le demandeur échappe à la déchéance en produisant la preuve de ce refus : Cass., ia févr. et 37 mars i 83 o et i 3 août 1840 ( Journ . du Ær. cr., art. *57 et ® 7 a 5 ).
Lorsque le recours est motivé sur l’incompétence, il suffit au demandeur, - -pour que son recours soit reçu, de justifier qu’il s’est actuellement constitué dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation : le gardien de cette maison peut l’y recevoir sur la représentation de sa demande adresséeau procureur général près cette Cour, et visée par ce magistrat (art. 4a 1). Dans l’usage, cette demande est formée à la veille de l’audience, et est toujours accueillie,sans difficulté.
Il n’appartient pas à la Cour de cassation d’ordonner ou autoriser la translation du demandeur de la prisoo où il est détenu dans la maison de justice de Paris , par cela qu’il veut se défendre en personne : rej», a8 juill. i 838 et 10 mai 1839 ( ib'td ., art. 1180 et a 5 g 8 ).
§ 7 . — Effets du pourvoi.
Sous l’ordonnance de 1670 et le règlement de i 638 , le pourvoi ne suspendait pas l’exécution (cass., 3 sept. i8a6). Aujourd’hui, en toute matière criminelle, conectionelle ou de police, le pourvoi est essentiellement suspensif (C. insir. cr., 373; cass., 6 mai i 8 a 5 ), si ce n’est i° relativement à l’instruction jusqu'aux débats, quand le pourvoi est dirigé contre un arrêt de mise en accusation ( C. instr. crim., 3 oi); a 0 relativement à la continuation des débats, quand l’accusé se pourvoit contre un arrêt interlocutoire de la cour d’assises qui rejette uue exception par lui proposée ( C. de cass., 23 juin i 83 i ; Journ. du Dr. cr ., art. 960 ), ou qui statue soit sur la compétence, soit sur un incident quelconque dans les accusations prévues par la loi du 9 sept. 1 835 (art. 7) ; 3 » relativement à la mise en liberté de l’accusé acquitté, lorsque le ministère public se pourvoit contre t’ordonnance d’acquittement ( 3 74 et 409),
Spécialement, le pourvoi est suspensif à l’égard :
De l’acquittement prononcé non par ordonnance du président deé assises, mais par arrêt fondé sur ce que la déclaration du jury ne renferme pas toutes les circonstances constitutives du crime ou délit : cassation, 20 juillet 1827 ;
De l’emprisonnemeut que le ministère public voudrait faire effectuer sur le fondement qu’il n’y a pas mise en liberté provisoirement accordée : cass.; 14 juillet 1827 ;
Des condamnations civiles comme des condamnations correctionnelles : 0. de cass., 17 flor. an xtti, 2 avril 1812 ;
De toute décision rejetant une exception préjudicielle ou statuant sut la
compétence, ou accueillant une preuve inadmissible : G. de cass., b oct. 1826, 10 févr., 6 avril et a 3 juin i 83 a, xi et 14 mai et 14 déc. x 833 {Journ .du Dr. cr., art. 241, 1000, 1264);
Enfin, de toute décision qui admet une.opposition irrecevable: cas*., 26 avril 18 xx et 20 oct. x 83 a (Journ. du Dr. cr^ art. xooo).
Tant que dure l’effet suspensif, la décision attaquée ne peut servir de base à l’application des peines de la récidive (G. de cass., 12 mai i 832 et 20 déc. x 833 ). L’effet cesse dès que le pourvoi est rejeté, sans attendre l’expédition prescrite par l’art. 438 et sans significatiou nécessaire : G. de càss., 3 i mai x 834 (ibid. y art. x 43 a).
La durée de l’emprisonuemenl prononcé ne court pas avant la décision, si le condamné succombe : G. peu., art 24; rej., 10 mai 1839 {Journ. du Dr. cr . 9 art. 2598). La mise en état pour le pourvoi ne compte dans aucun cas pour l’expiation de la peine : rejet, 3 o juin 1837 ( ibid . 9
La Cour de cassation ne peut être dessaisie par un désistement du ministère public : rej., 21 nov. 1839 ( ibid . 9 art. 2647 ), ni par un désiste-» ment de la partie, après que le rapport a été fait à l’audience : C. de cass.,
2 oct. i 834 [ibid., art. * 546 ).
La démence survenue!" du condamné oblige à surseoir à la décision du pourvoi, parce qu’il faut le consentement persévérant dn demandeur : G. de cass., a 5 janv. 1839 {ibid. t art. 23 x 4 ).
La partie civile qui succombe dans son recours, soit en matière criminelle , soit en matière correctionelle ou de police, est condamnée à une indemnité de i 5 o fr. et aux frais envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée : la partie civile est de plus condamnée, envers l’Etat, à une amende de x 5 o fr., ou de 75 fr. seulement si l'arrêt ou le jugemeut a été rendu par contumace ou par défaut. — Les administrations ou régies de l’Etat et les agents publics qui succombeut ne sont condamnés qu’aux frais, et à l’indemnité ( 436 ).
L’indemnité n’est pas due si la décision attaquée n’était pas définitive ou s’il y a eu désistemeut : rej., 9 juillet i 83 o et 27 janvier x 833 ( ilid. % art. 52 4).
Lorsqu'une demande en cassation a été rejetée, la partie qui l’avait formée ne peut plus se pourvoir en cassation contre le meme arrêt ou jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce soit (Code instr. crirn., 438 ).
§ 8. — Effets de la cassation prononcée .
Lorsque le jugement ou l’arrêt est annulé parce que le fait poursuivi, n’est pas puni par la loi, la cassation termiue la poursuite et autorise la mise, en liberté immédiate, sans qu’il fai le saisir une autre cour ou uu autre tri-, bunal, à moins qu’il n’y ait une partie ^civile (C. iusir. cr., 429 in fine).
Mais la chambre criminelle méconnaît cette règle lorsqu’elle ne prononce nne cassation, pour se conformera un arrêt des chambres réunies, qu'avec l’espoir de ramener ainsi un débat solennel. Que s’il y avait une partie civile , le renvoi devrait être-fait devant un tribunal de première instance autre que celui auquel aurait appartenu le juge d’instruction (4219).
Celui qui s’est fait écrouer pour être recevable dans son pourvoi doit recouvrer sa liberté par cela seul que la condamnation est cassée : cass., 2 juin i 83 e et 26 nov. 1&40 (Joum. du Dr, cr, y art. 884).
Si l’arrêt et la procédure sont annulés pour cause d’incompétence, la Cour de cassation renvoie le procès devant les juges qui en doivent connaître, et les désigne ; toutefois, si la compétence se trouve appartenir au tribunal de première instance où siège le juge qui a fait la première instruction, le renvoi est fait à un antre tribunal de première instance { 429, § S ).
Le renvoi a lieu :
Devant nne Cour royale autre que celle qui a réglé la compétence et prononcé la mise qn accusation, si l’arrêt est annulé pour l’une des causes exprimées en l’art. 299 ( 429, § 2 ).
Devant une cour d’assises autre que celle qui a rendu l’arrêt, si l*arrêt et l'instruction sont annulés pour cause de nullités commises à la cour d’assises ( 4*9 ,§ 3 ) ;
Devant un tribunal de première instance autre que celui auquel a appartenu le juge d’instruction> si l’arrêt et l’instruction sont annulés aux chefs seulement qui concernent les intérêts civils : dans ce cas, le tribunal est saisi sans citation préalable en conciliation ( 4*9, § 4 )•
Les nouveaux juges d’instruction auxquels il peut être fait des délégations pour compléter l'instruction des affaires renvoyées, ne peuvent être pris parmi les juges d’instruction établis dans le ressort de la Cour dont l’arrêt a été annulé ( 43 1).
Lorsque le renvoi est fait à une Cour royale, celle-ci, après avoir réparé l’instruction en ce qui la concerne, désigne, dans son ressort, la Cour d’assises par laquelle le procès doit être jugé (4 3 ^).
Lorsque le procès a été renvoyé devant une Cour d’assises, et qu’il y a des complices qui ne sont pas en état d’accusation, cette cour commet un juge d’instruction , et le procureur-général, l’un de ses substituts, pour faire, chacun en ce qui le concerne, l’instruction, dont les pièces sont ensuite adressées à la Cour royale, qui prononce s’il y a lieu ou non à la mise en accusation ( 433 ).
Si l’arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine autre que celle que la loi applique à la nature .du crime, la Cour d’assises à qui le procès est renvoyé, rend son arrêt sur la déclaration déjà faite par le jury — Sp l’arrêt a été annulé pour autre cause, il est procédé à de nouveaux débats devant ta Cour d’aseisês à laquelle le procès est renvoyé.—La Cour de cassation
n’antrale qu’une partie de l’arrêt, lorsque la nullité ne vicie qu’une ou quelques unes de ses dispositions ( 434 )-
La cassation, obtenue par le condamné, d’un arrêt de la Crtur d'assises, entraine-t-elle annulation des réponses même du jury qui écartaient certain» chef» d’accusation ou certaines questions relative» à uu même obéi ? — L art. 4 o 8 G. instr. cr. dispose ; « Lorsque l'aceusé aura subi une con* damnation et que, soit dan» l’arrêt de la Cour royale qui aura ordonné son renvoi devant une Cour d’assises, soit dans l'instruction et la procédure qui auront été faites devant cette dernière cour, soit dans l’arrêt même de condamnation, il y aura eu violation 6u omission de quelques unes des formalités que le présent Code prescrit sous peine de nullité, celte omission ou violation donnera lieu, sur la peursuite de la partie, condamnée ou du ministère.public, à Vannulation de Varrêt de condamnation et de ce Qui Va précédé à jpariir du plus ancien acte nul. » Cette disposition semble frapper l’arrêt tout entier et la déclaration du jury dans son ensemble» Mais fart. 409 ajoute : « Dans le cas d’acquittement de L’accusé, l’annan lation de l’ordonnance qui l’aui;» prononcé et de ce qui l'aura précédé ne pourra être poursuivie par le ministère public que dans l’intérêt de le lo» et sans préjudicies' à la partie acquittée. » De là on a conclu que la décision favorable à l’accusé sur un chef lui est irrévocablement acquise, parce que sur ce chef il y a eu acquittement virtuellement prononcé. Cet Le conclusion a été contestée par un arrêt de cassation du 7 mai i 8 a 5 , fondé sur ce qu'il n'y à pas acquittement même partiel, quand il y a condamnation prononcée sur un chef; et, en effet, aucune ordonnance d’acquittement n'intervient: alors comme dans le cas prévu par l’art. 409. Cependant, lorsque les chef» d’accusation négativement répondus par une déclaration régulière du jiary, sont bieu distincts , et indépendants de celui qui a entraîné la condamnation, lorsqu’il n’y a ni connexité nécessaire ni indivisibilité, ne doit-on.pas appliquer la règle quoi capita , tôt sententiœ, et tenir pour purgée eu partie l’accusation qui avait réuni plusieurs fait» qu’on aurait pu poursuivre séparément? L’affirmative, a d abord été mise en doute (arrêt du 28 août 1839, J. cr., art. ai 3 ) mais elle a été admise par plusieurs arrêts postérieurs. Voy. ceux des ao juillet i 83 a , 11 janvier et 3 septembre 1840 ( ibid., art. 989 et 2688 ).
La difficulté est de reconnaître s'il y a ou non indivisihitilé ; c’est là qu'on trouve peu de fixité dan» la jurisprudence.
Par arrêt du 14 février i 835 , qui a été justement critiqué (/oKrm t&c Dr. cr., art. x 5 oi) la Cour tle cassation a jugé qu’il n’y avait pas. à diviser l’accusation dans une espèce où il Vagissait d’une tentative de vol avec violence, (question répondue affirmativement ), et d’une tentative de meurtre (question répondue négativement). De même, dans l’espèce d’une accusation de banqueroute frauduleuse, divisée eu trois chefs : (arrêt du 28 décembp; 1 83 7) , et dans l’espèce d’une accusation d’assaminat , par suite
de laquelle deux questions avaient été posées, l’une si l'accusé était auteur, (réponse négative), l'autre s’il était co-auteur ou complice (réponse affirmative, cassée pour cause de complexité ) : arrêt du 4 janvier 18 36.
L’indivisibilité a été encore déclarée, et ici, avec raison, dans des espèces où lé jury avait répondu affirmativement sur le fait principal, et négativement sur les circonstances aggravantes : arrêts des 14 janvier x835, 8 janvier x836, no avril x83$ , 5 septembre x839et a3 juillet 1840 (/. cr. ,art. 2705).
Mais la division a été admise savoir :
Par arrêts des 19 septembre 1828 et 2 février i 83 a relativement À des circonstances aggravantes répondues négativement.
Par arrêt du 28 janvier i83a {ibid. , art. 839) dans l'espèce d’une accusation comprenant : x° L’assassinat d’une femme par son mari', question répondue négativement ; 2 0 le meurtre d’un enfant commis en haine de la femme, question répondue affirmativement.
Par arrêts des 5 mai et 10 octobre 1832 {ibid., art. 872), dans l’espèce d’une accusation d’altération de régistres par un préposé, question répondue négativement; et de détournement de deniers publics, question répondue affirmativement.
Par arrêt du i 5 janvier i 8>5 {ibid. , art. 1602), dans l’espèce d’une accusation d’assassinat, dénaturée par la réponse complexe du jury.
Par arrêt du x6 janvier 1837, dans l’espèce d’une accusation d’infanticide, ( réponse négative) à laquelle le président avait ajouté comme résultant des débats, une question d’homicide involontaire , ( réponse affirmative. )
Par arrêt du 22 juin 1839, dans une espèce analogue. Enfin, par arrêt du 10 octobre 1839, dans l’espèce d’nne accusation soit d’homicide volontaire (réponse négative), soit de coups volontaires ayant involontairement' causé la mort (réponse affirmative).
Ces décisions, pour la plupart, ont été vivement critiquées dans une brochure de M. Calraètes, conseiller à la Cour royale de Montpellier (1840), dont la tendance est d’étendre le principe de l’indivisibilité de manière à ce que l’accusation primitive puisse se reproduire tout entière devant la Cour d’assises de renvoi, toutes les fois qu’il y aura une certaine connexité entre les différents chefs; puta : rapport de lieu, de temps, de but; complexité, circonstances aggravautes, excuses, accusation résultant des débats. — Cette extension d’un principe dont l’application n’est juste qu’en cas d’indivisibilité réelle, ne serâit-elle pas une méconnaissance de l’autorité de la chosejngéeP
Lorsque, après la cassation d’un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, est attaqué par les '
Thèmes, moyens que.le premier, la Cour de cassation profanée toutes les chambres réunies. Telle est la disposition.textuelle de. l’art. i er dé la loi du x ejr avril: 1837, modifiant celle du 3 o juillet 1828, qUr elle-même avait modifié, celle du 1 fi septembre 1807. .
C’est à la Chaipbre criminelle et non aux parties qu’il appartient de saisir» les chambres réunies ( Cass. a 5 janv, i 833 ).
La Chambre criminelle devrait retenir le nouveau pourvoi ( car. les chambres réunies le lui renverraient) si les moyens n’étaient pas les mômes (C. de cass. 17 mai et 5 déc. i 836 ).
Quand il y a de nouveaux moyens ajoutés, la Chambre criminelle peut y statuer d’abord ; autrement, les chambres réunies* en cas de rejet des moyens. déjà présentés, lui renverraient la décision sur les moyens nouveaux.
Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mômes motifs que le premier* la Cour royale ou le tribunal auquel l’affaire est renvoyée doit se conformer à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cette cour (L. i er avril 1837, art. 2). La décision qui serait contraire au point de droit jugé par les deux arrêts de cassation pourrait être cessée par la Chambre criminelle sans renvoi aux chambres réunies, pour violation de l’art. 2 de la loi de 1837 (Tarbé, Lois et règlements de la Cour de cassation , p. 3 71 ).
§ g. Jugement des tribunaiix militaires et maritimes . Décisions des conseils de discipline de la garde nationale .
Lee décisions des conseils de guerre et celles des tribunaux maritimes > peuvent être déférées à la Cour de cassation pour cause d’incompétence eu d’excès de pouvoirs, proposée par un individu non militaire ni assimilé aux > militaires par les lois à raison de ses fonctions ; L. 27 vent, an vin, art, 77 ; cass. 3 o juin 1882, 9 mai i 833 . . '
Ici s’appliquent nécessairement les règles sur les pourvois en matière criminelle (v. suprà) , notamment quant à la dispense de consignation d'amende et à l’effet suspensif du pourvoi.
La loi n’ayant fixé aucun délai, le pourvoi peut être formé tant que la: condamnation n’a pas été exécutée : C. de cass., 19 prairial an x, 24 mes. an xi, 17 nov. i 83 a et 8 mai <835 (fà/V. art. 1042 i 585 ).
Xes jugements définitif^ des conseils de discipline de la garde ntationale peuvent être déférés à la Cour de cassation, par les coh damnés et par les capitaines rapporteurs, pour incompétence, ou excès de pouvoirs, ou contravention à là bi(L. 22 mars x 83 i, art. 120).
Le pourvoi est suspensif, mais seulement à l’égard des jugements prononçant l’emprisonnement (120).
Le délai du pourvoi est de trois jours francs à dater de la notification, pour le condamné ( 122 ), mais du jugement même, pour le capitaine rapporteur { C. de éass., 8 nov. 1828 ).
UnoconsigmrtMn est exigée d» eondamné, demandeur en eauatfon, tien plus celle dfe 1 5 o fr. ou de 7^ fr., suivant que la dédiston est contradictoire ou par défaut ( G. instr. er. 430 ; C. de cas*., 3 déc. x 83 o), mais seulement du quart (L. aa mars i 83 i, art. iao);etoela é peine de déehéanee et de condamnation à Famcnde (G. de cass. 18 oeft. et 5 nov. i 83 i, 17 oct. i 83 a et 19 sept. x 833 ). L’indigence constatée serait ukie cause de dispense ( v. s*prà$ 4 ).
La mise 1 en état n’est pa*exigée(L. ai mata tSSiy àrt. rat).
Si le pourvoi du garde national était dirigé confire on jugement Correctionnel après deux condamnations du conseil de diScipfine, il faudrait la taise en état et l’amende ordinaire (rej. 29 aofit i 893 ).
§ 10. IntèrÛ de là loi .
Le Gode d’instruction criminelle contient trois dispositions Stfr le recourt dans le seul intérêt de la loi.
L’nne (art. 409) est exclusivement relative au cas d'acquittement prononcé par ordonnance du président des assises conformément au verdict* négatif du jury, ce qui ne saurait comprendre le cas d’absolution (G. de Cass. 3 o mai 1811 et t m dêcem. 18x4). ENe déclare expressément què F annulation ne pourra préjudicier à la partie acquittée. — Ici nulle difficulté.
Une deuxième reproduit les dispositions successives de la constitution de 1791, art. a 7, de celle de l’an 3 , art. a6a et a 63 , et de la loi dü'a 7 vent, an vin, art. 80, qui Ont ouvert un droit de retours à fin à'aiinidation de tous actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi : o’est l’art. 441, autorisant le ministre de la justice à donner au prOoUrebr générai près la Cour de cassation l’ordre fosmei de dénoncer cas actes à.la seettao criminelle.
La troisième (art. 441) sc réfère aux dispositions successives de la loi du i er déc. 1790, art. a 3 , et de la loi du 97 vertt. an Vin, art. 88, qui ont autorisé le procureur général près la Cour de cassation à requérir d 'office la cassation de tout arrêt ou jugement e/t dernier ressort , contraire à le loi, qui n’est plus autrement réformable.
Les différences qui existent entre 1 » voiè à'annulation absolue (44 1) et celle de cassation dans le seul intérêt de la loi (44a)* sont développées par M. l’avocat-général Tarifé, dans sou recueil des Lois et règlements de la Cota* de cassation . La distinction n’a pas été constamment observée dans l’application.
Le droit de recours en aunulation existe nom seulement à 1 l’égard' des jugements et- arrêts criminels, correctionnels et de police, mais encore à l’égard de tous actes judiciaires , ce qui peut s’appliquer aussi i° aux arrêts des conseils de guerre et des tribunaux extraordinaires, même à des jugements susceptibles d’appel et non de pourvoi ( C. de cass., 3 o mai 1806 et 3 o avril 1812 : Legraverend, tome a, p, 460 ); n° aux décisions disci-
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plmaires( G. de cass., 6'fév. i 8 a 3 ); 3 0 à la déclaration dont un magistrat dissident aurait accompagné sa signature (C. de cass., 27 juin 1812 et i 5 août i83i). Ce droit n’est suspendu par aucun obstacle ni limité par aucun délai*
Le droit de requérir la cassation n’existe qu’à l’égard des décisions en dernier ressort des cours ou tribunaux ordinaires et ne peut s’exercer qu’au tant que la décision n'est plus réformable du chef des parties (C. instr. cr., art. . 44 ? t C. de cass., 29 août et 28 nov. 1827), soit parce que les parties ont laissé expirer les délais du pourvoi, soit parce que leur pourvoi a été ou est actuellemeut rejeté, en ce que la violation de loi par elles signalée leur était profitable ( cass., 18 mai 1810). Aucun délai n’est fixé pour l’exercice de ce droit.
De même que la demande en annulation , la demande en cassation dani rintérét de la loi ne peut être formée,
Ni par les parties (rej., 26 vent, an xa et 29 janv. 1824), dont le recours au reste, serait valable, à part l’expression vicieuse, s’il était d’ailleurs régulier ( cass., 3 o mars 1827 et 19 avril i832, /. cr., art. 879);
Ni par les organes du ministère public près les tribunaux de police : rej., 23 sep. et 7 déc. 1826, 23 avril i83i, 4 janv. et 22 fév. 1840 (J. cr., arL ?735);
Ni par les procureurs du roi : rej. 27 mars 1817 ;
Ni même par les procureurs généraux près des cours royales, sauf le cas d'acquittement : rej., 9 janv. 1818, i er déc. 1814, 24 avril et 22 üct. 1829, 27 janv. i 83 cet 2 janv. t 834 .
fille ne peut Pétre que par le procureur général près la Cour de cassation : (442). Dans l’usage, le réquisitoire émane dé l’avocat général portant la parole dans l’affaire, lequel a dû le premier remarquer la violation de loi.
La cassation prononcée suivant Part. 442 ne profite point en régie générale au* parties et ne doit pas davantage leur préjudicier, puisqu’elle n’intervient qu’alors qu’il y a droit aèquis à défaut de pourvoi dé la part du ministère public : C. de cass. 8 sept. 182#, 2 avril i 83 r, 27 flSVfiér 1832 et 9 janv..1840 (/. cr. art. 2378 et 2665). ~
Vannulation prononcée en vertu de Part. 441 ti’esf pas circonscrite dàns le seul intérêt de la loi, lorsqu’il s’agit d'une décision préparatoire qui entrave le cours de la justice, ou lorsque l'acte éibane d’une autorité absolument sans pouvoir ; car l'ordre public’sera il par là compromis .
Mais, que décider dans les autres cas? L’annulation peut elle profiter au condamné? Peut-elle lui préjudicier? Peut-elle préjudicier à la partie civile? — Cette question complexe a été différèmtnéOt résolue, mais sans V explication, par MM. Bourguignon et Legraverènd, èb par M. Meflin, qui > a varié dans deux éditions successives de ses Questions de droit . La jurisprudence elle-même a été vacillante, sauf à l'égard de la partie civile, dont la position ne saurait être modifiée par un recours qui n’a rien dé commun avec ses intérêts Civils.
XIII
Par arrêt du a avril i$ 3 x (/. cr., art. 738 ), la Cour a jugé que Pannu lation ne pouvait préjudicier à l’aecnsé. D'autres arrêts ont cassé, tan* têt avec renvoi ( i er juill. i8ao, 3 i août i8?i, S juin i 8 a 3 , 5 . fév. 18*4, ii août 1827), tantôt sans renvoi ( i 5 juill, 1819, ai avril 18*7 et* 10 juin i 83 o). Mais il a été jugé» d'abord par arrêts des zS nais i &36 et 5 jaov. i 838 (J. cr., 1790), puis, in termina, par arrêt du 19 avril 18^9 (/. cr., art, 3378) que l'annulation d’unecoudamnation illégale devait pron filer au condamné qui ne s'était pas pourvu ; « attendu que l’^rt. 44 s instr. cr. a eu pour objet de la part du législateur d'ouvrir au ministre da la justice une voie pour faire annuler par la Cour de cassation les aetesjudi* Ciaires, arrêts ou jugements cootraires à la loi, et qui, ayant acquis la força de la clipse jugée, ne seraient plus susceptibles d'aucun recours, soit de la part des condamnés, soit de la part du minjstère>public ; — quC Cet article a remplacé, pour les matières criminelles, l'art* 80 de la loi du 27 vent, an vin, qui n'avait autorisé le pourvoi que dans l’inténà de la lai, qu’il n’a pas maintenu cette, restriction , qu’il l'a .donc exclue; que cet article, en modifiant l’art. 80 de la loi du 27 vent, au vm, a introduit dans-le Code d’instruction criminelle une disposition d'ordre public, qui doit éjape appJfir quée dans la généralité de la disposition ; » qu’il résulte des principes et** dessus posés, que les cassations prononcées en vertu de l’art. 444 du Code d’iustr* crim. ne peuveut jamais préjudicier aux condamnés ni aggraver leur situation, puisqu'il n’y a, dans ce cas, aucun pourvoi formé par eux ni, par le procureur-général de la cour dans le ressort de laquelle l’arrêt attaqué, a .rendu, *P*ûs que néanmoins il est conforme À l’esprivquiadicté Va#* 44 ?,
ainsi qu?aux principes généraux du droit criminel, en vertu desquels les dispositions favorables sout susceptibles d'extension , que les cassatio n s prononcées sur un pourvoi formé eu vertu de l’artiçle précité pfofte&l aux cqpdapmés, afin qu’ils ne demeurent pas sous le coup d’une condawu&tiou qui aurait été recounue et déclarée par la Cour de cassation n'être que le résultat d’une application fausse et erronée de la loi pénale. *
Telles sont les innombrables difficultés qu’a présentées jusqu’ici l'exercice du droit de recours eu cassation.
ART. 2S0S
CHÂSSE.-CÂ*ACTfeftB6v
Le chasseur qui, posté en dehors dun terrain sur lequel il n*d pas droit de chasser, y fait poursuivre du gibier quejes chiens doivent lui l'amener, commet réellement un délit de chasse.
arrêt (füin. publ. C. Lannoy).
La. Cour ; — Vu l’art. i er de la loi du 3 o avril 1 790, sür la chasse, qui défend de chasser, eu quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrui sans son consentement;—attenduqu’il est constant et rè~
connu en lait, par le jugement attaqué, que le sieur Lannoy, posté dans bois situé en Belgique, attendait l’arrivée ou le retourdu gibier que ses chiens poursuivaient dans la forêt domaniale de Fauseones, dont la chasse est affermée au sieur Sch'eppérs qui s’est d’abord porté partie civile; —-attendu . que la loi de 1790, sur la chasse, dans son art. i er , défend d’une manière absolue de chasser, eh quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d’autrui sans son consentement ; —attendu qu’on ne peut ne pas voir un fait de chasse dans l’acte du chasseur qui, posté en dehors du . terrain sur lequel il n’a pas droit de chasser, fait poursuivre sur ce terrain du gibier que ses chiens doivent lui ramener ; — qu’il n’ept pas possible (Tàdmettre, en droit, qu’un chasseur, agissant comme il vient d’élre dit y soit autorisé à lancer des chiens qui puissent indéfiniment suivre le gibier, siir la propriété d’autrui ; — que , s’il en était ainsi, chaque propriétaire ne serait plus , comme le veut la loi du 3 o avril 1790 , en possession pleine et entière; du droit de chasser sur ses propriétés, et pourrait même en être continnellèment privé par le fait des chasseurs postés sur les propriétés voisines; — éf attendu néanmoins que le tribunal d’appel de Charleville, au lieu de faire au sieur Lannoy application des peiues portées en la loi du 3 o avril 1796, l’a renvoyé de la plainte sur le motif que, n’étant pas posté dans la forêt dont la chasse lui était interdite, il lui était permis de faire poursuivre par ses chiens, sur ce terrain, du gibier lancé sur d’autres propriétés ; en quoi il à commis une violation formelle de la loi du 3 o avril 1790 ; — casse,
Dy 96 sept. 1840.—C. decass. *—M. de CrcmseiWkfe^ i«pp.
art. a8o6.
DÉMENCE.—IMBECILLITE. —FAIT JUSTIFICATIF
LimbéciUkè caractérisée, ou idiotisitie du sèébhd degré, rèftfté* t-elle 9 comme la démence proprement dite, dans texception cr^ee par Hart 64 C . pén . (1) ?
OBdlONBAlfCB DE WO^tUrU,
Lt üuaxbrx ; — donaidéÿant que de Finst^uèthm if féteuîte pH%ettibn suffisamment établie , à la charge de Frédéric ConstenéJSlé , 1 dans
le courant de l’été dernier, et le 06 décembre 1840 , commis des attentats à la pudeur sur la personne de .Céline WâUftt, âgée de neuf ans ; — considérant toutefois que des interrogatoires du prévenu et des renseignements •1.- »■ oo jL — h f '/oi^oauii«op 0
recueillis naît fa question de savôn* si, au moment de ces actions, Conste-
noble ne se trouvait pas dans le cas dô l’art; 64 C. peu.'; A. èoosftéèaîit qh’il appartient à la chambre du conseil d'examiner d’office cette qhtetioo,doi*f
(1) Cettê quèstionest grave, surtout quand il s’agit de faits qui dutrogent les mœurs. Voyez les autorités citées dans notre art. * 3 14.
solution peut fournir au prévenu une exception péremptoire contre la pour- ' suite dont il est l’objet; — considérant que du rapport explicite, dressé par le docteur Deglaud, après observations suivies, il résulterait que Frédéric Cdnstenoble, est, et a toujours été, atteint à'imbécillité , opinion que viennent d’ailleurs confirmer les documents reposant au dossier ; — considérant que l’état mental de Conslenoble étant ainsi fixé, il faut rechercher eu droit"sïfimbécillité exclut toute criminalité de la part de l’auteur d’un fait qualifié délit ; en d’autres termes, si l’on doit lui appliquer les dispositions favorables de l’art. 64 C. pén., qui ne prévoit textuellement que la démence ; — considérant que l’imbécillité caractérisée ou idiotisme du second degré est, suivant les opinions les plus graves en cette matière, un vice congénial, incurable, qui ne permet à l’intelligence qu’un développement très-borné , et laisse celui qui en est affecté à peu près étranger aux notions complexes des devoirs sociaux, religieux et légaux, sans le priver totalement de la faculté de combiner les moyens tout à la fois et de satisfaire ses instincts, et dé se soustraire au châtiment dont, par suite, il se trouverait menacé, ce qui s’applique parfaitement à Conslenoble; — considérant que d’après cette définition, l’imbécillité entraîne nécessairement le défaut d’ap^ prédation, au point de vue moral et légal, des divers actes de la vie, et qü’ëlle n’est autre chose qu’une modalité de la démence ; — considérant que cette dernière expression, écrite seule daus l’art. 64 C. pén., doit être considérée comme employée démonstrativement et non d’une manière limitative ;_que son véritable sens et sa portée se trouvent expliqués par les
termes du Cède civil qui, dans son art. 489, assimile l’imbécillité à la démence pour en faire un motif légal d’interdiction ; — qu'en effet, on ne concevrait point que le législateur eût voulu rendre responsable de sa conduite, surtout en matière pénale, un individu qui serait dans le cas d’être privé de seS droits civils, de sa liberté et de l’administration de sa personne* _de tont quoi il suit que Constenoble doit jouir du bénéfice de
l’art. 64 C. pén. ; —* la Chambre déclare n’y avoir lieu à suivre contre Frédéric Constenoble, ordonne qu’il sera sur-le-champ mis en liberté, s’il n’est détenu pour autre cause, sauf à l’administration à preudre, dans l’intérèt de la sûreté publique, telle mesure que de droit.
Du 18 fér. 1841.—CL du cons. du trib. de Lille.—M. Décaudayeine, rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — UQUOR1STBS.
Le fabricant de liqueurs et le simple débitant sont soumis à des obligations distinctes, dont ne peut dispenser la réunion des deux qualités . Le premier est passible de ïamende prononcée par Car-
ticle 1 o de la loi du 2 ^ juin 1824* s’il n’a pas rempli les forma lités prescrites par cette loi.
arrêt (Leroux).
La Cou a ; — sur Panique moyen de cassation invoqué, fondé sur une prétendue violation des art. x, a, xo de la loi du 2% juin 1824, et sur une prétendue fausse interprétation de Part. 4x delà loi du ai avril r 83 a; —* vu lesdits articles ; — attendu que la loi du a4 juin x8a4, articulée loi sur l’exercice des fabriques de liqueurs, est venue remplir une lacune importante existant dans celle du a8 avril x8x6, sur les contributions indirectes, qui ne contient aucune disposition spéciale sur la fabrique des liqururs; — attendu qu’aux termes de Part. i er de cette loi, mil ne peut exercer la profession de fabricant de liqueurs sans en avoir fait préalablement la déclaration au bureau delà régie,et que, de plus, tout liquoriste doit prendre, à son choix, la licence de débitant ou de marchand en gros ; attendu que la profession de débitant de liqueurs et celle de liquoriste ou fabricant de ces mêmes liqueurs sont deux industries distinctes, à chacune desquelles des obligations distinctes sont imposées par la loi, et dont né pèut en aucune sorte dispenser la réunion de ces qualités ; — que cette distinction entre le fabricant et le débitant est clairement établie dans l'art. S de ladite loi ; — qué d’après Part. 5 a de la loi du 28 avril 1816 ( que celle du *4 juin 1824 a rendue applicable aux liquoristes débitants), toute personne qui vend eà détail des boissons est sujette aux visites et exètcices des employés des contributions indirectes;—attendu qu’à la vérité cette disposition est modifiée par Part. 41 de la loi du 21 avril x 832 , qui donne aux débitants qui veulent s’affranchir des exercices pour les eaux-de-vie, esprits ou liquenrs, la faculté de payer à l'entrée le droit général et unique de consommation; — mais que cette disposition précise de l’art. 41 ne s’applique qu’aux débitants , et seulement pour les boissons qui entrent dans leurs magasins telles qu’elles doivent être débitées; mais qu’elle ne sau-r rait s'étendre aux fabricants de liqueurs, à l’égard desquels les dispositions de la loi du 24 juin 1824 sont encore dans toute leur vigueur et n’ont été abrogées par aucune loi postérieure; — et attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le t er décembre i 838 , par un contrôleur et deux commis à pied des contributions indirectes, assistés d’un commissaire de police , que le sieur Leroux, liquoriste à Versailles, se livrait à la fabrication des liqueurs sans avoir au préalable rempli les formalités prescrites par l’art. i er de la loi du 24 juin 1824; —que dès lors, en le condamnant pour ce fait à 5 oo fr. d’amende, la Cour royale de Paris, loin d'avoir violé les art. i er et 10 de la loi du 24 juin 18 *4, et faussement interprété l’art. 44 de celle du 21 avril 1882 , en a fait.au contraire une piste application ; — rejette.
DU i 5 iûai 1840^ — C. de cass.M. Meyrontiet de Saint- Marc, rapp.
PRESCRIPTION. —INTERRUPTION
Lorsque le prévenu est acquitté par jugementfrappé d'appel, la prescription de trois ans court de nouveau et s*acquiert s’il n*est fait dans les trois années aucun acte d!instruction ou de poursuite en appel.
arrêt (Forêts C. Witz).
La Cour ; — attendu qu’en matière criminelle, correctionelle ou de police , la prescription est absolue et d’ordre public, et que lorsqu’elle est acquise, elle élève un obstacle insurmontable contre l’application de la peine ; que dès lors elle doit être suppléée d’office par les cours et tribunaux; — attendu qu’aux termes des art. 637 et 638 C. inslr. crim., l'action publique et l’action civile,résultanfd’un délit de nature à êtrepqni correctionnellement, se prescrivent après trois années révolues, à compter du jour ou le délit a été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d’instruq-? tion ni de poursuite, et que, s’il a été fait d^ans cet intervalle des acte* d’instruction ou de poursuite non suivis de jugement, l’action publique et l’action civilç ne se prescrivent qu’après trois années révolues, à compter du dernier acte; — attendu que, lorsque, dans la seconde de ces deux disr positions, le législateur parle d’actes d’instruction ou de poursuite non suivis de jugement, il ne ptut avoir en vue que des actes d’instruction ou de poursuite non suivis de jugement de condamnation, parce que, par la disposition de l’art. 636 , dont les art. 63 7 et 638 ne sont pas la corélation obligée, ' il venait de régler le temps de la prescription en ce qui concernait les pemçs prononcées par les arrêts ou jugements définitifs ou en premier ressort; d’où il résulte nécessairement que, lorsqu’il s’agit d'actes d’instruction ou dje poursuite suivis d’un jugement d’acquitiement, le temps de la prescription re&lp fixé à trois années, à compter du dernier acte d’instruction ou dç poursuit^; — attendu qu’au cas particulier, le jugement dont appel, en déclarant le procès-verbal du a 3 juillet i 836 insuffisant pour constater, à la charge d$ lÜfaximin Witz,le délit à raison duquel iî se trouvait poursuivi, a purement et simplement renvoyé ledit Witz de l’assignation ;— que l’appel de ce jugement, émis par le sous-inspecteur des forêts , est du 14 novembre i 836 , et que depuis lors il n’apparait d’aucun acte d’instruction ni de poursuite ; qu’ainsi la prescription de trois années est acquise au profil de Witz; — par ces motifs déclare la poursuite éteinte par prescription.
IX11 39 avril — Cour de Colmar, ch. corr.
Observation. — Aux motifs de cet arrêt, dont la décision nous paraît très-légale, 011 peut ajouter ceux-ci. Le Coded’instrucUoa crimiqçUfv? ^jins ses ai:t. 637 et ng rA&to ftoint
les effets d'un jugement susceptible d*appel , par rapport à la prescription de Vaction ; car l’art 637 ne poncerne que les crimes, justiciables d’une juridiction souveraine, et l’art. 638 , concernant les délits, se réfère simplement au précédent, en réduisant le délai de la prescription. I)ans le silence de la loi, à cet égard, tout ce qu’on peut faire, c’est d’acoorder au jugement réformable, soit qu'il acquitte, soit qu’il condamne, bn effet interruptif, qui éteint la prescription commencée, mais permet un nouveau cours! Où donc serait l’obstacle ?—Que si d’aüleurs on veut se décider par des analogies ou des inductjQfAS, toute difficulté disparaîtra* D’une part, l’art. 640, relatif ÿ la prescription de l’action pour contravention, dit expresafe» ment qu’après jugement frappé d’appel la prescription court pomme auparavant ; d’autre part, les art. 636 et 63 g indiquent clairement que la prescription de la peine ne court que du jour où q ii Y a eu condamnation irrévocable. De là il résulte que» lorsqu’il y à jugèmént réformable, la prescription qu'a ipterrtùftptté cé jbgement réprend son cours et peut s’accomplir à défaut de poursuites. Cette conséquence a été admise, plus où moiqs ç^pUiHi^mCMt; par arrêts de lo Cour dp passation, des 18 jahV. iéaa, 01 août 1827, &o avril i 83 o, et i* r tfev. i 833 .
art . 2809.
CASSATION. — CONSIGNATION d’aMENDE. —» G ABBE NATIONALE. —- MlftfStèttE FÜBLIC.
L'arrêt qui déclare un pourvoi non recevable pour défaut de consignation d’amende , doit tire rapporté , s’il est justifié' qi£devant l'arrivée du dossier ##c 1 grqffe de la Çqpr fi <w\ende avait été consignée , et que la non-production du certificat provient d’un fq.it étranger à la volonté du demandeur en cassation (1),
fin toute matière pénale et sur tous les incidents de procéda**
(1) Un premier arrêt, du »4 déc. 1824, avait jugé le contraire. Mais d’une part, les justifications en fait n'étaient pas satisfaisantes ; d' a utre pa rt -,il y avait une partie défenderesse, qui avait acquis lë prononcé:de l’arrêt de déchéance et qui s’opposait B ce que la Cour le rapportât. DëUx. atvéf* ont été rendus les 17 août i 83 a et 8 juin i& 33 , dans leseavde deluiqaè nous, recueillons, qui sa justifie par les circonstances de l’espèce. L’avocat 1 du défendeur «a cassation s’était, suivant fusage, fait inscrire an greffe* pour èftre- prévenu, lors de l'arrivée du dossier. L’envoi des pièces ' avait été retafdé de 9 mois, par suite de quoi l’avocat n'avait pas été prévenu,, ce qui l'avait empêché dé produire le certificat dé consignation d'amende, dont la data était bien antérieure & l'arrivée db dossiers V, notre art. a8ofi.
criminelle, Vaudition du ministère public est requise à pàine dè nullité. Ce principe s'applique spécialement aux conseils de discipline de la garde nationale.
arrêt (Boullet).
La Cour ; — attendu que le demandeur avait consigné l’amende exigée , avant l’enyoî du dossier au greffe de la Cour, et que la non ^production de la quittance provient d’un fait étranger à sa volonté ; —• rapporté l'arrêt du 2 mai, et statuant sur le pourvoi ; — attendu que le conseil de discipline a statué sur la récusation du président, sans que le ministère public ait été entendu dans ses réquisitions à ce sujet; — attendu que l’audition dû ministère public est requise par les principes du droit public, en toute matière pénale et Sur tous les incidents de procédure criminelle ; — que ce principe est appliqué aux couseils de discipline de la garde nationale par' l’art, ntt de la loi du 22 mars i 83 i , et qu’il importe d’autant plus de l'appliquer aux récusations, k que les membres récusés sont appelés par la loi. à prononcer sur leurs propres récusations ; — casse.
Du 24 juill. 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. **
AilT. 2810.
COMPLICITÉ. — PEINE
Le bénéfice des circonstances atténuantes déclarées en faveur de Üauteur principal ne peut être réclamé par le complice f à l *égard duquel pareille déclaration na point étéfaite par le jury ( 1 ).
arrêt ( Lemannissier 6\ Min. pübl.)
La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 59 C. pénal, en ce que le demandeur, simple complice, a été puni d’une peine supérieure à cé)le de l’auteur principal; — attendu, en fait, que des circonstances atténuantes ont été déclarées par le jury, en faveur de Michel Eoolasse, reconnu coupable d’avoir commis des vols domestiques, et que
(1) Ce principe a déjà été reconnu par trois arrêts des 20 déc. i& 3 *, 26 mai i 838 et 19 sept. 1839 {Journ, du dr. cr.\ art ioyx ; *i 5 * et 20x6.) Il s’accorde parfaitement avec cet autre' principe, prbclamé par’ plusieurs publicistes , M. Rossi entre autres (Traité dé droit pénal, 3 * vol., p; ao et suiv.), que les aggravations, atténuation» eu excuses sontper^ sonneîles. Mais alors, pourquoi le code actuel et la jurisprudence font*ils; peser sur Je complice les aggravations dérivant de faits ou qualités personnels à l’auteur principal ? Pourquoi va-t-on jusqu’à le rendre responsable*de circonstances aggravantes qu’il a ignorées? yoy. nos art . 37,489 et *243.
la ’Cour'd'assises a dttmntaé la peine d*»n degré, en prononçant cinq années d'emprisonnement au lieu de ja peiné de . la récibston; — attendu que Lemannissier , demandeur en cassation, a été déclaré coupable de complicité de ces crimes, pour avoir sciemment recèle tout ou partie de la farine volée; que le jury n'a point prononcé de circonstances atténuantes en faveur de ce complice, et que la cour d'assises lui a fait application de la peine de la réclusion, en vertu des art. 5 g et 386 G. pén. ; — attendu, en droit, que le bénéfice des circonstances atténuantes introduit dans la législation pénale, par la loi du 28 avril i 83 a, n'a point changé les quali* ficatious pénales, ni l'échelle de la pénalité;*— que ce bénéfice, d'après l'art. 463 C. pén., est personnel ; — que, dans ('espèce, la Cdnr d'aSsiSes a reconnu que l’auteur principal avait commis le crime prévu par l’art. 386 ;
— que la peine de ce crime était la réclusioà ; que c'est e«ne peine qui a été et quia drt être appliquée au complice en vertu de l’art. 59 C. pén.;
— qu'ainsi , dans l’espèce , la cour d'assises, loin de violer cet art. 59, en a fait une juste application ; — rejette.
Du a 3 juillet 1840. —Cour de cass. —M. Isambert, rapp.
ART. ü8ll.
DÉPOSITIONS. —INTERROGATOIRE
Devant le juge correctionnel (Tappel , la loi n'exige 9 à peine de. nullité , ni la déposition orale des témoins entendus en première instance , ni la lecture des notes qui ont été tenues de leurs dépo- ; sitions , m F interrogatoire du prévenu (C. inst. cr., i 55 , 189, 190, 209, 210 et ai 1 ).
ARRÊT(d’AgardC. Blin, publ.);
La Coim ; '— Sur les deux moyens de cassation invoqués et tirés, le premier d’une prétendue violation des an. 190 et 211 G. instr.cr., en ce qtfe le prévenu n’aurait pas été ifiterrogé par ie tribunal correclionàel supérieur de Guéret ; lè 2% delà violation des mêmes articles et encore de* art. t$ 5 , 189 et 209 du mémo code, en!ce que devant le mémo tribéhal d’appel, non seulement les témoins n’auraient pas été entendus dejnouveauV mais qu’il n’avait pas même été donné lecture de leurs dépositions dressées par le greffier du tribunal correctionnel inférieur; — Vu, sur ces deux moyens, lesdils art. 190,211, i 55 , 189 et 209 C. instr. cr. ; —en fait, attendu que... (ici est transcrit le procès-verbal d’audience, dout les développements établissent que le rappért du jugé commis a été des pliu complets) -—attendu en droit, sor ces deux moyens, qtrauxtermes des arL 190 ! 189 i 55 G. iustr. cr., sur la solennité de l’imlruction r la nahtfe
des preuves, la forme des jugements en police correctionnelle, que l’art. %t i rend communs aux jugements rendus sur appel , et même d’après les art. 209 et 210 du même code, l'instruction doit être publique à peine de nullité ; — que les témoins doivent, sous la meme peine , prêter à l’audience le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; mais qu’à l’égard des autres formalités prescrites par cet article, telles que la lecture des procèsverbaux ou rapports qui auraient pu être dressés, l’audition des témoins, l’interrogatoire des prévenus et les notes à tenir par le greffier des principales déclarations des témoins entendus à l'audience, la loi n’a point attaché à leur omission la même peine de nullité; — qu’en appel, il doit être fait rapport de l’affaire par l’un des juges; qu'ensuite le prévenu , les parties civiles et le procureur du roi doivent être entendus, mais qu'il n’est nullement prescrit que les notes tenues par le greffier, à l’audience du tribunal correctionnel inférieur, des principales déclarations des témoins entendus (notes destinées à faciliter le rapport du juge commissaire et à éclairer au besoin la religion des juges du tribunal d’appel) , seront lues à son audience; — que dans l’espèce cette lecture était d’autant moins nécessaire, que le juge commissaire, en divisant les déclarations de 176 témoins qui avaient déposé en première instance en quinze catégories comprenant pour chacune d’elles le nombre de témoins, la substance de leurs dépositions, le chiffre des capitaux prêtés, le taux de l’intérêt, etc., avait rendu plus facile à saisir l'ensemble de l’instruction; qu’il avait donc suffisamment rempli le but de la loi, qui ne prescrivait aucune forme particulière eu aucun cas, et que son rapport avait mérité l’approbation de l’avocat du sieur Picot lui-mème;—attendu qu’à l’égard du défaut d’interrogatoire du prévenu devant le tribunal d’appel, outre que cet interrogatoire n’élait pas prescrit à peine de nullité, ce prévenu avait été interrogé en première instance; que le juge commissaire dans son rapport avait littéralement fait connaître cet interrogatoire subi par d’Agard devant les premiers juges; — que cette formalité de l’interrogatoire ne tient pas essentiellement au droit de la défense; — qu’elle n’est qu’un moyen d’instruction , et que la justification du demandeur avait été présentée avec toute latitude par son avocat; — attendu, dès lors, qu’il n’y a eu aucune violation des art. i 55 , 189, 190,209, 210 et 211 C. instr. crim.; - rejette.
Du 11 sept. 1840. —C. de cass. —M. Meyronnet de Saint-
Marc, rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — DEBITANTS. — CONCIERGE
Le concierge (T une sociétéidon t les membres consomment entre eux des boissons qu’ils achètent eux-mémes etquihs se font servir par lui 9 moyennant une rétribution proportionnelle, estait pat celà
même dèltitqnlçl SQtçws q&c obliga^onsde t<nU délut^nt de bais v sons? (L. a8 avril 1816, art. 5 o ; L. *7 avril 4 836 . )
La loi de 1816 a disposé, $0 : Les cabapetiefs, aubergistes, traiteurs, resta prêteurs, maitrçs d’b°l*U gernjs, cafcr tiers, liquoristes, buvetiers, débitants d’ean-dc?vie,concierge# et autres donnant à manger au jour* au ipo^a OU à l'année, ainsi que tous autres qui voudront se livrer à la vente e$ détail des boissons spécifiées en l’art. 57, seront tenus dé faire ieurdécta'r ration..... — 95. L?s personnes convaincues de faire le com* xnerce de boissons en détail, sans déclaration préalable seront punies.....
Une difficulté s'est élerée ; les aubergistes* cabaretiers, traiteurs et autres qui exercent des professions dans lesquelles on débite ordinairement des boissons, devaient-j|s Çtre de plein droit et nécessairement réputés débitants de boisson paÿlp fait seul de leur profession, ou bien fallait-il prouver contre eu xqu ils débitaient eneffet des boissons? Plusieurs cours royales préférèrent ce dernier système. La Cour de cassation décida le contraire par ses arrêts des 19 novemb. 1819, 9 dé©. t8î6, 7 fév. 1829, i 4 août et a oct. i$ 34 » Mais quel était le sens do ces arrêts, rendus tous relativement è des aubergistes » maîtres d'hôtels garnis et cafetiers? Ç’c^ qq*un aubergiste, dont U profession est de loger et nourrir les hommes et les chevaux, un maître d'hôtel garni, dont la maison est habituellement préférée pour les repas de ceux qui y logent, un cafetier, donj la profession est de débiter autre chose que du café, sont nécessairement présumés foire ce que comporte leur état, ce cjué font généralement ceux qui exercent la même profession
Pour sanctionner cette jurisprudence, est survenue la loi du 27 avri^ i 836 , portant : « Les personnes qui èxereent une des professions désignées dans l'art; 5 o dè la loi du a8 avril 1816, sont assujetties è la déclaration et aux autres obligo* tions imposées aux débitants de boissons * et sans: qu’il soit bespin d'établir qu’ils se livrent au débit de boissons. 9
Ainsi le seul exercice de 1 ,'une des professions prévues fait légalement présumer le débit. Mais quelles sont ces prpfes-y sionsP Nul doute à l'égard des cabaretiers, aubergistes, traiteurs, restaurateurs, maîtres d’hôtels garnis, cafetiers, Iiquo-f ristes, buvetiers et débitants, dont la profession est de fournir à la consommation journalière. Quant i\ la profession ou qualité de concierge, il en est autrement. Le logement d'un concierge n’est pas dix nombre de ceux dans lesquels tout passant peut entrer pour efemander à boire^erts doute il en estqui, sou© ia dénomination de concierges, pourraient clandestinement débiter des boissons, c’est pourquoi la loi de 1816 a employé aussicettequa^ sorties çopçiefgps dqn\ U1
profession les assujettit à la déclaration et aux autres obligations imposées aux débitants de boissons ( loi de 1836) ? Cette question a été soulevée par M. Pataille daps la discussion^ la chambre des députés. M. Dupin Ta résolue, en faisant remarquer qu’nprès le mot concierge , il y a dans la loi ceux-ci : donnant à manger ( Moniteur du 26 mars 1835 ). En analysant cette discussion, M. Duvergier ajoute : s Cette observation nous paraît de nature à lever tous les doutes. 4!,C'est qu’en effet oh ne concevrait pas, à moins de supprimer tes expressions caractéristiques de la loi, comment tout concierge pourrait être de plein droit réputé débitant de boissôÀs, sans ^u’îl fût même constaté qu’il donne habituellement à manger comme cela est nécessaire pour faire présumer qu'il donne aqssi à boire.
Néanmoins, la Cour de cassation a appliqué l’art. 5o de la loi de 1816, par les deux arrêts suivants, de même que la cour d’Angers par deux arrêts du 28 août 1840.
arbèt (Contrib. ind. C. Valentin). :
La Cour; — tu les art. 5 o, 144 et 171 de la loi du 28 avril 1816 ; — vu l’art, unique de la loi du 27 avril x 836 ; — Attendu, en drait, qu’il résulte de la combinaison de l’art. 5 o delà loi du 28 avril x8i6, et de l’article unique de celle du 27 avril x‘ 836 , que les personnes exerçant l'une des professions énumérées dans ledit art. 5 o sont en présomption, par le fait seul de cette profession, de se livrer au débit des boissons; qu’elles sont dès lors tenues de faire la déclaration préalable prescrite par cet art. 5 o, et de se munir d’une licence, conformément à l’art. i44 de la même loi ; que le but de ces dispositions est de soumettre les personnes exerçant les professions désignées aux exercices des employés de l'administration et de prévenir les fraudes, qui, sans ces précautions, seraient trop faciles à commettre ; et que c’est pour assurer ce résultat * que la loi du 27 avril x 836 a disposé formellement que le fait seul de la profession engendrait ces obligations, sans qu’il fût besoin d'établir que ces personnes se livraient au débit des boissons; — attendu, en fait, qu’il était constaté, par le procès-verbal du ex mai x 83 q, que Valentin était concierge dd cercle du commerce établi à Avignon, et que, dans ce cercle, il se fait habituellement une consommation de boissons soumises aux droits établis par la loi du 28 avril 1816; que ces deux faits, qui constituaient le,cas prévu par les lois précitées, n’étaient pas contestés; qu’ils ont.même ; été tenus pour constants par le jugement attaqué, qui. s’est borné à dire;, que le mot commerce ne s'appliquait pas aux concierges des établissements publics, et qu’il ne résultait point du procès-verbal que Valentin exerçât la profession de débitant de boisson*; mais qu’en cela ledit jugement a manifeste* ment violé et l’art. delaloi du 28 avril 18x6, et flirt, unique de celle du 27 arvril x 836 ;. — casse. ■' /“
t)u a* fit. ï 84 o. — Cour de oass. — M.ftomiguièreSjrapp.
arrêt (Chevallier).
La Cour; —Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Chevallier est concierge de la société Dubois, et que* dans le local de cette société il te faitune> consommation habituelle et au détail de boissons soumises aui dnmUfétablis par la loi du 28 avril 181Ô; — et attendu qu’eu concluant de ce*faits que Chevallier aurait dà faîne la déclaration préalable prescrite par l’art. 5 o de cette loi, et se munir de la licence prescrite par Fart. 144 r de ladite loi; qu’en décidant que faute de cette déclaration et de cette licence, Chevallier avait encorna les peines portées par les art. 94 et ijt de la même loi, l’arrêt attaqué a fait un juste application de ces dispositions : et sainement interprété l’article unique de la loi du.a 7 avril 18 36 ;— rejette.
Dira* jaav. 1841. Cour de cass. — M; Romiguières, rapp.
ART. a 8 l 4 .
OCTROI.- DROIT D’ENTREE.- FAUSSE DECLARATION
Lorsque, sur Vinterpellation d'un employé de F octroi, un vcya geur déclare faussement n avoir aucun objet sujet aux droits , cette déclaration ne lui permet plus cCoffrir légalement des droits par lui dus quand Vemployé annonce qu'il va procéder à la visite . (Ordon. 9 dé.c. 1&14? 28 et ag. ) (1)
1 arrêt’ (Marçais).
La Cour ; — vu les art. 4 et 5 du règlement de l’octroi municipal de la vjlle de Rennes, approuvé par ordonnance royale du 27 déc. 1837; leS art. 28 et 29 de l’ordonnance royale du 9 déc. 1814;. les art. 154, C. cfinst. çrim., et 8. de la loi du ,27 frim. an vin; — attendu que les pro cès-verbaux des employés à la perception des droits d’octroi, quand ils sont réguliers et affirmés, font foi en justice jusqu’à l’inscription de faux; — attendu qu’aux termes des articles 4 et 5 du règlement pour l’octroi municipal de Rennes, qui n'ont fait que reproduire les dispositions.des art. 28 et ?9 de l’ordonnance royale du 9 déc. 1814, tout conductenr d’objets soumis à l’octroi, doit, avant de les introduire, en faire la déclaration au bureau, sous peine d’une amende égale à la valeur de l’objet soumis pu droit; que les préposés peuveut, après interpellation, faire les visites nécessaires pour reconnaître l'exactitude de la déclaration, et que tout objet sujet à l’octroi, qui, nonobstant l'interpellation, est introduit sans avoir été déclaré ou sur une déclaration fausse où inexacte, est saisi; —attendu qu’il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le fait accompli de l'introduction sans
(1) C’est là unprincipe constant en matière de contributions indirectes. (Cass., 20 déc. 1828 ; Jàurn. du droit crim., àrU 70.) Il y a même raison de décider pour les droits d’octroi spécialement.
déclaration, ou sur une fausse déclaration, n’est pas toujours nécessaire pour constituer la fraude et une contravention ; que la loi exige une déclaration préalable à l’introduction, qu’elle n’en exige qu’une, qu’elle la veut exacte; que , si surtout elle fait suite à une interpellation et qu’elle soit fausse , elle ne saurait être rectifiée par une seconde déclaration quand celle-ci n’est pas spontanée, quand elle ne tend pas à réparer une erreur commise de bonne foi, quand elle n’est que le résultat de l’intention manifestée par les employés de vérifier l’exactitude de la déclaration ; — que cette interprétation de la loi sans laquelle la déclaration préalable exigée ne serait qu’un jeu, est d’ailleurs conforme aux véritables intérêts des consommateurs ou assujettis, puisqu’elle rend moins nécessaires des visites toujours fâcheuses ; — et attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé le 9 avril 1840 par trois employés de l'octroi de Rennes , par eux affirmé le lendemain , qu’Alphonse Marçais, parvenu devant leur bureau, interpellé s’il avait à déclarer des objets soumis à l’octroi, répondit qu’il n’avait que des fleurs ; que comme son cheval impatient allait franchir le bureau, ils sommèrent ledit Marçais d’ouvrir le coffre de sa voiture, et qu’aussitôt il déclara avoir trois chevreuils dont il avait bien l’intention d’acquitter le droit; — attendu qu’il est donc établi que, sur l’interpellation qui lui était faite, le prévenu fit une fausse déclaration ; qu’il ne la rectifia que quand il fut sommé d’ouvrir le coffre de sa voiture, et qu’il est permis de croire que, sans cette sommation, la fraudé aurait été consommée;—que la contravention n’en était pas moins constante, puisqu’au lieu de la déclaration sincère et préalable dont il était tenu , le prévenu interpellé avait fait une fausse déclaration ; — que cependant l’arrêt attaqué a annulé la saisie, sous prétexte que les objets soumis à l’octroi avaient été déclarés avant toute visite, ce qui ne suffit pas là où il y a eu première et fausse déclaration après interpellation , et menace de visite avant la deuxième déclaration, et même sous prétexte que celte seconde déclaration avait été faite aussitôt après la première, ce qui est contraire à la teneur du procès-verbal, qui place entre les deux déclarations la sommation d’ouvrir le coffre de la voiture,et encore sous prétexte que la contravention en matière d’octroi consiste dans l’introduction réelle et ne résulte pas uniquement de la fausseté de la déclaration ; ce qui présente une fausse interprétation et, par suite, une violation des articles de loi précités, — casse.
Du ai dot, 1840. ~ Cour de casa. J
COMPLICITÉ -T- BANQUMOUTE FRAUDGXRUSB* CHOfiR JU6&B.—>
QUESTIONS AU JURY
Après acquittement • du commerçantfailli} qui était accusé de banqueroute frauduleuse, un autre individu peut-il être pour - '
subi et condamné comme coupable deeompHcité de ce crâne (t)?
Une question unique peut être posée au jury sur là complicité, lorsque les faits constitutifs du crime principal ôàt fhit t objet dé questions et réponses distinctes .
La déclaration de complicité , par aide et assis tance'avec con-* naissance de cause , ne doit pas nécessairement spécifier èn quoi on i consisté F aide et F assistante.
▲ba£t ( Foiriez )«
La Couk; — attendu, sur le premier moyen, que la <&cfortrtidù dù jery, intervenue le 7 novembre dernier en faveur de Chantpfa failli 1 , et pat laquelle il a été déclaré non conpabte du crime de banqueroute frauduleuse, n’a point l’autoHlé de la chose jugée à l’égard de F oirie z , qui rt* été jugéqu'à une époque postérieure, et ne pouvait liér le jury qui a été appelé à prononcer sur Paccusation de complicité existante contre hn ; — que crfe ressort des dispositions de Part. t%St dû Gode civil et d V Parlé 36 b du Gode cPinstr. erira. ; — que e’esl conformément àux principes posés par ces deux articles que l’acqoitrement dè Taut eut principal, quj peut n’avoir pour cause que le défaut d’intention criminelle de sa part, ne fiait pas obstacle à la poursuite et à la condamnation du complice; —*■ que cette règle est applicable dans les matières de banqueroute frauduleuse comwâ dga* les autre** au mOinadepe» la loi cDi *8 mai i 836 qui , sttbfttituant aux dispositions exceptionnelles de l’ancien art. 597 du GtdocomMv sur la complicité du crime de bàqqetroute> des dispositions différentes, a
(1) Un arrêt de cassation, du xx frimaire an xu, a admis la négative, « attendu que du moment ou il était jugé que Blondel n'était pas banque* roUtfer fraudulètix, il l'était aussi qu’il n’àvait ni fauteurs ni complices; que cette vérité judiciaire était devenue une vérité inattaquable.» Sur l’opposition formée contre cet arrêt par défont, la Cour dé' cassation a jugé, le x 3 prairial an xm, que P autorité de la ohese jugée no (fouvait être invoquée par un tiers, que la maxime non bis in idémiB* étoil pas ici applicable. 'M. Mangin (de F Jet. c*V., etc., n°4oo ) approuve le premier arrêt et critique le second. Il reconnaît avec M. Merlin ( Quest. de droit, v° Fau 0 f § 6) qu’en général l’acquittement d’un individu neiait pas.obstacle à la poursuite et à la condamnation ultérieures: d’im autre individu pour le crime qui avait été l’objet de ]a première poursuite. Mais il nie qu’il puisse en être ainsi .quand le délit est tellement inhérent à le personne qui eu a été accusée , qu*eüe seule pouvait s*en rendre coupable , ce qu’il applique à la banqueroute frauduleûusc ; et il repousse la maxime res inter alios judicaia , eu disant qu’on ne peut demander au jury si tel est complice delà banqueroutenomnives par. t«4 quand il a été jugé aveç celui-cique ce ci®e n’a pas existé.
replacé celle complicité sous l’empire des art. 5q et 60 du C. pén. ; —que le complice ne pouvant être condamné qu’autant que les fails constitutifs du crime sout déclarés constants contradictoiremeut avec lui, il s’ensuit que lorsqu’il est mis en jugement après que l’auteur principal a été acquitté, les questions à poser au jury doivent nécessairement comprendre quelques-uns des points qui avaient déjà été soumis explicitement ou implicitement à d’autres jurés lors du jugement de l’auteur principal ; mais que la contrariété apparente qui peut se trouver entre les deux déclarations ne peut fournir un moyen de cassation; — que, dans l’espèce, il n’y a pas d’ailleurs de contradiction réelle, puisque la déclaration du jury n’a reproduit à la charge du failli Chantpie que les faits matériels qui lui étaient imputés, tandis que le jury, devaut lequel il avait lui-même comparu, avait été interrogé non pas.seulement sur l’existence de ces faits, mais sur sa culpabilité légale ; — attendu, sur le second moyen, que les faits particuliers qui pouvaient donner à la faillite le caractère de banqueroute frauduleuse ayant fait l’objet de questions et de réponses distinctes, il a suffi de poser sur la complicité de ce crime une question unique; — attendu, sur le troisième moyen, qu’il suffit, pour que l'accusé encoure les peines de la complicité, que le jury le déclare coupable d’avoir aidé et assisté avec connaissance; mais que la loi n’exige point que la déclaration spécifie en quoi ont consisté l’aide et l’assistance reconnues constantes ; — rejette.
Du 5 mars 184t. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent» rapp.
art. 28 r 5 .
ABUS DE CONFIANCE. -PRÊT A USAGE
Le détournement (Lune chose reçue à titre de prêt à usage ne constitue pas un abus de confiance dans le sens de Vart . 4° 8 Cod,
arrêt (Miuist. publ. C. Savidan).
La Cour ;—attdüdu qu’ou ne peut, par voie d’analogie et d’interprétation de la loi pénale, atteindre un fait qui n’est pas qualifié délit par eetté toi attendu qu’il a été constaté en fait, parie jugement attaqué, que Marie Savidan avait reçu les objets d’habillement, par elle détournés, à titre de prêt pour les employer à son usagé ; qu’en décidant que ce fait né constitue pas le délit prévu par fart. 408 , C. pén., le jugement du 17 déc. 1840 a toit une juste application de.cet article ;— rejette. •
Du 17 mars 1841. —Cour de cass , ch. réunies. — M; Jacquinot-Godard, rapp. — Concl. côntr. M. Dupin, pfroc. gén.
« Telle est la doctrine que nous avons soutenue dans nos art. 1415 et . L’arrêt solennel que nous recueillons doit meure fin à la contr o v e r se , sauf au législateur à aviser.
RT
COTJB D’ASSISES. — ÀBBÊT3 INGIDB1ITS. — MOTIFS. — EXCUSE. — PHOVOCATION. — ASSASSINAT.
Est nul j pour défaut de motifs, V arrêt incident qui fait droit , sans motifs exprimés , au réquisitoire non motivé du ministère public sur la position dune question <£ excuse. (L. 20 avr. 1810, art. 7. )
L!excuse de provocation peut-elle être admise lorsque Vaccusé la fait résulter de violences provenant d'un individu autre que celui qui a été homîcidé ? ( C. pén., 3 a 1. )
Dans un accusation dassassinat, la: question nécessaire de préméditation d exclut-elle pas toute question de provocation ?
Joseph Brière était traduit à la cour d’assises de la Creuse, comme coupable d’assassinat. Les questions résultant de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accusation étaient ainsi posées : — i° J. B. est-il coupable d’avoir, dans la nuit du a 3 au 24 février 1840, commis un homicide volontaire sur la personne de Jean Goujon. — 2 0 Cet homicide a-t-il eu lieu avec préméditation ?,
Dans le système de la défense, l'homicide n’aurait eu lieu qu’à la suite de coups portés à la femme de l’accusé, soit par Goujon , soit par ceux qui avaient pris parti pour Goujon , dans la rixe survenue entre lui et Brière. Le défenseur a demandé qu’une question de provocation fût posée dans ce sens. Le ministère public, soutenant que la provocation ne pouvait constituer une excuse qu’autant qu'elle venait de la personne même qui a été homicidée, a demandé que la question d’excuse fût limitée dans les termes suivants, qu’a adoptés un arrêt non motivé ; — 4° L’accusé a-t-il été provoqué à commettre cet homicide par des coups ou violences graves exercées par Jean Goujon sur sa femme.
Le jury ayant résolu affirmativement les premières questions et négativement la dernière, l’accusé a été condamné à la peine de mort.
Pourvoi, fondé sur la violation, par l'arrêt incident, i° de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que cet arrêt n’a pas motivé la decision limitant l’excuse de provocation ; 2 0 de l’art. 321 C. pén., en ce qu’il a restreint le pouvoir d'appréciation du jury. Pour la parfaite intelligence de ces deux questions, dont l’une a un certain intérêt pratique, dont l’autre est entièrement neuve et fort grave, nous avons recueilli , XIII. »
aussi exactement que possible, le rapport très-lucide de M. le conseiller Rocher, dont voici les pwAages importants.
Ce moyen, ttftrifce ta cwr lé vek, se devise en deex partie*, Kâne qui concerne la formé, l'autre le fond.
En. la forme, il e$t hors de doute que la (Jécisiop incidente d’une qour dT assises (Toit être moti\ée comme toute autre décision. Cette fègte (a dit un arrêt du J février i$a r, dont la docrrine, oppôsce un ce point à un arrêt du *6 avril i$f$, a été reprotfurfe par deux autres des S avtir *8*£, et i 3 janvier 1827), s'applique spécialement aux arrêts des Cours d assise» dam Us cas eu elle» pronanoenA sur la demanda d'an accu té- r tondant* à la positiva d'sme question ayant passe objet de dépouiller U fait de t accusation du caractère criminel * ou de le modifies f ou d'affaiblir la peine * soit quelles rejettent cette demande, soit quelles Vadmettent.
Ce n’est pas là , en effet, un jugement de pure instruction, seul cas où il n’y ait pas nécessité de se conformer à la loi du 20 avril 1810.-—Ter est, messieurs, le dernier état de la jurisprudence.
Ce point de droit admis , y a-t-il eu réellement, dans l'espèce* absence de motifs ?
« M* basais*, dit le procès-verbal des débats, a demandé qu’il plaise k la cour de paner au jury une question de pnovqeaSiott résumant de blessms et viufemws graves ext ncée& sur la personne de la femme de à’ocmcaé^ le ministère public a été euteudu, et a demandé qu if Mt pesé oamme résultant dés défais la circonstance aggravante de guet-apens , et qnH fût ajouté à ïa question de provocation présentée par le défenseur cfe Paveuse, qne les blessures et violences graves auraient été exercées par deanr Goujon.
« Le défenseur de l’accusé a persisté dans sa demande, et s’est opposé k ce qu’il soit constaté dans la question que c’est le nommé Goujon qui aurait fait les blessures ou porté les coups. U a déposé, à l’appui, des conclusions écrites qui ont été jointes au dossier. »
« La Cour, ouï le défenseur de l’acotmé et le ministère public en leurs cMchniow et réquisition*, après en avoir délibéré, faisant droit au réquisitoire du ministère public et à la demande de M 4 Lasoier, auquel il odt donné acte de l’opposition contenue en se» conclusions déposées * ordonne qu’il sera posé la question d’excuse proposée par le défenseur, en y ajoutait que les coups ou violences graves auraient été exercées par Goujon sur la femme dudit Brière, erc., etc. »
Si ces mots : la Cour faisant droit , se rapportaient exclusivement au réquisitoire du ministère public, dont il venait d’étre rendu compte, et si ce réquisitoire était motivé, on pourrait dire qu’ils impliquent manifestement l’adoption de ces motifs* et là deviendrait applicable la doctrine de deux arrêta* le premier, à la date du *6 juin 18a 8, portant «pie, lorsqu'il
ait le procès-verbal des débat* paw, tm la néquisitoine mo tivé
dut mmieêère publia tondant à obtenir la huio-clem, la Cour m rendu un omit conforme à ee mfwsiimr#.,, elle on a impÜoëement adapté le*motif*; l’aaift»e t 4 a n£jni* t& 3 *> qui«ntidère cbot» suffisamment motivé«n arrêt ordonnant qu’il sera passé outre an débets » nonobsfeBè r*hsenee 4e plusieurs témoins assignés-, lorsqu'il est dit qu'il accueille les cenetosions motivées du ministère public à cet égard.
Encore pourrait-on opposer, quant à cette dernière décision, qu’elle a plutôt le caractère d’un jugement d’instruction que d’un arrêt sur un point contentieux débattu entre les parties, puisque la jurisprudence de la Cour n’exige pas que, nonobstant l’intérêt évident qu’a l’accusé d’y intervenir, il soit interpellé par le président à cet effet.
Mais deux circonstances aggravent ici la difficulté : d’une part, le réquisitoire du ministère public consiste uniquement dans cette demande, qu 'il soit ajouté à la question de provocation que les blessures et violences graves auraient été exercées par Jean Goujon , sans qu’il se fonde, pour proposer ce mode de formuler la question, sur le seul motif propre à le justifier, si toutefois (ce que nous n'examinons pas encore), ce motif était conforme à la loi, à savoir : qu’il n’y a de provocation constitutive d’un fait d’excuse que celle qui émane de la personne ultérieurement homicidée.
Rien de semblable n’est énoncé au procès-verbal; une demande, conçue dans les termes d’une question de fait, rien de plus.
Y a-t-il là quelque chose qui ressemble à un motif que la Cour d’assises soit censée s’être approprié ?
D'autre part, ces mots faisant droit se réfèrent également, dans le passage du procès-verbal que nous avons cité , et au réquisitoire du ministère public , et aux conclusions du défenseur de l’accusé ; ce qui ôte à cette formule, mal à propos appliquée d’une manière indistincte à des conclusions opposées entre elles, la valeur d’une adoption implicite des motifs sur lesquels auraient pu s’appuyer celles de ces conclusions qui ont été admises.
Évidemment, ces mots n’ont ici d’autre signification que celle-ci : statuant tant sur les réquisitions du ministère public que sur les conclusions de la défense.
Il s’ensuit que, sous un double rapport, le cas de l’espèce semble en dehors du principe posé par les deux arrêts précités de 1828 et de i 832 .
I* Cour juger* si, aonnbsumt Dette différence * il «rampai** k> même démttOB*
&u t fond, la Cour ne pensera peut-être pas qu'il y ail lieu de ae deman> der spécialement *i , commets prétend le mémoire, l’arrêt incident déféré k sti censure a empiété sur les attributions du jurj r et Va gêné dans Vexer* eice de sen pouvoir (Vappréciation .
Tante la question est de savoir si cet arrêt a sainement interprété la-dis-
position de la loi pénale relative à la provocation. Car admettons qu’il n’y ait, comme l’a prétendu implicitement la Cour d’assises, de provocation constitutive ' d’un Tait d’excuse que celle qui émane de la victime du meurtre, et la Cour d’assises aura eu raison de renfermer le jury dans le cercle qui lui était tracé par la loi.
Le pouvoir du jury est souverain, mais dans la limite des dispositions légales qui en règlent l’exercice et en déterminent la portée.
* Ces dispositions sont obligatoires pour le juge du fait, nou moins que pour le juge du droit : en cas de doute , c’est à ce dernier qu’il appartient d’en expliquer le sens, et, en cas de contestation, de consacrer cette interprétation par arrêt. La Cotir, messieurs, l’a ainsi reconnu par un arrêt en date du 16 juin i 8 i 5 , qui a jugé qu’en cette matière' le jury ne peut pas décider d’une manière générale si le fait proposé pour exense est admis comme tel par l’art. 3 a r, puisque cette question ne peut être résolue que par le rapprochement du fait allégué avec la loi ; point de droit dont la solution appartient exclusivement à la Cour d’assises.
L’interprétation qu’elle a donnée, dans l’éspèce, à l’art. 3 ai du C. pén. est-elle ou non conforme à la loi ?
C’est lé ce qui seul est à examiner :
Peut-être pourrait-on opposer à cette partie du moyen une fin de non recevoir, prise de ce que la question de provocation n’est admise par la loi que pour un fait de meurtre, et qu’ici le jury ayant déclaré la préméditation et le guet-apens, le demandeur a été condamné pour fait d’astassinat, ce qui le rend sans intérêt et, par conséquent, sans droit à invoquer l’excuse légale qu’il prétend avoir été irrégulièrement soumise au jury.
- Mais le demandeur répondrait sans doute qu’il y a lieu par la cour d'apprécier la légalité des questions, abstraction faite de la solution qu’elles ont réçne; que si réellement la question d’excuse a été posée d’une manière Contraire à la loi, cette irrégularité a pu exercer sur l'ensemble de la déclaration du jury une influence qui l’aurait viciée dans sa substance ; que s’H est vrai qu’on ne puisse concilier avec le» deux circonstances aggravantes de la préméditation et du guet-apens, l’excuse résultant de la provocation de quelque manière qu’elle soit formulée, il n’est pas moins certain qu’un autre mode de rédaction de cette dernière question aurait pu avoir pour effet d’amener le jury à écarter ces deux circonstances ; qu’il ne suffit pas de direque cette éventualité est invraisemblable pour n’en tenir aucun compte; qu’il suffit au contraire qu’il y ait eu possibilité d’un résultat favorable à l’accusé, dans la stricte exécution de la loi, pour qu’il soit recevable à se faire un grief de sa violation ; qu’au surplus l’invraisemblance qu’on alléguerait est elle-même fort contestable, car il y a entre ces deux questions de provocation et de préméditation une corrélation telle qu’on conçoit trèsbien que, suivant le point de vue où on se place pour apprécier l’une, cet examen modifie essentiellement l’opinion qu'on se fait de l’autre : admettez,
( ÏOI )
par exemple, que des violences qui seraient exercées par un autre qne la victime du meurtre rendent ce crime excusable, et que ce» violences eussent eu lieu dans l’espèce» n’est-il pas possible que le jury, autorisé par une question de provocation, posée sans restriction, à rechercher l'existence de ce fait ainsi caractérisé, et le reconnaissant constant, trouvât dans l'irrita* tioü qui en aurait été la suite l'explication des circonstances qu’en dehors de cet examen préalable ilaattribuées à une résolution préméditée de meurtre?
Qui peut descendre dans la conscienœ du jury? qui peut nier avec cer- 1 titude l’influence de tel ou tel élément de fait sur sa conviction ?
Si on ajoutait qu'indépendamment de la décision du jury, le titre de l'accusation était un assassinat, — crime exclusif de toute provocation,— et qne dès lors le demandeur ne pouvait forcer la Cour d'assises à poser une question d’excuse qui n'eût été obligatoire pour elle qu'en cas de meurtre, le demandeur répondrait que l'assassinat n'est pas un de ces crimes sui generis qui ne comportent pas de division ; que la préméditation n’étarut qu’une circonstance aggravante du meurtre dont il était principalement accusé, il pouvait, dans la prévision d’une réponse qui n’aurait été affirmative' que sur ce fait principal, se prévaloir de la disposition de loi qui luiassurait dans ce cas le bénéfice d'un examen expressément provoqué de la question d’excuse ; qu’en fin le droit n’a pas été contesté, mais rauquement le ' mode d’exercice du droit, et que dès lors il y a lieu seulement de rechercher, comme nous le disions eu commençant, si ce mode a été conforme à la ldi;
Ceci Messsieurs, nous conduit à discuter en peu de motsla question du fond.
L'art. 3 a x est ainsi conçu ; « Le meurtre, ainsi que les blessures et les * coups, sont excusables s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes. »
Ainsi, gravité de la voie de fait qui a précédé le meurtre, nature physique de ces violences, atteinte portée par elle, non aux choses, mais aux personnes, voilà le triple caractère de la provocation, telle que la loi l'indique sans la définir.
Ces mots, aux personnes , ont paru aux commentateurs étendre le bénéfice de l’excuse au cas où les voies de fait ont eu pour objet* non le meurtrier lui-même, mais l’un de ceux dont la vie est comme identifiée à la sienne, un père, une mère, une épouse, un enfant!
La loi romaine allait même plus loin, et quelques criminalistes, notamment les auteurs de la Théorie du Code pénal, vont aussi loin qu’elle. Ede considérait comme une provocation propre à atténuer l’acte du meurtrier les violences exercées sur les personnes même qui lui étaient étrangère*? et die se fondait sur cette sorte de parenté que la loi naturelle a établie entre les hommes. Cùm inter nos , est-il dit au Digeste, cognâtionem quUm* dam natnra constituent.
Nous n'avons pas, Messieurs, à apprécier dans l'espèce, si cette exten-
(' ica )
rtai deniiri su 'principe de ia loi ae *ewàt pas oeaft paire à la wtigipiMBMPt consacréeipar «lie entre ta provocation «tin légitime dé* feom, «quand «lie reatoreiot à oe dernier cm seukmest Ftramwmté résuhmit de le protection accordée à autrui. loi, la Karitatten <prt In queMteft** proposée à la direction qnefe provocateur aurait donnée 4 se§ «icAmnes* entspàokfinl quelle» jwatetaéfcé exercé«œntre«n autrequete iwsartrter, a été de lait ductaBteal de tad. tm outre, te tiers désigné eamfee ayant été Itofafta de ces violences était ta femme de m dernier, fi eerait difficile dans ce ras de are pas admettre spie, dans la généndité de ee met tes perjo*flti, la kM a cuopriseeiteftdont on pont dire, eeoMfte damlewoiradreft : I/tfuri* unifm*m > aétow facta oemmtarj «elles, 4m «a met, que tedevcdr aMKH que l'réfecttea nous ordonnent de protéger ta de défendre.
Ainsi, d’une part, aucune illégalité ea oe point. D’antre part, existâtelle, le demandeur serait aannmvablu à *«n plaindre; auari, Mesetetm,ie moyen de carotte*porte't-iI îmtqneaftenteuree qae la cour d’assises a votrtu ciroonecrire i’eaamen du jury dans ta question de maoar « Fauteur des aielenoet présentées comme eofistitnant te provocation était 1a victime du matnie.
. C’était décider impüciktteBt, comme nous i’wvw» dit, qufrine p r or e c attelx reatimrr de tant aatre «’eét pas camrtérteé une exouse iégflte.
Fitsndnsi dsssc si, ea effet, l’art. 3ai alkdmrt de prevectatea ^fae effic k Uqstdte iW /livrée la personne uh éeie ur c m cnt teemicidée.
En d'autres termes, si, dans la supposition d’une lutte de deux individus contre un seul,ta voie de fait, exercée par Fun des deux premiers, excuserail iijpdemeta 1e meurtre de Foutre,
Dans le système opposé au pourvoi on peut dire :
L'ensemble des dispositions relatives à lfeg c a æ sembla mpansser «Été interprétation. «
indéptndaeoanant du cas prévu par liait, 3** « la loi a* émaaèae tau autres qui, à ses yeux, rendent le meurtre excusable : c’est qaandJlnta commis ü° par **lmqui repousse, pendant le jour, l’eacatede nultefeaelten de# clôtures» muta ou «tarées d’-une maiaen d’bnb dation ou de oee dépendant#*» a° par te marinutaagé, «ar I* femme et son camffcœ mipû«a degrant délit d’adultère dans la maieu oopjngale EHe déclare en outaete crime «de eastr a t te* atténué delà même manière par la pnowetaionrésaltap» A'm otarage vtetaut à la pudeur,
i lltetatetfikÜede méooaaastife qun» dans ips Irais osa, te tait preeeen tau promeut e*cl maternent de peu qni m sont rendus, «oupabtes de ltescatata ou du bris de dot tires, de délit d’adultère, de l’otarap à lapndcnr. Cas 'mnte te&l’arL mpmmmmt Vætmlade en l’tffîmttim* iaitijarnt ta
force opposée à la force et ne permettent de voir la r épalstenwirurtaita»qna U,ete«’erte^/utal’ta*atataiqniFe «mené*
LferUdMqn exige déüt est évidemmtetiaoppfccaWe, «i rfafe
d’un tiers autre que la femme et son complice. ■ ,
Enfin la nature même de la violence qu’exerce aux termes de Fart. 3 i 5 je fwmm e dont la pudeur a été -outragée, implique «me vengeanc e directe emrtrelWeur 4e Feutrage.
E*oef*~t-4 autrement 4e la dwpMttien générale 4e Fart. 3*« ?
Si «arsnoifte à la discussion qui «en a précédé l’a dn ytim, m vek dam ^ fediseoursdk fonteur 4n go w ve im eme at celle pensée : -que 4* *ofe de fût doit être de tefie materne qm'eHe ml été en coupable qu’eHe «z ew tm tmé é* Ub e rté étosprk néeetmbe .
La kà «% donc considéré comme rendant le meurtre cncusaMe que Feetc qui Fa mmmé dvet mm ai t détermine.
li awdrir dès lors que ce caractère déterminant ne peut résult e r que d’mi lait djagsesaun qui appelle à l’instant même sur celui 4tfqui.il émane k colère de ecèui contre lequel il a été dirigé ; hitte d'homme è b w m , Supportidei’QÜnmnur è l’uflensé, attaque qoi motvre «oc sorte de topai» sottes.
C’est Aà ceqoi seul explique « justifie HfufcdgenCe de 4a lot, carai aUè ■'autorise pas que, hors le cas de violation de clôtures pendant 1a Uust M de légitime défense, ma se fasse justice à soi-même «neompreud toutefois qu'ette admettequ'en attirant sur Um l'explosion de violence dont il a été la victime, l’ngramenr en ait diminué par Son faitk gwrvkécnminottc et krtsr pflasajriNté p énak .
Maisstcdbtqm a sœcambé n’était pas l'agresseur, silVtBptartemflÉlkm nmndea en pour «bjet un individu qui n'y avait pas domtélaru, ainsi que l’exige l’art. 3as, per des coups et violences grave s ^ on ne voit pkn.entrek couse et l’effet ce rapport sotirae, immédiat, presque nécessaire qui, dans k premier cas, les unissait l’un à Foutre : le meurtre -ne participe pins de la résistance. L’assistance de l’homme qui a été frappé à la lutte ne lulimpor safe pas la Solidarité de nas actes auxquels il n’apas cm feémdkment récupéré, dette amtamee* si hostile qu’elle puisse être, n’est inut au pins, tant qukUe J» dd^énène pas eu voies de fait de k nature de ceUetquifQtiélépiléviiaf paqk kiy qn’o mo simp le meoaoe, et plusieurs awréts ont décidé que de s m e [ boots por gestes ooparolos no constituent pas k pnonqmtkm., * --ui, _
Bira-tinn'que d’eaconragemcnt qnreeroit donné à l’auèmq dm violâmes en caractériserait en quelque .sorte4a co m p l icité, et que ntestt là noeidq ces circonstances qu’il appartient au jury d’apprécier pour en faire sortir,
Ail en juge âjnsi, unè provocation équivolenle à celle de fart. 3a r ?t)h rér pondrait que ce seroit peut-être se mettre en dehors des fermes et de Pesprïf de cet article, en attribuant à un acte autre que les coups et violence^ gmves une conséquence légale que la jurisprudence a constamment refusée aux démonstrations les plus agressives qui n’auraient pas,éfp précisément ces coups et ces violences; et la Cour aurait è décider sventrecelpi donJL
( io4 )
le bras ne s’est pas levé pour frapper et celai qui l'a mis à mort» il n'y a paa, en effet» toute la distance du crime de meurtre.
Dansl'opiiûon contraire» qui est le système du pourvoi» on peut, Messieurs» ajouter aux considérations exposées dans le mémoire que l’art.Sax n’ayant pas défini la provocation, il a voulu par cela même laisser dans le domaine des juges du fait l’appréciation des circonstances qui la constituent ; qu'une seule peusée ressort de cet article» l’atténuation da meurtre par suite d’un acte provocateur dirigé contre les personnes , et assez grave pour avoir privé le meurtrier de la faculté de réfléchir aux conséquences de son emportement; que, daus la plupart des cas, cet acte, pour exercer cette influence presque irrésistible que la loi lui attribue, doit saus doute émaner de la victime «lu meurtre; mais qu’il en est d’autres où l’irritation qu’il fiait naître se porte à plus juste titre sur celui qui en excite l’auteur, qui l’emploie comme un instrument et le fait servir, lui présent, à une haine personnelle, que contre l'auteur lui-méme ; qu’alors (et c’est au jury à discerner cet nyancts) la provocation se compose de deux éléments, l’intention et le fait : l’intention qui a soulevé «outre un tiers une main étrangère ; le fait qui e& le résultat de cette impulsion ; intention qui,aiusi manifestée par un acte dont toute la responsabilité morale pèse sur celui qui l’a commandé et qui en surveille l’exécution, constitue plus essentiellement la provocation que le fait matériel qu’elle a produit. — Ainsi d’un maître qui armerait contre son ennemile bras de ses serviteurs a gage;—ainsi de l’homme qui, pour une fin semblable, décernerait un salaire. C'est dans la prévoyance de cette infinie variété des actions humaines que la loi n’a rien voulu préciser pour laisser aux ministres de sa justice le soin de distinguer daus chaque cause ee qui a pu rendre le meurtrier excusable , ce qui a agi violemment sur sa volonté, cë qui l a dépouillé en quelque sorte d'une partie de son libre aiiiiire.
Renfermer cette appréciation dans le cercle tracé par l’arrêt attaqué, c’esl définir ce que la loi n’a pas défini à dessein ; c’est poser une limite là où elle n’en a pas voulu poser elle-même; c'esl substituer à un texle large, prévoyant, étendu à tous les cas qui en requièrent l'application, une disposition étroite, incomplète , et qui laisse en dehors d’elle tout un ordre de faits rentrant plus essentiellement que ceux qu'elle déterminerait dans la pensée de bienveillante justice qui l’a dictée.
M. l’avocat général Delapalme a conclu au rejet du moyeû de forme. Sur le fond, il a admis, en principe, que l’excuse de provocation ne devait pas être limitée ; mais il a pensé que, s’agissant d'un assassinat, la question de provocation se trouvait repoussée par le titre même de l’accusation, puisque la préméditation et le gnet-apens excluent nécessairement la provocation préexistante.
Gck. e
ABRÊT.
« La Coxje; — tu les art 7 et 17 de la loi du ao avril x8io, et 4 o 8 G. inst. crim. ; — attendu que tout arrêt incident, statuant sur un point débattu contradictoirement entre le ministère public et l’accusé, est régi par la disposition générale de l'art. 7 de la loi précitée; — attendu que, dans l’espèce, l'arrêt incident par lequel la cour d'assises a limité le fait de provocation à un acte de violence exercé par la personne ultérieurement hondcidée est dépourvu de tout motif et se référé à un réquisitoire également non motivé; —en quoi a été violée ladite disposition de la loi de 1810 ; — par ce motif, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens ; — casse.
Du 10 arr. 1841. —C. de cass. —M. Rocher, rnpp.
CHASSE. — FUSIL. -CONFISCATION
Le délit de chasse , sans permis de port d'armes , entraîne la confiscation du fusil qui a été saisi comme arme prohibée , alors meme qu'il serait justifié que ce fusil est la propriété de U État, et a été confié au délinquânl en qualité de garde national (1).
(1) Déjà la cour de Douai avait prononcé Je même par arrêt du i 3 décembre i 833 (Journ. du Dr. ci*., art. 1467). La question toutefois n’est pas sans quelque difficulté. La loi du 3 o net. 1790, art. 5 , défend expressément de désarmer les chasseurs , défense implicitement maintenue par le décret du 4 mai 1811. Si donc la saisie pratiquée du fusil de garde national, qui était l'arme du chasseur, a pu être opérée, ce n’est qu’én tant que cette arme a été considérée par l’agent qui a verbalisé comme une arme dont la possession était prohibée par la loi du 24 mai a 834 . Or, cette supposition s'est trouvée démentie par la preuve faite à l’audience que le prévenu possédait ce fusil comme garde national. Dès-lors disparaissait le délit prévu parla loi de 1834 : le but de la saisie était manqué; le motif qui avait pu la légitimer étant reconu erroné, elle devait être réputée non avenue. Eu vertu de quelle loi confisquer le fusil? Le décret de 181 a , quand il prononce le confiscation de l’arme du chasseur, suppose qu’elle a été saisie à bon droit et que le délinquant en est propriétaire ou dépositaire envers quelqu’un avec qui il pourra s’entendre pour la remplacer. A-t-il eu en vue un fusil dont la possession est licite sauf le délit de chasse, et dont la propriété est à l’Etat, qui n’a pas à acquérir cc qui lui appartient déjà? Le doute est assurément permis. — A notre avis, la coudamuation pécuniaire qu’autorise l’art. 3 du décret de < 81 a > serait p] us rationnelle et non moins légale.
( tW6 )
jugement ( Mi niât* psbl. C. Chardon ).
La T&ovhal qa’ütrétalte d'un frocè^verbail, à fa date du
$ janvier oouiw*,attigétjMirka gevéaimas ée ta brigade de Besvffort, et des •aveux de Chardon, que 4 a veHIe A a «faussé mr ie territoire 4 e la commune de Maaé, sans élue muni d’un pénaux de port d'arme», avec tmfrerl deeaKbrc de guérit i lui 01 > fié eu sa qualité 4 e guide mtiunal de Mi te commune; — que dès-ln» Cfaard i m * «amuii ma délit prévu pur l’urt. I er Ai décret Ai 4 mai iS ta;—attendu fue l’art. 3 dudit décnet est précis et absolu dans ses dispositions ; qu’il porte que, éun tuas fa* cas où un individu est trotrré chassant, il j a lieu à la confascatida 4 e mi armes;
Condamne ledit Chardon à 3 o fr. d’amende, déclare confisqué^ftrsrl avec lequel il a chassé et-que les gendarmes ont déposé au greffe estime pièce de conviction.
Du i3 janv. 1 84 1 . — Trib. de Baugé. — M. Lorier, prés. — M. Lachèze, concl. conf.
comiBonoNimLE. — wm-ewse. — «inçutaoutE
SIMPLE. —* CtflLE#. M
Dans la juridiction correctionnelle^ il njr Q pas nullité déjugeaient par cela que le prévenu n a point eu la parole ledenuer 9 si elle ne lui a pas éM refusée (G* iaslr. cr« , 335.).
£n Juatiém de, èanftstrouée^ quoique les créanciers puissent porter pàamte et.se oenriifiuer portier ornées, soà collectivement , soit inéiridUêèleinènl) ùi jtméitttion criminelle est incompétente povtr leur accorder dès dommfagés-intérêts ( 1 ).
Âfiètéw (&».* TU** 4t* Gm. )»
La Cotm ; — Sur fe premier ïtfoyeti tiré de la violation des art. 190 et § 35 C. iustr. ctv; — àttfehêu; en prehrier fieu, que Part. 335 n’est applicable qu'aux matières cfrrtnfnéftes, et qu’alûsl il n*a pu être violé dans fespèee* attendit, enaêeendfreu, qtre fart. 190 n’attribue eux prévenus qti’une Simple fecifitê de répfiqüer et de parler les derniers, et qu’aucunè aWeTmlenVst portéeé leurs drsits de cfêfeuse , lorsqu’ils n*en réclament pas JVstèfciciei* réjette le ’potJTvoï deO.sur le chef de Varrêt qui le dÔclaté
(1) L’opinion contraire a cté exprimée dans un arrêt dp cassation , du 17 sept. t §35 {Journ. du Dr. cr. , art. 1738), Mais l’arrêt que nous recueillons se Justifie par ses* motifs fort concluants. Foj. notre art. 2784,
nnapahlr <ée 8 m$k > 4 -et tomêtm* Ja *oM&mrtmtim cemtm lui
prononcée à-ce titre ;
M»»« yjr les deuxième et troisième moyens, tirés de l^inconqpélence de la juridiction correctionnelle à statuer sur les conclusions des parties civiles, et de la violation des art. 598 et 600 du titre ancien des faillites au Code de commerce : vu l'art. 6œ CoeL. cornai., promulgué en 1807, et
l'art. 601 de la loi du 18 mai x 838 , desquels il résulte que, dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduléuse, les actions civiles resteront séparées, et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qn'èlles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d'assises;— attendu qu'à la vérité fart. ÜT88 C. cotrrm. reconnait expressément aux créanciers du failli le droit de poursuivre le banqueroutier devant ta justice répressive, indépendammeut de la masse des créanciers ; mais que l'effet de cette action est limité par les art. 600 et 601 précités, et ne peut confère* aux tribunaux le droit d'attribuer à ces créanciers d'autres et de plus forts droits que ceux des antres créanciers; que ce serait violer le principe de l'égalité qui doit régner entre enx enlever au failli le bénéfice de la libération, as moyen des dividendes ijue la masse de ses tiens peut leur procurer, avec décharge de la contrainte par corps, et engager à l’avance son avenir ; que Vaction de la partie civile prend sa source dans la faÏÏÏite et doit en suivre la loi. —D'où fl suit que la Cour royale de Bordeaux, en confirmant dans l'espèee le jugement par lequel le tribunal de Bordeaux a condamné G... à payer aux parties trrvfles, pour tenir lieu de dommages et intérêts, la différence qoi existerait entre le dividende qu’ils obtiendraient dans le partage rie l*actif et le chiffré de letiTS créances, pour le remboursement en être poursuivi sur les biens non affectés à la faillite, a créé une distinction dans l'avoir du failli, qui n'eit autorisée par aucune loi, et a tacompétemment Statué sur une action civile; —'Bar* ces motifs, casse au chef relatif seulement aux dommages-intérêts accoM&* aux parties ciuites, an celte qualité, H te* ‘
Da 7 nov. 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rtfpp. '
ÀJCT* 2819*
COMPLICITÉ. —-éLÉMESIB GOBS&TVIUfifr 417 JURY.
La complicité par provocation n est punissable quauJau^ gu? il est déclaré par le. juge du fait quelle a eu lieu par Timd&s jmdet spécifiés dans lart. 60 C. pén % [i\. K
(1) Arrêts cbnf. : 2 jutff. ifcxà, 3 mars et i ! 5 déc. 2$ i tiïti tfiifi, 24 janv. 1818, 5 fév. 1824, 1400t. 1825, x6 mars i8afc, ï$ déc.x’tS*, 2o num xtS4 y ^ tnyS, ffèmcft M s
Si la question et ta réponse du jury* à cet égard, sonttncom* plètes 9 la condamnation manque de base légale , encore bien que la question affirmativement répondue comprît à la fois un autre chef de complicité, complet en lui-même.
arrêt (Roumier C. Min. publ.).
La Cour attendu en fait que ta question soumise au jury, relativement au demandeur, a été littéralement conçue dans ces termes suivants : « Hugues Roumier est-il coupable de s’être rendu complice de Lévêque en « le provoquant à commettre ladite tentative, ou en l'aidaot et l’assis- « tant sciemment dans son accomplissement; » — attendu que le jury a répondu à cette question : oui, à la majorité; — attendu en droit que si des questions alternatives de complicité spécifiées en l’art. 60 C. péu., peuvent être réunies cumulativement et soumises au jury par une seule et même question, cela ne peut avoir lieu qu'autant que chacun des chefs de complicité réunit les caractères légaux constitutifs de la complicité; — attendu que, daus l’espèce, la première partie de la question dont il s’agit a posé la question de complicité par provocation d’une manière incomplète et irrégulière, puisque l’art. 60 C. pén. ne caractérise la provocation complicité de crime que lorsque cette provocation a eu lieu par dons, promesses , menaces , abus d'autorité ou de pouvoir , machination ou artifices coupables ; — qu'à la vérité la seconde partie de la question renferme une nature de complicité légale et complète résultant de l’aide et assistance sciemment donnée dans l’accomplissement du crime, mais qu’il est impossible de savoir si la réponse affirmative du jury s’applique à la première ou à la seconde partie delà question dont il s’agit ; d’où il suit que cette réponse ne pouvait servir de base légale à un arrêt de condamnation ; que par conséquent l’arrêt attaqué a faussement appliqué el ain»i violé l’art. 60 C. pén. ; — casse.
Du 18 sept. 1840. — Cour de cass. — M. Dehaussy de Robécourl, rapp.
JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. —EXPERTISE
Le tribunal de police qui juge nécessaire une expertise ne peut se dispenser de rendre un jugement interlocutoire , susceptible d'être attaqué par les voies de droit .
JOexpertise ne peut être faite par le juge, mais seulement par les gens de Part,
Le juge qui a prescrit une expertise par jugement inter lo eu -
toire ne peut passer au jugement du fonds sans attendre le rapport des experts .
JLAftâT (Min. pùbl. C. Caron).
La Cour; — vu les art. 45 i, 4 5a, 3oa C. pr. civ., 416 , x54, 43 et 44 C. instr. crim.; —attendu , eu fait, i° que la sentence dénoncée déclare qu’à l’audience du 7 août dernier, le tribunal qui l’a rendue remit la cause à huitaine, et dit qu’nue expérience serait faite le 10 du même mois, en présence des parties, sur différentes espèces de faits; 2 0 qu’il est constaté par un certificat du greffier qu’aucuu jugement n’ordonna autrement cette mesure; — que l’affaire fut purement et simplement remise, et que le juge de paix annonça qu’il ferait lui-méme l’expérience à l’aide d’un galactomètre ; — 3° que cette sentence n’a relaxé les prévenus qu’en sè fondant sur l’opération à laquelle Ce magistrat procéda effectivement;— attendu, en droit, i° que la vérification qui a eu lieu devait, d’après la disposition del’art. 416 C. inst. cr., combinée avec celle des art. 3oa , 45 i et 45a C. pr., être ordonnée par un jugement interlocutoire ; qu’un tribunal de répression n’a pas le droit, plus qu’un autre, d’enlever aux parties le bénéfice du recours que la loi leur accorde contre ses décisions en se dispensant de procéder ainsi qu’elle le prescrit ; — d’où il suit qu’en agissant comme il l’a fait dans l’espèce > le juge de simple police de Saint-Quentin a expressément violé lesdits articles 416 , 45i et 45a; — attendu 20 qu’aux termes des art. i54, 43 et 44 C. instr. cr., la ^preuve contraire du fait résultant du procès-verbal dont il s'agit ne pouvait résulter légalement dans la caüse que d’une expertise faite par des gens de îart préalablement nommés et assermentés ; — qu’en s’y livrant donc lui*méme et en se déterminant ensuite uniquement d’après l'effet qu’elle avait produit sur lui, il a commis également une violation non moins manifeste des susdits art. 3oa, i54, 43 et 44 ; — casse.
Du 26sept. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp. (Minist. publ. C. Maurice).
L k Cour; — en ce qui concerne Delaporte, etc.; vu les art. x 35 o, ia 5 x C. civ., 3x9, 320 et 3 a 3 C. pr. civ.;— attendu que le jugement interlocutoire, rendu le 26 mai dernier, ordonne qu’un expert chimiste, nommé d’office à cet effet, analyserait un échantillon de chacun des sels saisis dans le magasin de ces marchands, pour être ensuite statué ainsi quedë droit sur la prévention dont ils sont l'objet ; — que le tribunal de simple police ne pouvait, dès lors, prononcer légalement sur celle-ci selon les art. 319 et 3 a 3 C. pr. civ., qu’après avoir apprécié l’expertise par lui prescrite; — qu’en renvoyant doue les susnommés de l'action intentée à leur charge, avant d’avoir reçu le rapport de cette expertise, et sur les motifs « que les
néhommoomàm delà cuasoont entraîné peureux de namhnaur dérange-
m menti, qui leur sont peut-être aussi onéreux que la peine qu’il* oi*t pu « encourir; que le rapport de Texpert n’était pas encore parvenu au « tribunal, et qu’ils m Muraient être pamihies d'on miai-d qui n'est pas de « leur fiait, » le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse tant de l’autorité de la chose jugée que dudit art. 3 ao ; — casse...
ItagaeU i& 4 a — C» de casa. —.SL Riyçs, lapp,
ettHPiTCiTÂ. — mro.
Le bénéfice de l'art . 63 C. pén. % qui réduit , quant au complice par recelé, la peine applicable au complice en général, ne pemé &n invoqué par celui qui est déclaré coupable de complicité pour avoir procuré les moyens de commettre le crime ( G. péü*, 59 et 6 $).
arrêt (HémonC. Win. publ. ).
U Coen;«— attendu qu’il est bien vrai que l’àrt. 63tC.péfc veut que. In putwdti travaux forcés à petpéfciité ae soit appliquée, au complice dftm wd qui emporte cette peine que quand ce complice est déclaré complice per reeélé, et se-trouve dWUeurs dans le cas prévu par l’article;, manque ee même article n’est point applicable au condamné Hémoat» lequel a été déclaré coxnpbœ des soustractions frauduleuses dont il s’agiL au prooés r neu pas par recèle, mais pour avoir procuré aux auteur» de ees mus tractions fraeduleuses las moyens qui aol $ervi à las commettre, sachant qu’ils dôr vaieni y servir ; — rejette.
Du 17 sept. 1840. —C. de cass. — M. Fréleatrde Pény, rapp.
art. aÆha.
9VCEBM|fT. — MttirS,
Est nul y pour défaut de motifs , le jugement confirmatif qui 9 sans adopter expressément les motifs des premiers juges , se borne àdirequ’ils ont fait une juste application de la loi aux faits par eux reconnus constants.
abbêt (Neumann C. Winist. publ.).
. btCoomt —vu Tant. 7 de la loi du a© avril i8jo, et les art. iq5 et »ti G%iastr» cg»fr^r attendu qun.lutaibuual oorgactioand de Metz avait déclaré
te- fammâtvtr coupable âe certains faits, avait qualifié ces faits (Poutrage pvfclieft topudeut, et, par suite, avait prononcé contre lui Tes peines déterminées paT ïa foi pour la répression de ce délit; —, que sur l'appel du demandeur, fa cour royale de Metz avait à vérifier, d’une part, l’existence des fiéte qui servaient de base à fa condamnation qu’on foi déférait, et, d’autre part, l’applicaikm qui lui avait été faite de lart. 33 o C. pén.; qu’elle ne pewvak confirmer le jugement qu’en jugeant l’un et l'autre de ces points contre Ptrppefant ; — que, pomr êlre valable en fa forme et pour satisfaire & l’art. 7 de h loi du 20 avril 1810, son arrêt confirmatif devait contenir Tes motifs de sa décision sur chacun de ces points; — qu*îl devait spécialement, en conformité de l’art. 195 C. rnstr. cr., rendu commun, par Tari, an du* même code, aux tribunau* jugeant sur appel, contenir 1a déclaration expresse qtr’efle jugeait le prévenu coupable des faits qui avaient déterminé sa condamnation; — que la cour de Metz avait sans doute suffisamment rempli ces obligations en disant qu’elle adoptait les motifs des premiers juges; mais qu’elle s'est bornée à déclarer que les premiers juges avaient fait une jttste application delà loi aux faits par eux reconnus constants; que ces expressions,loin d’indiquer une décision sur le fai t, propre aux juges d’appel, indiquent au contraire que, prenant pour point de départ la déclaration de fait émanée des premiers juges, ils ne se sont occupés que de juger de l’application de la foi;-— quf en eefa fa cou? de Metz a lent à fafofamétmâou les règles de sa propre compétence, et expressément violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et les art. 195 et an G. inst. cr.; —casse.
Du i er oct. 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp.
faET.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — SELS. — DÉCLARATION
Les propriétaires de mines de sel gemme ou de sources (Peau salée ne sont point soumis à Pimpât du sel , et ne sont tenus quà urne déclaration propre à prévenir les fraudes . La régie ne peut refuser de donner acte de cette déclaration , ni f opposer à l’exploitation ( L. ^4 avr. 1806, art. 5 i).
arrêt (Contrib. ind. C . Min* publ*).
La Covm; — sur le moym unique présenté par PadMMStrotioa de» «attributions indirectes, tiré de fa violation de l’art. 5 i de fa foi ém *4aitptt l8oô ; — attendu que fo titre 7 de fa foi de» finances de 1606, «b «**•■ Mimant, an profit du trésor public , l'impôt sur fo sel, enlevé soit ém notais salant» de l’Océan et de fa Méditerranée, soit destttiàesde Ffist, soit de toute antre fabrique , n’a rfan statué me Fexpfekaimtde» nom oddo
sel gemme , ou des sources d’eau salée ; que cette loi s’est bornée à imposer aux propriétaires de sel l’obligation de déclarer à la régie les quantités extraites et sujettes au droit, et à prohiber les exploitations clandestines; — attendu que, spécialement, l’art. 81 de la même loi, en défendant, sous peine de roo fr. d’amende, et de confiscation des ustensiles propres à 1a fabrication, d’établir aucune fabrique ni chaudière de sel, sans déclaration préalable de la part du fabricant, n’a point autorisé la régie à s’opposer à l’exploitation lorsque la déclaration lui en a été faite, ni à refuser effet à celle déclaration, en s’abstenant de la recevoir et d’en donner acte ; — attendu qu’il est reconnu en fait, par le jugement attaqué, et non dénié par l’administration, qu’avant de mettre en exploitation le nouveau puits que la compagnie Parmentier prétend avoir trouvé dans sa propriété, celle compagnie en a fait déclaration par acte extra-judiciaire à la régie ; qu’ainsi l’exploitation n’en a pas été clandestine, et que dès lors il n’y a pas eu dans l’espèce de violation de l’art. 51 de la loi de 1806 ; — attendu d’ailleurs qu’il appartient au ministère public de poursuivre la contravention aux art. 73 et 76 de la loi du 29 avril 1810, et celle du 6 avril x8a5, sans préjudice de l’actiou de l’État ou de la compagnie concessionnaire, en réparation du préjudice qui a pu leur être causé par l’exploitation contestée; — rejette.
Du 3 avril 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
ART. a8a4.
FILOUTERIE. — ESCROQUERIE. — CARACTERES
Il riy a ni escroquerie ni filouterie punissable dans l 9 action de Vindividu qui , ri ayant pas d*argent, mais sans employer aucune manœuvre frauduleuse , se fait servir à boire et à manger dans une auberge (C. pén., 4oi et 4 o 5 ) (1).
arrêt (David).
La Cour ; — considérant que le caractère du délit d’escroquerie et de filouterie réside , pour le premier, dans la possession de la chose d’autrui,
(x) L'absence de l’élément principal du délit d’escroquerie est de toute évidence. Le délit de filouterie paraît aussi manquer d’un de ses éléments essentiels, la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, — En droit romain, les filouteries étaient des espèces de vois simples , qui étaient punis du quadruple ou du double de l’objet volé, selon que le vol était manifeste , c’està-dirè flagrant, ou non manifeste (LL. 3, 4 et 5, ff„ de furtis). Sous l’empire de l’ordonnauce criminelle de 1670, les filouteries rentraient dans la classe des larcins, qui eux-mêmes étaient puois comme vols simples. Le
obtenue soit par l’usage de faux noms ou de fausses qualités, soit par Remploi de manœuvres frauduleuses, pour persuader l'existence de fausses en*treprise», d’un pouvoir ou.d’un crédit imaginaires, ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un suqeès, d’un accident ou de tout autre évùr nemenl chimérique ; et pour le second, dans l’appréhension frauduleuse et furtive de la chose d autrui, à l’insu ou contre le gré du propriétaire ; — que ni l'un ni l'autre de ces caractères ne se rencontrent dans le fait de la consommation de quelques aliments délivrés par un aubergiste à un voyageur sans argent, pour une modique somme et sans qu’il y ait de la part de celui-ci manœuvres ou paroles trompeuses ; — dit qu’il a été mal jugé.
Du 5 mars 1840.— G. de Bourges, ch. corr. .
AGENTS DU GOUVERNEMENT. — COMPTABLE DESTITUÉ
V autorisation du Conseil cCÉtat ri est pas nécessaire pour poursuivre, comme dépositaire infidèle , un comptables dont la
Code pénal de 1810, tout en assimilant, quant à la peine* les larcins et filouteries aux vols simples, a semblé les distinguer, quant k leurs carac tères propres (art. 401 ) ; mais la jurisprudence a proclamé que les larcins et filouteiies ne sont qu’une variété de vol, et qu’ils supposent, comme le vol simple, la soustraction frauduleuse d’une chose qui n’appartient pas à l'auteur de la soustraction (cass,, 7 mars 1817 et 7.sept. 1826). Con¬
séquemment , il n’y a pas filouterie dans le fait du débiteur qui., ayant acheté des bestiaux payables comptant et voulant obtenir up terme, pour le paiement, fait attester faussement sa solvabilité par des compères (cas*., a 5 mars 1824); ni dans le fait du débiteur qui, s’étant fait confier plusieurs billets de lui souscrits pour les remplacer par un seul, remet à son créancier un écrit non signé (casa., a 5 sept. 1824 ). — La Cour de Douai a jugé qu’il n’y a pas filouterie punissable de ta part de l’individu qui', achetant des marchandises, dit, au moment de payer, qu’il n’a pas d’argent sur lui, mais qu’il reviendra demain , puis va vendre les objets non payés (20 nov. 1839; Xoum. du Dr. cr,, art-. 219). On pourrait voir U une escroquerie * s’il y avait eu emploi de manœuvres frauduleuses. — La Cour de Grenoble a a jugé que Te délit de filouterie existe dans l’action de l’individu qui se .soustrait par la fuite au paiement de la dépense par lui faite chez un aubère giste (28 nov. x 833 ; ibid., art. i 3 ii ). Cette décision , contraire à celle de l’arrêt que nous recueillons, et à un arrêt de rejet, du 4 nov. 1839, ne peut se justifier qu’en raison de ce que l’individu qui a été condamné était couRnnier du fait, ce qui faisait présumer de sa part une intention frauduleuse , dés le moment où H était entré chez l’aubergiste.
XIII
faùmtiwi est AlteMieyar Ittdrefiu ministre desfinances {GmjsI.
, urt^S; déor. , *6»»» 1&07). 1
Mn,yètàbürmtX um différente de fdnt ***** iet eomj*
•tjtti met détourné des deniers publies, selon que tes sommes dé- ‘tournées sont supérieures ou inférieures iJ3,00o/h, les art. ïflp et ï 7 o C. pén. ont en vue le total et non U chiffre restreint de chaque détournement partiel ( 1).
mb 6 » (©wb *<1 C* «IMiiist» pabL )
1 a tinta; — attendu, sur le premier moyen pii» de la violationde l’art. 75 de l’actt.conslfcutionneliAi naifrietoire an W»*,tiacidé par l’avis du Conseil d’État, approuvé le 16 mars 1807 , que les comptables destitués n’ont pas droit à la garantie accordée au* agents du gouvernement par ledit art. 7 5 , et que les ’ex-comptdbles rétentionnaires des deniers publics peuvent être npursuivi» sur la simple dénqnc^fion du ipmistre du trésor public; — que, par deux lettres des 17 et 3 o décembre itîa, adressées au prscttrenr du roi-près le tribunal de la 'Seine, ’lelmtfstredt» énanees atiértaré que , deputi de déflriv constaté dans »* cabre, le-demandeur «voit été révoqué de ses fonctions et n'en exerçait plus au- «une qui dépendit da niinisté» dteSnsnees, et qu'il netnenait atteint efe- StaAe à ee que des poursuites fussent dirigée* oontrelni t — tp»
Mdisibtif 4 ee qu’exige tuvh du Corne» d’état su» daté ; — qae <mi»*u«aië demmdeur a ensnUBu Iu4-*m#toe rexWtence dxsdéfiektpA a donné-lieu**
poursuites ,ptdsqi'il ira »*dt l’objet d'uneflainteqtrtl a port ée ««»»»•
femté de jknnefrs ; ^ qu*tuD«i sot* *** tèfpom
publie a *éfé tégirtlèfeitterit exercée ;
mmén *iir*l* detwiètoe flioyei>, *****
■éwU. nue ton art. * 6 »«t .7. ^ ee«odu, -u éutbü^tuUs priau.***. rentes pour-*» détins mentent» de Uriiiem poUtra^ «sèon qus os* me«N tout supéstanr» ou inférieurs à fr., «• ♦>« naounednüne»
•«Wéeewoi. leseomme» détoaMées'Uont été na*ôenuu»erfnn*et tenais* dRes l’oUt été en plusieurs toia euccenésresi-'-q** de HeusemMe d o . d.spo r
'(r) Celle solution se trouve justifiée par le, motife-de* *». 16® «em*, tela que des-expoeent le» autatsrade la Théorie du Code pénal 1 #«n ttMa aéaéttk, ta gravité du préjudice «a» un des éléments de «le gravité -de lia poit. «Jne différence, qui saisit aussitôt la conscience, sépareé’ageot qui, : imt Pesnoir môme déçu plus tard de le répara, M ua.iéga emprunt a U entec dont M>eat le dépositaire,* celui qui s'enfuit avec tau tes te» somme.
mi lui ont été confiées. Une différence moins grave, mais.égalansU certsioe, se tint encore remarquer entre le fonctionnaire qui «n’a détourné m/aiUe sommettadui dont ^détournements mcoestif* tttebdummt
calculés ont creusé un vatte déficit*\t?)
•itions du Code pénal , sur la matière, il résulte que c’est d’après l’importance du déficit du comptable.quelfedaitdtiUétre qualifié; — que dès tors, les questions dans lesquelles, au liru de demander aux jurés s’il y avait de la part du dedtàfttfcâr un mi plusieurs déîotmietnettts supérieurs à 3 ,ooo fr., on leur a demandé si les délouftpemeots commis par loi excédaient cptte sommeront été régulièremeiU posées ,et que les réponses affirmatives dont elles ont été suivies justifient l’application qui lui a été faite dudit art, 169 ; — rejette.
t)ü iÿ ôèt, - 1 - C. âd <$as*. — M, *Ÿihcen8 Saint-tauretiî, rapp^
art. 21826.
ESCROQUERIE. - CARACTERES
Lee ç&acüpès du délit <?*seréqu<me étàmjixét et Imités fm U ht, TmpprMmtkm des élément* cmstinrtrfk peut tàw rériséè jmtln€m&detüssmioh\\).
Des craintes ne sont pas chimériques f dans le sens dé tàï- Vicie 4 ô 5 C. péri ., lorsque le fait qui y donne lieu est fondé .
BttB&f (Baratte). ^
Cour ; — vu l’art. 40$ , Codé pétial, et les art. 191 et aia , Coite ^instruction criminelle ; — attendu que d’après l’arrêt attaqué, Dillard à été déterminé à souscrire le billet de 3,ooo fr., objet de (a prévention, par des manœuvres frauduleuses tendantes a lui inspirer là crainte de poursuites criminelles au sujet d’un billet de 5 oo fr. qu’il avait mis dans le commerce et qu’on prétendait faux ; — que cette crainte n’a pu être considérée par l*àrrét comme étànt pelle d’un événement chimérique qu'autant qu 4 il aurait été reconnu que le billet de £00 fr. dont il,s’agit n’était point faux, puisque, si le billet était faux, les craintes sous l’influence desquelles ÎSîttàrd à consenti à souscrire le billet de 3 ,oôo fr. étaient sérieuses et fondées,; — qiie cependant farrêt lie contient aucune déclaration sur ce point \ — ^u Ainsi tous les caractères exigés par l’art. 4 o 5 du Code pénal, pour constituer le délit d’escroquerie, ne se trouvént pas constatés pal* Varrêt attâqtaë; — d’où il suit que la condamnation dju demandeur , en vertu dudit Rfticlè, en a été une fausse application, ainsi qu’une violation formelle des fcrt. 19 i-aia du Code d’instruction criminelle ; casse.
JDu 40 sept 1S40. — C, de M. Vj&ceM SAiPtrlAtyr
<rent, rapp. . : ^
w D ’-m i i , tmn ■ r an 4»*-» r ni. g W f
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ARt. *827.
MINISTRES DU CULTE. •—TÉMOINS. — SECRET
Les ecclésiastiques peuvent-ils €tre obligés , sous peine dtdmende; a déposer en justice du délit parvenu à leur connaissance dans un àcte de leurs fonctions ?
Nÿus ayons recueilli, art^. 2797, le jugemept qui a.résolu affirmativement cette gravé question. Nous recueillons aujourd’hui l’arrêt qui a infirmé la décision principale , en établissant une distinction fort juste.
arrêt ( L’évêque d’Angers et l’abbé Lambert).
La Cour ; en ce qui touche l'appel de M. l'évêque : — Attendu qu'il est OOQStirigA que tes itiu sur lesquels le témoiguage de Pappelant & été demandé 9e se seraient pas passés à m . connaissance personnelle ; qu'ils ne hit auraient point non plus été appris par les voies ordinaires, Jij par des communications spontanées ; mais qu’il en a été saisi seulement par l'effet d’une information faite daus l'exercice de la juridiction épiscopale, avant que Ip justice ordinaire eût pris aucune connaissance de l’affaire; que cette juridiction est line partie essentielle, de rétablissement du culte catholique : qu’elle est reconnue, érigée en règle générale non susceptible d’exception, par les 9® et 10 e des articles organiques du concordat du a6 messidor an xx ; que ce 16® article a pour objet d'empêcher le retour d’un abus contre lequel les parlements et les évêques de France se sont toujours élevés, celui résultant des pi étentions qu'avaient certains monastères , les uns de ne reconnaître de supérieur que le chef de leur ordre, d’autres de ressortir immédiatement de la cour de Rome ; que les principes sur cette matière sont exposés dans le rapport si remarquable de M. Portalis qui a servi d'introduction au concordat : Les prêtres et les autres clercs doivent reconnaître , dit-il, les évêques pour supérieurs y car les évêques sont comptables à Véglise et à Vétat de la conduite de tous ceux qui administrent les choses ecclésiastiques sous leur surveillance...,. La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée par des exemptions et des privilèges funestes et injustes ... Lu reste le pouvoir des clercs est limité aux choses purement spirituelles ; on lui conserve le titre de juridiction consacré par V usage ; — attendu que par suite de ces maximes devenues le droit commun du royaume en matière ecclésiastique, tous les actes du gouvernement réglant les termes dans lesquels étaient m pourraient être autorisés par la suité certains établissements religieux, leur ont imposé, comme essentielle, la condition d’Atre soumis à la juridiction de l’évêque diocésain : e’est ce que portent notamment : i° le décret général du z8 février < 809, relatif aux congrégations des maisons hospitalières (Bulletin des lois t p. 39) : a° celui du 5 juin r8to,
portant approbation des statuts des hospitalières de Louhans (Bulletin % pag. 473); 3 ° l*art. a de la loi du u4 mai i 8 a 5 ; — attendu quel’action delà discipline ecclésiastique s’exerçant envers les minis^re$ > qui.y sont soumis n’est point l’ancienne officialité; qu’elle doit être soigneusement .respecté^ comme offrant à la société, au moyen de la surveillance que Je chef clergé exerce sur chacun de ses membres, la meilleure garantie dç la puraté de leurs mœurs et des bons exemples qu’elle a le droit d’atleudrç d’eux ^— attendu que si Tévêque qui procéda une information e*nomqueou les ecclésiastiques auxquels il a donné délégation régulière, è oeteffat, <pqu^ vaient être tenus de rendre çpmpte en justice 4«* documents qu’ils onA recueillis par cette voie tout exceptionnelle, et par suite d#, désigner - Je» personnes desquelles ils les ont reçus ,1a conhaace qu’inspire leyrcaraclèFe; serait gravement compromise , les informations ne pourraient presque plus, pyoir lieu, chacun alors répugnant naturellement à fai r,e de* ré vêla lions, qu’on ne se détermine dans ces matières ordinairement délies tes, que sous, la foi d’une discrélion presque sacramentelle ; —r attendu que ces prin^ cipes sont loin d’étre exclusivement applicables au sacerdoçe, la magistrar, tare est aussi appelée dans quelques circonstances à exercer, un pouvoir, disciplinaire sur ses membres, ce qui a lieu intérieurement et comme en, famille. Il répugnerait assurément. d’admettre que les magistraUquioat, rempli ce devoir, pussent être contraints de rendre compte devant; la justice, ordinaire d,es révélations ou des aveux qu’ils ont recueillis; ce qu’on leur, demanderait de cette manière ne serait,point un témoignage direct, puis-, qu’ils n’ont rien connu par eux-mêmes, mais l’appréciation de ce qui leur n été appris dans leur juridiction, appréciationqui, transportée 'dans undébat jw^neire.^vert sur les mêmes faits, y deviendrait nécessairement un sujet) Serait susceptible d’ètré réformée par le tribunal de répres* séonq ^ ■ mHMq qshM|pe dans un ordre de fonctions d’un plus fréquent usager : 1 ^ magistrat encore est tenu par la nature des choses à garder le sécrété Que) pouvoir, par exemple , viendrait demander au président du tribale! civil de dévoiler b s faits quelquefois très graves qu’il a appris dans la campa- : ration des époux, préliminaire de l’instance en séparation de corps?....Et à plus forte raison, les motifs de l’arrestation qu’il a ordonnée de l’enfant do l’un et de l'autre sexe détenu par voie de correction domestique , motif» qui souvent sont dénaturé à tomber dans le domaine des lois répressives.;! -r* attendu qu’il est des faits à raison desquels les eedésiastiques-mqi* tractent des obligations toutes spéciales ; ce sont ceux auxquels se réfère lo dbrd mipp o ira g m^i ho.du serment des évêques. Mais ce» (ddigattoas secon^: client parfaitement avec lés principes sur la juridiction disciplinaire qui j s’applique à des choses de toute autre nature, et dont le secret est réclamé non point en faveur de l’inculpé, mais dans l’intérêt des personnes révéla* tricot sur lesquelles ses entreprises ont eu lieu, et pour qui la publicité ne* pouffait manquer d’avoir des conséquences fâcheuses Ainsi, dâus la cmts*
aèttieHe, ce que M. l’évéque a réservé, ce n’èst point la désignation dé prêtre couptibfe, nf la natore ou Fa fréquence des actes pour lesquels il a été éOndamüê, mais lès noms des victimes qui n’avaient consenti à parler, celà ste conçoit aisément, qu’à la condition d’an secret abstf!u, sous lé fol dü caractère épiscopat; — attendu d'âilléurs qu’il est impossible de ne pas reconnaître que l’évêqae, dans la position où il s est trouvé placé , a droit ptns que* qui que ce soit d’étre rangé parmi* les personnes dépositaires, par éfttt, dusecret qui leur a été confié, et déjouft, èce titré, dü droit résultant d*Partiel* 37» du Gode pénal : que son texte, d*tute haute moralité, a* réqu dans la pratique interprétation la plus libérale : il estf appliqué sans oomestution aujourd'hui aux avocats, tftr membre dé cet ordre* cité comme témoin en poliee cerreetionttelfe s'étant refusé à prêter le serment de dirè mute h vérité, si ce n'est sous la réserve de taire ce dont il avait eu -connaiSSanee à raison de ses fonctions, et ayant été condamné pour ce retint I «ne amende, emte (xtmlamMioutiiotèfoiméesur l*appel l qu’il en interjeta r et lb 1 cour de cassation devant fequàHe un- pourvoi bit formé, déclara en le rejetant lé *0 janvier tSati, que la tribunal d’appel nou-seuiement n’avait contrevenu 1 à aucune disposition législative, mais qa’il avait témoigné son juste respeét pour là sainteté du serment ; — attendu que oe que Pea décide si nsi peur des jurisconsultes appelés par là partie qui s’adresse à en* spontdnément à donner four avis sut des intérêts matériels et privés, s'applique* b bieophtsferte raison, à un prêtai agissaut dans IVxercice dé set mfrifcutidnsi en vue d'intérêt* moraux et de Pondre le plùs élwé ; que le secret auquel il s?mt engagé et dont kr violation panerait dire feuesfe è dm fomitiee entières^ ne sau*qt être trop religieusement respecté; que IV btos de et psraoipe n’tst pohrt sérieusement à redouter , étant évident que> ce a'eft guère que dans des informations ayant trait à dés dérèglements dé mœurs que le grand intérêt du secret se fera sentir et que la promesse cm sera réclamée ; -#• Indépendamment de ce* considérations et en envisageant Seulement les feft9 de h tante ; *** attendu qu’il y est appris que fe tribunal eoneetiouqol a requis, oqumm il en, avait woontestaMéxnent fo tkeil, ht témoignage de Id. Pèvéqnc d’Angers: que ce prêtai *’est tendu à In ci t e tien qu’d mit reçue; qu’il a> déclaré à kr justice qu’il nagaedqii cornera vin fie voir dé cooMtorae démettra à sa dbsposkùou tentes fa* cen « rniinnainrir qu’il pouvais Ira communique» sans pDéprkce pou* 10m ra ie ri t y et peu» l’quvoiée de ki juridfoUo» qu* kiir confèrent les rainlt «mon** ainsi dans drapée* qui l’amenaU devant le Uibnual, qu’il ferait ootuuuteo fai nombre de* dépomftiont, l’âge des déposants, le* rapports* dan* lesquel» 3* étaient avec l*aeâu&»$j mata si en Irai demande dé foira «mtanâur» fos nain* des déposants^qu’il ne pourra le taira, praoequ’iUn’ent ctau raliU 4M foira des révélation* sentie fol du serarant, qu’a U ««édition qu’ils met raraieni pat nommé* et p«r suilo exposé* à ce que faim rap por t» aneo l’ im eun é <Wvra**mt publia»; —s attendu qtfm** terme» dm j i tg em mrà dnnfc t»â typtiq
M*d&tetafiOii# offfcrtesdWne cet exposé étaient précisément celte» qui J importaient &te décision de l'affaire ; qu'il n’jr avait rien de pHisià réctetner ; et'que Min*même Ici avoir recueilles, le tribunal s’est trouvé? immédiatement et» mesura de* juger le tonds; — D’où il* résulte enfirit.qué Mf. 1*^ éfr p w i a* re m p ti convenablement et à? suffire ses devoirs co mm e témoin cité Ch justice, et que sons ce rapport encore il n’éehéait pas de prononcer IV mtende dont* il a été frappé ; — En ce qui touche* ftlbbé Lambert^; — attendu que loi-méme a annoncé qo’indépendïmaroent de* révélation* qU 1 !!
reçue# comme délégué de sort évêquepour procéder k tttae ihtormatietf odOenique, et 1 dont il 1 devait garder te secret, il eût pu sur d’autres point* eh dite pln*quMl ne l*a toit, si à tort, ft n’eût cru avoir k te plaindre* de# jfreeédé* q«te Pou tenait à son égard; i— Quteih#» il a ôbsefvédfet rétl- Cènee* auxquelles il n’était point terni par devoir, et* n*a pas accompli le seraient' par lui prêté à raqdtOnce dit a3 janvier de dire tonte te récité;—* Par tou# «es médite, la cour, toisant* droit sur l'appel de M*. PéVêqae <PAeM gert, met au néant te dispositioa qui le concerne dans le jugement dbut esé appel, et* te décharge dés coudamaaboos contre lui prononcées ;^€O ü fttriwe au oontvaine celles portées contre l’abbé Lambert.
Du 3 i mars 184■ • — Cour dangers, ch. corr.
AitfV aa88-
POLICE MUNICIPALE. — BOUCHERIE
EM légal et obligatoire le règlement de police pe* lequel uu matée, par memre de salubrité et en vertu diê droit tfi/ii a de taxer la viande de boucherie , désigne les espèces de mandée qtté les bouchers doivent offrir à la consommation locale (1). *
Aftftâr ( Mâiiiat. publ. )
Isa Cotm ; — Yh Pàrt. 3, n° 4, titre Iï, de la loi du 04 août 1790 ainsi émeu : Les objets dé police confiés à la vigilance at à Iteutbrlté des corps municipaux, sont : ... 4° l’inspection sur ta fidélité du débit dés denrées qui se vendent nu poids, à l'aune ou à te mesure et sur te salubrité dés Comestibles exposés en veute publique ; — l’art. 3 o, titre t** de te lof du a * juillet 1791 ainsi conçu : te taxe des subsistances ne pourra provfcoiéemenit avoir lieu dans aucune ville ou commune du royaume' que sur té pain ou te viande de boucherie, sans qu'il soit permis en aucun cas de Pétendfefsu# te vin, sur le blé, les antres grains ni aucune espèce de denrée, et ce, son» peine de destitution des officiers municipaux. — L*art. 46 du mèmè titre
( ij Cette décision solennelle consacre la jurisprudence introduite par arrélde cas»., ch. crim., du n sept. 1840. (.Journ . du Dr . crim. art 2 800 .)
( Iao )
de la même loi ainsi conçu : Aucun tribunal de police municipale, ni aucun corps municipal* m pourra faire de règlement. Le corps municipal, néanmoins, pourra, sous le nom el l’intitulé de délibération, et sauf la réformat ion, s’il y a lieu, par l’administration du département, sur l’avis de celle du district, faire des arrêtés sur les objets qui suivent : x° Lorsqu’il s'agira d’ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité, par Iss art. 3 et 4 du titre II du décret du x6 août, sur l'or* ganjsation judiciaire. — L’art, xx de la loi du 18 juillet x 837 , ainsi con* çu : Le maire prend des arrêtés à l'effet x° d’ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ; — L’art, 471, n° x 5 , 4 u Code pénal; ainsi conçu : Serpnt punis d'amende depuis 1 franc jusqu'à 5 fr. inclusivement x 5 ° ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l’autorité mu* nicipale en vertu des articles 3 et 4 de la loi du 16-34 août 1790, et de l’art* 46 lit. x cr , de la loi du 19-00 juillet X791 ; —Attendu que la liberté des métiers et professions n’a été reconnue par la loi du 17 mars 1791 qu’à la charge des règlements de police qui étaient ou seraient légalement établis; — Attendu que la fidélité du débit et la salubrité des copxestjhles exposés en vente publique ont été désignées par la loi du 04 avril 1790 au nombre des objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux ; et que, par conséquent, ils se trouvent compris parmi les objets sur lesquels lart. 46, titre I er de la loi du 00 juillet 179 1, et l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837 autorisent les maires à prendre des arrêtés et à ordonner des précautions locales ; — Attendu que l’art. 3 o du lit. i er de là loi du aa juillet 1791 autorise les municipalités à taxer la viande de boucherie; — Attendu qu’il suit de ces dispositions que l’autorité municipale a le droit d’assujettir à des règlements spéciaux la profession de boucher dont l’exercice intéresse au plus haut degré la santé et la sécurité publiques ; qu’elle a le droit et le devoir de veiller à ce que les bouchera soieot constamment approvisionnés en qualités et quantités suffisantes pour satisfaire an* besoins journaliers de la consommation, suivant des prix dont la taxe n’est déterminée qu’eu égard à la diversité des viandes qu'il* sont tenus d’exposer en vente ; — Attendu que la fidélité dans le débit coot formémeut à la taxe, ainsi que la salubrité des objets exposés en vente, peuvent ne se trouver assurés, de manière à garantir complètement le#, besoins.de la consommation publique, qu’à l’aide des précautions.locale* jugées nécessaires pour faire jouir le public d’un approvisionnement aalubrç: et du débit taxé et fidèle auxquels il a droit ; —Attendu que l’art. 5 de l’arrêté du maire de la ville de Bolène, en date du 39 juin 1837, approuvé le 24 novembre suivant par le préfet du département de Vaucluse, est ainsi conçu : — Chaque boucher sera tenu d’avoir son étal fourni de viaudes de bœuf, mouton, brebis et agneau selon le désir des consommateurs, sous peine
( la ï )
d’élre poursuivi devant le Tribunal de simple poboé. — Attendu queeeUe, disposition ordonnée par l'autorité municipale dans la limite dè ses attribution* est obligatoire pour les Tribunaux, et que le droit de la réformer, s’il» y a lieu, n'appartiendrait qu'à l'antorité administrative et non au* Tribu* naux chargés seulement d’en assurer l’exécution ; — Attendu que le jugement attaqué, en refusant de statuer sur les faits de contravention reprbchés aux défendeurs en cassation contre ledit arrêté, et punis par l'art. 471 n° i 5 du Code pénal, a expressément violé les lois précitées ; — casse.
Du 17 mars 1841. —» C. de cass., Ch. réuuies. — BC. Renouard, rapp. — Concl. conf. M. Dupin, proc. gén.
COUR D'ASSISES. — PROCJ 33 -VERBAL. — PREUVE
Quelle est la nature de la preuve résultant des énonciations du procès-verbal des débats sur l'âge des témoins ?
La preuve contraire, sans inscription de faux , est permise ; mais elle ne résulte pas suffisamment d'énonciations contenues dans l'instruction écrite .
Chargé de soutenir le pourvoi formé par uo nommé Lebrun contre un arrêt de la cour d’assises de Loir-et-Cher, nous avons remarqué ce passage du procès-verbal des débats ^
« Et avant sa déposition, chacun de ces témoins a prêté le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité, à l’exception de deux d’entre eux, âgés de moins de quinze ans. »
De là nous avons conclu, d’une part, qu’il était authentiquement établi que deux témoins n’avaient pas prêté le serment prescrit à peine de nullité par l’art. 317 C. inst. cr. ; d’autre part, que l’indication de l’âge qui avait motivé la dispense n’était qu’une simple ènonciàtion, pouvant être contredite sans inscription de faux. Or, disions-nous, la preuve contraire résulte des interrogatoires subis dans l’instruction écrite par les témoins entendus à l’audience, lesquels interrogatoires relatent l’âge de ces témoins qui tous déjà avaient plus de quinze ans. * * <
La discussion s’est engagée sur le degré de preuve du procès-verbal quant à l’indication de l’âge des témoins ; et divers " systèmes ont été émis. Dans l’un, il y avait preuve authentique , en ce sens que le président ayant dû demander à chaque témoin son âge, avant de l’admettre à déposer, l’énonciation du procès-verbal à cet égard équivalait à ceci : à l’exception de deux d’entre eux qui ont déclaré être âgés de moins dè
quitm atfs. Btenc, <Bwdf-o*, la preuve contraire rtepettt être fait» sans tnsoptptp®» d® feu** Dan® 1® même 1 système, otr pouvait aUer jg&qnflà ®o*it*ni* qt*e ta piw® conèrilr® n’était auotmemenl tdmw&la» pire# que 1& disp*»*» dq sermanl * fondé» sur ce qp’un té»om a déclaré, avec vra&embltoGe, qu'il n’avait pa* quww ao3, ne, peut être un» cause de nuU l|té ; autrement* desjnajeu® d’annuktiqn pourraient facile^ ment être concertés, dans la prévision d’une condamnation,* — Uii système directement opposé était celui qui n’accordait pat, pJbs de force à lféuofteiation cto- procès»verbal qu’aux énonciatiao» contraire* dès. interrogatoires rédigés ter® de l’instruction écrite; car, disions-nous, il n’y a.d’authentique, dans l'acte rédigé par un officier public, que ce qui constate des faits et déclarations dfc)nf tt a été témoin , et qu’il peut attester propriis sensibus. Dana le doute sur l’âge des témoins dispensés de serment, il fallait, ou considérer comme non établie la cause de dispense* ou, par ua ava^feirtMkeit, exiger la représentation des actes de naissance de tous les témoins entendus $ l'audience.
Un terme moyen a été préféré, aprèann long délibéré.
arrêt (Lebrun).
L4 Cour ; — Attendu que le procès-verbal des débats relate que deux de* témoins assignés p*Oqt pals prêié serment à itoi$on de leur âge au-dessous, dë 1$ ans; é-Uendu que l'allégation du demandeur, tendante à infirmer Renonciation jlç l’âge de, cçs témoins, en lui opposant une déclaration ooutrwrç émaaég d!en^ et mentiQunée dans l’insriruelion écrite,n’a aucune force probante si. cgi’*upw» aufce ï preuve n’a été rapportée ; rqfewu
Du 8 avr. 1841 . — C. de cq®s. —* M. llccber*, rapp.
IH^nWIlOA CMHWJfcVJ^ — Ms uiw —
DglÊGAflMK.
JU peut dçlÂgfter vnjpfp de paix de son
aftqtâtsimml ptyr UM< pwqpitiùaik * <k pom¬
piers (1).
fi); È’arfc 90*, <?. imt. er., règ& spoètetement le cas oè tes paptWdonr il y a lieu dé faire te perquisition sont hors de l’arrondissement du juge (^arrondissement ; il autorise ce Juge à requérir le juge d 1 instruction da lieu oh ton peut tès trourer^ De là. il semble résulter que le droit de délégation n’existe pas quand. Ig, perquisition est à faire dans ^arrondissement
La n&fftté (Tune saisie étant demandée par^fcto sieur CReffcttter, en ce qu’elle avait été afpérée par un magistrat façons fêtant, h vwIMité a été soutenue dàé» >e réqnisiteérestiitrftnVy l'araâk ei^après adoftei las motif*.
Lè procureur-général près la Cour royale, de Grenoble;— su* le moyen tiré de ce queM. le juge cTinstructio'h près le tribunal deBourgoin, n'a pn légalement déléguer le juge de paix du canton de Bçauvoisin pour faire une perquisition et opérer une saisie de papiers au domicile do $ieur Çhevàlier;— attendu que le droit de délégation de la part (lu juge d'instruçtion tient aux règles générales de la procédure criminelle, et résulte de la force même des choses ; autrement l'administration de la justice ne serait plus possible; —attendu, en effet, qu'au cas qui s'est présenté dans l’espècei oû deux saisies simultanées, dans des Iietox différents, deviennent nécessaires, îT faut bien forcément que Tune des perquisitions domiciliaires sa Risse par délégation ; — attendu, encore, que dans un très-grand npmbre de procédures criminelles de la plus minime importance, on ne peut arriver à te constatation du délit qu'au moyen d’une recherche à domicile, et que si, dans chacune de ces circonstances, le juge d'instruction était obligé de se transporter avec son greffier et le procureur du roi, outre que ces transports continuels occasionneraient des frâis énormes, iis absorberaient dans un ÀrronJfssemcnl d’une importance ordinaire presque tous les moments dé fces magistrats; —* attendu que les objectiôns tirées contre ce système dé délégation de divers articles du code d'instruction criminelle ne sont pas fondées; — attendu que Ton s'appuie, pour soutenir que le droit- de délégation doit être borné aux cas spécialement prévus par le Code, d’abord Sur fart. 83 , qui détermine quand des témoins pourront être entendes par délégation; — attendu que la disposition de cet article n'est qu'indicative et non limitative; autrement, ee n'est que lorsqu’un témoin serait atteint
même du magistrat instructeur. Et cette expression requérir , qu’emploie fart, go, semble exclure toute délégation qui serait faite à un' juge de paix' puisqu’en pareil cas l'expression usitée est celle commettre , suivant la distinction admise par la loi actuelle ig$t. tr., art. 83 , 84, go, 5 n, etc.)» comme par l’ancienne jurisprudence (Jousse, Justice crim., t. 3 , p. i 5 o ét suiv. J. Mais la disposition de l'art, go est simplement ébonciative et non imitative, parce que te droit de délégation tient esseritféHëtriètrf éüt règles générales de la Jurisprudence criminelle, ainsi que 'ftint expliqué dieux circulaires chi ministre de la justice, dés a 3 sept, i&t* et g avffl r 8 a 5 ). Lé est la raison de décider. Ainsi 1 se trouve écartée lé doctrine restrictive de MM. Carnet et Detemorte-Félines, combat tué pat MM. Legravereud, Bourguignon ët Massabiati, ainsi que par ftt. ttiverger, qui résume nettement la discussion (Jfanuet des juges et instruction f t. a; W» 38 x et 39 a J.
de maladie que le juge d'instruction qui n’habitait pas son canton pourrait le faire entendre par le juge de paix dudit canton; — attendu que cette conséquence que l’on voudrait faire résulter du sens prétendu restrictif de l’art. 83 a été repoussée par le chef de justice, bientôt après l’émission du Code d’instruction criminelle ( Voy. circulaire du garde des sceaux du a3 sep. 1812 confirmée par celle du 9 avril 1826 ); que de plus cette conséquence est entièrement contraire à une pratique universelle et constante;
— attendu que l’objection tiiée de ce que l’art. 89 C. inst. cr. ne rappelle pas l’art. 52 du même Code, n’est pas mieux fondée ; qu’en effet le droit de délégation est inhérent aux seules fonctions du juge d’instruction ; lorsqu’il s’agissait de déterminer les pouvoirs de ce magistrat, il était inutile de rappeler à chaque instant un droit qu’il tient de la nature même de ses fonctions et de la nécessité de l’administration de la justice; qu’au contraire, lorsqu’il s'agit d’un autre magistrat qui 11e devient qu’accidcntellement instructeur, il fallait lui attribuer le droit de délégation, ce que le législateur a fait dans l’art. 52 , lorsquele procureur du roi instruit au cas de flagrant délit;
— attendu que par suite de ce principe, l’on voit dans les art. 283 et 484 C. inst. cr. que, lorsque les présidents et les procureurs du roi des tribu* naux sont accidentellement instructeurs, le droit de délégation leur est reconnu d’une manière générale ; — attendu que l’on dit vainement que la gravité d’une perquisition domiciliaire n’a dû la faire admettre que de la part d’une magistrature importante, celle du juge d’instruction, qui, hors le cas de flagrant délit, devra être accompagné du procureur du roi; — attendu que le législateur a si peu voulu îeslreindre le nombre des officiers de police judiciaire qui peuvent procéder à une perquisition domiciliaire, que, par l’art. 52 C. inst. cr., au cas de flagrant délit, qui est celui où les perquisitions sont le plus fréquentes, il a autorisé le procureur du roi à faire opérer cet acte par l’officier de police judiciaire le moins élevé dans la hiérarchie; — attendu, dès lors, qu’il faut reconnaître aux juges d’instruction un droit général de délégation pour les perquisitions domiciliaires, sauf le cas d’opportunité de la délégation dont il devient responsable envers ses supérieurs ;— requiert le rejet de la demand*: en nullité.
ARRÊT
Attendu que la délégation, par le juge d'instruction à un juge de paix de sou arrondissement, pour faire une perquisition, n’est pas défendue, par la loi ; attendu x° que cette délégation a été admise par l'usage, l’on des meilleurs interprètes de la loi ; 2 0 qu’elle est souvent nécessaire pour la recherche de la vérité, en rendant possibles des perquisitions simultanées, quelquefois indispensables; 3 ° qu’elle ne prive celui qui est obligé de souffrir la perquisition faite chez lui d’aucuns des moyens légaux qu’il peut avoir pour s’y opposer ou pour s’en plaindre; — attendu, qu’il est constant par le procès-verbal de peiqtimiiou, que le juge de paix délégué a été assisté
de son greffier dans tous les actes qui constituent la perquisition faite au domicile du sieur Chevalier ; adoptant au surplus les motifs énoncés dans le réquisitoire de M. le procureurrgénéral ; —r la Cour rejette,, la demande en nullité de la saisie de papiers faite au domicile du sieur Chevalier le 4 sept. i8<o. . , ,
Du 16 déc. i» 4 o. — Cour de Grenoble, Ch. d’ace.
ART. a 83 i.
CONNEXITE. — FAIT UNIQUE. —*ACCUSATIONS DIFFERENTES
Il y a connexité lorsqae deux chambres d accusation sont à la fois saisies d'un mime fait dans lequel lune voit le crime davor* tentent , Vautre le crime de blessures volontaires ayattt involoh- Uùremenl donné la 'mort. Alors Vaccusée doit être renvoyée , par voie dé reglement de juges, devant la cour etassises de son domicile .
ARBEt (Minist. publi. C. Mallevigne).
La. Cour ; —vo l’arrêt de la chambre d’accusation de k Cour royale dé Paris, en date du 7 août dernier, portant, entre autres dispositions, renvoi de la nommée Émilie Duplessis, femme Malievigne, devant la Cour d’assise* de la Seine, comme accusée d’avoir; procuré par violence l’avortement dé la veuve Ollier, et l’arrêt de la Cour de cassation du 3 septembre suivant qui maintient cette disposition; ; — vu l’arrêt de la chambre dWusation de la 1 Cour royale de Rouen, du 17 octobre dernier, .par lequel celte Cour, saisie par l’arrét de la Cour de cassation snsdaté, a renvoyé ladite Duplessis devant la Cour d’assises de la Seine^lnférietire, carem|e accusée d'avoir Vo* lentatrement fait à la > veuve Olikr, sans intention de lui donner ht mort, des blessures qui l’ont pourtant occasionnée; vu enfin toutes les pièces dé la procédure;.—attendu que, d’après l’art. 5 a 6 C. inst. Cr^, il y a lieu é règlement de juges,, lorsque delà cours différentes sont saisies du même délit ou de délits connexes ; — attendu que le crikne dont est saisie la CoW d’assises de la Seine et celui dont est saisie ta Cour d’assi$es de ta Seine- Inférieure, sont, évidemment connexes comme résultant dtaitmémefeH tériel; : — attendu que les faits se sont passés à Parts, et que les témoins'y sont domiciliés; — renvoie 1» femme Nfalle^gne devant ta Goor d'assises de la Seine, pour y être jugéevpar un seul débat .sur les deux aeousndofts admises contre elle, tant par l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour royale de Rouen, du 17 octobre suivant, sur l’acte d’accusatfoik qui sera dressé pour, l’exécution desdits arrêts par le procureurgénéral près ladite Cour royale de Paris. ‘ "
Du 6 rtor. 1840. — Cour, de ca9S. — M. Yincens Sainte Laurent, rapp.
Êt nfam . —• wniit A tâmi. •— ft&xÈKkt.
Le droit qu’a t autorité administrative de faire des règiemetUt pour la sjLreti des personnes voyageant sur les bateaux à vapeur, ne comporte pas celui de fixer les points où devront s 9 arrêter ces bateaux dans leur trajet .
Aiftiv (Gnji&bt).
tenu)«tvn VWH. 4 V»** 4 ?*, tt° $ du{toflepén.;—
va 4e >W ém tfràKnoûi *7|0, lit. ti, art. 3 $ Un Va*d<Mmmm eofdk du a avril art. A# «t oelle du mB mai i 3 #é \ *— va Je bd en (arme d'instruction du a a janvier 17^0, aectioo 3 , art. vu l’un. 2 s 4 e J* loi du 6 frimaire an vii, et Part. i er de la loi du *9 floréal an x, aur Ja grande voirie; — attendu que l’autorité administrative a, par suite de la combinaison des dispositions précitées, le droit de (aire des règlements pour la sûreté des pértosués toyàgeânt attr les bateaux à vapeur, soit pendant kurs^ourour bsadiis bateaux, Soit à iaukr sortie, soit à leur entrée; «t far Oe n sé q uea* la droit de ipresavtre toMes les p r é esifi on r sOnvMaMas, satt pour H débarque»* aA soit pour l’oberdag mais, attende qu'atténué feA na 4 mm + l’uakwrté admonatvetive le droit è* J pvmmf s m hnpératkefceM a¥* bateaux à vapeurle d evoir deêfcnéièr, oestre leur qré, «tir lit eu td point, 4e la ligne qu’ils doivent patcourtr ; qn'ene selle dla poSbil loa aferidl dsaUrueiêaa de 4 a liberté du eémméroeet de rtndostri* psodéméa parla loi 4at ***9 mira 1791» puisque oette loi a pour p o mp ier effet la libre nppté* eiatioD par Us •entrepreneurs des transports, -de la Ungaonr 4 e leur p*N conta, 4 t des statieUs qui conviennent 4 leurs Intérêts; >—• attendu que U droit qu’a ^autorité administrative de d é term in er dans des tues de adret! Uipoinl précis du rivage x>û les bateaux à vSpsw > deêinnttotiehiBr<teite, UrS< q**il leur euolrientde s’arrêter à talon lai endroit* M’implique pas le droit 4 e les fopser èa.’aaréterv iorsquil leur leatsetendrak au ooti traire de continuer leur voyage; *- attendu que l'arrêté du préfet du dépariemunt d» l'Ardèche du »y mai 1840 prescrit par son art. r* r uux bateaux à tupétié servent mu transport des 'voyageur* sur te KhStee, en ee qui concerne bk ligne de nntignlion .qdi longe le dépaeteuent de l’Ardèche, d’aborder pour embusquer et débarquer les voyegemrs, savoir, à Tou mon, au village du Jtoixin et an village de âetat-Andéol $ — attendu que Cette disposition* dent ta sse* elair et dioed serait deforcer las bateaux à vapeur de •s’arrêter sur les jpoints d ési gn és, quoiqu’il leur ceo vint de passer outre, a été prtea par l’autorité administrative en dehors de ses attributions, et nu pouvait par conséquent recevoir du tribunal de simple police lé sanction pénale de l’art 471 précité, quelle que soit d’ailleurs la légalité des antres dispoaÜMMJi
q m renferme ledit arrêté# » attendu que d&-U** 4 e jqgem e j u fm aq p q, en appliquant le § t$ de l’art. 471 du G. pén., au seul fait de refus de^anèter à Tournou, constaté par le procès-Yerbal du maire de celte ville, en date du 8 septembre dernier, contre ta'ttofeeu I Uftÿeur le Papin , n° 3 , a faussement appliqué et par suite violé ledit arj. 471#-*-casae. -
Duatifév. 1841. Co«rd«©as 3 . — M. Mérffhôu, tapp.
AM. S
CHAMBRB DU CONSEIL. — ORDONNANCES. — <£AJ*AUOft. — COMPETENCE. —JIIUTAIRE. — DELITS ©QgMDJUk
Les ordonnances dé la chambre éa cohmtnesOni par susetrp* OiMes dé recours en cassation.
Sont de la compétence des tribunaux ordinaires tes détiïs communs 9 tels qu’abus de confiance , commis par un militaire en congé ou hors de son corps.
ambAt (Bafqntasfon).
La Coür ; — Attendu que les ordonnances de chambre du conseil, pouvant dire attaquées par la voie ordinaire de l’opposition, ne sont point elt dernier ressort ; qu’elles ne pestent doue être, «maueu* cas, 4 ttaq*ital k ffti > la voie du pourvoi; — Que d'ailleurs, dans .l'tapèna* tafnuraai a étédéaa*é longtemps après l’expiration du délai ordinaire despourvois4.*-*déchue,1e demandeur non recevable dans son pourvoi..
Afai»,‘en ce qui touche le pourvoi du procureur-général eh la Cour; — Vu la lettre du miuistve de la justice, en vnna dptaqwéHetadft pourvoi HM formé, et l’art. 441 G. insl. er„; — Vu i’avié dn-coBieilttftaftt) appIMndÉ le 7 fruct. an xir, portant : « La connaissance des délits communs, commis par des militaires en congé du hors de leur corps, est de la connaissante des tribunaux ordinaires ; » — Attendu que Jean Uaptiste Ôarquison était prévenu du délit 4’abut de confiance^ c’est-à-_dire dun déUt oomm 11 "^ — Qu’à l'époque où 'ce délit aurait été commis il n’avait pas encore rejoiRt lf corps daus lequel il devait servir en qualité de remplaçant; — Que par conséquent, le tribunal d’Aueh, en déclarant la juridiction ordinaire incompétente. a formellement violé l’avjs du conseil d’ÉUl.ei-dessus eiléjelftat règles ae sa propre compétence ; — casse.
Du a3 ©et. # 84 ©* — Gour 4© cm» tfiaoeps iSpint- Laurent, rapp.
mm», — 1éuv. — cotunnnm. “-trcB tnhüirtMi.
Uinjure publique envers un particulier n’est un délit qu'au* tant qu’elle contient imputation d’an vice déterminé (»)♦ j
(1) Ce principe, plusieurs fois méconnu, a été consacré par arrêt de cas.
DigitizecT by LjOOQle
' 1 Cet élément du délit ne se troupe pas dans l'expression polisson (i). ‘ ■ 1 . . ’ '
abrêt (Courtel).
I<a Cour ; tu les articles 19 et 20 de ta loi du 17 mai 1819, 376 et 47 1, n° ti du Code pénal ; — attendu que d’après l’art. 376 du Code pén les injures qui n’ont pas le double caractère de gravité et de pub’icité déterminé par l’art. 3 7 5 , c'est-à-dire qui ne renferment pas l’imputation d’un -vice déterminé et qui n’ont pas été proférés dans des lieux ou réunions pu* blies ou insérées dans des écrits répandus ou distribues, ne donnent lieu qu’à des prines de simple policé; — que ledit art. 3 7 6 n’a pas été abrogé par la, loi du 17 mai 1819, ainsi que cela résulte de sou art. 26 ; — que loin de là, sa disposition a été maintenue par l’art. 29 de cette loi, qui, en décidant que l’injure qui ne renferme pas l’impuUÜon d’un vice déterminé, ou qui n’est pas publique, doit continuer d’être punie des peines de simple police, apporté a l’art. 19 précisément la même restriction que i’art 376 du Code pénal apportait à l’art. 3 7 5 , lorsque celui-ci était encore en vigueur ; — et attendu en fait que l’injure publiquement proférée par le demandeur ne renferme pas l’impuUtion d’un vice déterminé ; qu’ainsi elle devait être punie de peines de simple police; — que cependant le jugement attaqué a
prononcé contre le demandeur uae condamnation correctionnelle;_en
quoi il y a eu basse application de l’art. r 9 de la loi du 17 mai 1819, et tiolation formelle de son art. 26 et des art. 3 ; 6 et 471, n* u.du C. pén.;
attendu, d’ailleurs, que la juridiction correctionnelle était compétente pour prononcer les peines de simple police encourues aux termes de l’art. 192 dn Code d’instruction criminelle, puisque le renvoi n’a pas été demandé;
~ c, ® se . e * P 001, ^ ,re * ,a, né sur l’appel..,., renvoie la cause et les parties
devant la Cour royale de.....
Du avril ,8 4 >- —Cour de ca$s. — H. Viocens Saint- Laurent, irapp.
Mtion 9 rendu sur notre plaidoirie, le 10 juillet 1840. ( Journ . du Dr . cr , art. 2664 )
' f*) jogeméhtdu tribunal d'appel de Csrpentras, du r4 janvier t84i, qu a annulé l’arrêt de cassation que nous recueillons, était ainsi motivé : « Attendu qu’il résulte des pièces de la procédure et des débats que, le *7 octobre dernier, le sieur Courtet a, Sans provocation suffisante, injurié le siejir Félix, dans le café de la veuve Peyticr, à Lisle, en le traitant à haute voix de polisson ; que cette expression est une injure dans le sens de la toi, et constitue le délit prévu par l*àrl. 19 delà loi du 17 mai 1819, puisqu’elle a été proférée publiquement.
( **9 ) art. a835.
CHOSE JUGÉE
Res jpdieata. pro veritate kabetur : — c’est /urtout en matière Cramanelle que doit s’appliquer cette présomption légale, plus puissante que la vérité, même en ee qu'elle réunit à une déclaration judiciaire laeonség^^m tion de la loi. S’il est d’ordre public que les décisions des juges civils, qu’elles ne touchât qu’à des intérêts privés, ne puissent plus être red^^^ en question quand elles ont acquis force de chose jugée, quelle ne doit pas être l’autorisé d’un jugement eu arrêt qui , après toutes les épreuves organisées par la loi crimmellq, a proclamé l’innocence d’un accusé? Et, quand sa culpabilité a été déclarée, n’importe-t-il pas aussi à la société que cette déclaration soit respectée, sauf les eas extraordinaires dans lesquels le législateur devais autoriser la révision du procès?
Cependant la loi civile exprime seule que la chût* jugée constitue une présomption légale qui dispense de toute preuve et n’admet pas de contradiction : seule aussi, elle fixe les élément» qui constituent cette vérité judiciaire. Jamais, dans aucune législation, la loi criminelle n'a expressément fait dériver des règles strictes du droit écrit sur la chose jugée la prohibition de revenir contre une décision rendue par une juridiction criminelle quelconque : jamais surtout elle n’a limité l’application de Fexception de chose jugée, en fixant ses éléments essentiels ; et les criminalistes, discutant sur les effets des jugements en matière criminelle* sur Yinfiuence respective de ces jugements et des décisions rendues au civil, se sont égarés quelquefois en argumentant des conditions exigées par le droit civil. pour constituer l’exception.
C’est qu’en effet les formes des jugements en matière civile n’étant pàs suivies par toutes les juridictions criminelles, dont quelques-unes d’ailleurs ne rendent qoe des décriions d’instruction, il serait plus que difficile, soit d’attribuer à toutes leurs décisions une autorité irréfragable, comme aux jugements des juridictions civiles, soit de subordonner l’autorité des décimons définitives à la réunion de tous les éléments dont le concours est exigé parla loi civile. v
Que; faut-il en droijt civil j pour constituer l’exception de .chose jugée? Cum quatritur 9 hiec exceptio no ce ai , nec ne?, (dit la loi ia, ff., de excep rei jud.) incipiendum est an Idem corpus sit , quantitas eadem ^ idem jus : an eadem causa petendi , et eadem conditio personarum, : quœ nisi omnia concurrent, alla res est . C’est ce qu’exprime ainsi L’art* xJ 5 i C. civ. : «L’autorité delà chose jugée n’a lien qu’à l’égard de ce qui a fait Y objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la meme; q ue la
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demande soit fondée sur la même cotise ; que la demande soit entre les mtmes parties, et formée par elles et centre elles en la même qualité, »
Serait-il possible de restreindre ainsi la force d’un jugement favorable ou contraire à l'action publique ; «figer identité parfaite d 'objet, de demande, de cause , de partie* et de qualités tout à la fois ? Alors, pourquoi ne pas admettre aussi que la chose jugée ne constitue qu’une exception facultative, qui doit être invoquée par la défense pour a rrêt er faction nouvelle 1
l’est doue ailleurs que dans la loi civile qu’if fant chercher les effets des ions rendues en matière criminelle et sortent les éléments qui sufltpour cornai l^| la chose jugée. Ifs sont résumés dans Faxiome mm bis tm jmm, qui , autrefois comme aujourd’hui, était une régie dé droit criminel (Kousseaadde la Combe, Matières crirn., partit, chap. t* r , sent. 3 ; Merlin, Jtép,, v° Nam bisin idem,), ét dont la violation entraîne la nuf- Kté des jagements (Cass., eo juill. i 83 a et t% fét. x 833 ). — Mais la concision de cet axiome laisse rndécm^^fesSaule de questions, que la doctrine et la jurisprudence doivent ratio^Ppuent résoudre.
Réunissons d’abord tous les textes qui ont autorité de loi ou de raison écrite eu cette matière.
L. a, ff. de off. prœs . : Iiséem criminÜms quis Uberatus est, non débet presses pati ettmdem iterum accusmri . — L. 9, C. de accus* et inscript. : Qui de *rimms publiee in aceusationem deductus est, ab alto super eodem crtmine deferri non potes *.
Rui ne peut être deux fois soumis k la même accusation. Cette règle était enao Pm ent suivie doue l'ancienne jurisprudence française, qui excluait la seconde poursuite, alors mémo qu'il y avait preuve acquise de la culpabilité, ainsi que l'attestent Papou et Beuchet, v* Absolution. Voy. aussi Jousse, Justice erim., t. 3 , p. its et suiv.
Si lamen ex eodem facto plurima crimina nascuntur et de mto crtmine in oecusetipnem fiterit deductus, de altero non probibetur stb alio déferi (ead. leg. 9).
Deux accusations différentes peuvent dériver d'un même Mit* Mais alors éa double accusation doit être présentée simultanément et devant tel mêmes jugés : judex autem super utroque crimime audientiém ateommoshéit. tfhc onim Ueebit et separatim de uno erimine se n ten t è am proferre, priusqtéttm plenissima examinatio super altero quoque crtmine fat ( eàd. leg. 9). Et pourquoi t Pour éviter une contrariété de décisions, qui serait si déplorable en matière criminelle : ut erîtetur absurdités ne in que umts Judex condemrtèt, aller a b sol rat, ét contrariée s entent iœ ferantur in una et eadem cause (Glose sur la 1 . î, îf. de qtsib. reb . ad eumdem judicatur).
■ Constitution du 14 sept. 1791, chap. 5 , art. 9 : «Tout homme acquitté par un juré légal toe peut plot être repris ni accusé à raison do même faHi*
Code pénal de 1791, a® partie : — Tit. i er , art. 28. « Si les jurés prononcent qu’il n’y a lieu à accusation, le prévenu sera mis en liberté et ne pourra plus être poursuivi à raison du même fait , à moins que, sur de nouvelles charges , il ne soit présenté un nouvel acte d’accusation. » —Tit. 8, art. I er . « Lorsque l’accusé aura été déclaré non convaincu , le président prononcera qu’il est acquitté de l’accusation... Art. 2. Il en sera de meme si les jurés ont déclaré que le fait a été commis involontairement, sans aucune intention de nuire... Art. 3 . Tout particulier ainsi acquitté ne pourra plus être repris ni accusé pour raison du même fait. »
Décret de la convention nationale, sur le rapport de son comité de législation (21 prair. an 11) : Considérant qu’aux termes de l’art. 28 du |it. i er de la a® partie de la loi du 16-29 sept. 1791... que le tribunal de district ne peut se rendre juge de la déclaration du jury , ni par conséquent décider qu’elle n’a pas été motivée soit sur ce que le fait n était pas constant, soit sur ce que le prévenu était absolument irréprochable; qu ainsi on ne peut, sans violer essentiellement l’institution du jury.... »
Code des délits et peines, du 3 brum. an iv : — Art. 67. « L’acte par lequel le juge de paix met en liberté un prévenu, netant qu’une décision provisoire de police , n’empéche pas que celui-ci ne soit recherché et poursuivi de nouveau pour le même fait. » — 2 55 . « Le prévenu à l’égard duquel \cjury d'accusation a déclaré qu’il n’y a pas lieu à accusation, ne peut plus être poursuivi à raison du même fait , à moins que, sur de nouvelles charges , il ne soit présenté un nouvel acte d’accusation. » — 426 . «Tout individu ainsi acquitté peut poursuivre ses dénonciateurs pour ses dommages-intérêts. Il ne peut plus être repris ni accusé à raison du même fait. » Code d instruction criminelle : —- Art. 246 . « Le prévenu à l’égard duquel la Cour royale (chambre d’accusation) aura décidé qu’il n’y a pas lieu au renvoi à la Cour d’assises, ne pourra plus y être traduit à raison du même fait ^ à moins qu’il ne survienne de nouvelles charges . » 36 o. «Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du même fait . »
Telle est la série des dispositions législatives qui ont successivement réglé les effets des décisions judiciaires en matière criminelle. Celles du Code actuel sont au moins incomplètes, car il n’y est rien dit des ordonnances de la chambre du conseil et arrêts de la chambre d’accusation qui déclarent n’y avoir lieu à renvoi en police correctionnelle, ni des jugements rendus en matière de simple police, ni des jugements ou arrêts correctionnels^ ni des arrêts d absolution. Enfin l’art. 36 o ne s’explique pas sur ce qu’on'doit entendre par meme fait . De là, plusieurs questions, fort graves 'pour la
plupart, •
S *" Quels jugements et arrêts constituent chose jugée ? -,
Détuions des jntidktwti d'instruction, •— L’art. 946 p. iaat. ar.
les effets spécialement des arrêts de la Cour royale, chambre des. mises en accusation, portant qu’it n'y a pas lien à renvoi en Cour <Tassises : il ne leur attribue l'autorité de fa chose jugée que sauf découverte de charges nouvelles, ainsi que le décidait la législation antérieure (G. pén. de 1791, art. a8, G. de brum, an iv, art. 4*6 ; C. de cass. si prair. an vri, 1 5 messid. an ▼m, 5 brum. an xm).
Cette disposition doit aussi et nécessairement s’appliquer aux arrêts de non-lieu rendus par la même chambre en matière correctionnelle ou de policé. Depuis qu'il a été reconnu'que les ordonnances de la chambre du conseil, qui renvoient l'inculpé devant la juridiction correctionnelle ou en simple policé, peuvent, comme les ordonnances de non-lieu , être déférées par voie d'opposition à la chambre d’accusation, il fallait bien attribuer aux arrêts de non-lieu en pareille matière le même effet qu’à ceux dont parle expressément l’art. 246, puisque les conséquences sont exactement les mêmes pour la poursuite (voy, Mangin, de Vact. e/V., etc., n* 386 ).
Ne doit-il pas en être de même des ordonnances de non-lien de la chambre du conseil, qui n’ont pas été attaquées dans les délais? M. Legraverend (Législ. crim ., Y. i cr , p. 410}, a soutenu sérieusement què ces ordonnances n’ont pas la même autorité, qu’elles n’empêchent pas le procureur-général de poursuivre ultérieurement, conformément à l’art. a 5 o G. nrst. cr. Cette opinion a été réfutée par M. Merlin ( Rép , 9 v° Opposition , n° 3 ), et par M. Bourguignon, qni résume ainsi l’analyse des discussions au conseil d’État sur le recours ouvert contre les ordonnances de la chambre du conseil : « S’H s’élève une seule voix dans 1a chambre du conseil contre Vinculpé, elle suffit pour le mettre en prévention. Lors même qu’il a l’tmanimité pour lui, l’opposition du procureur du roi, et, à défaut de celle-ci, l’opposition de la partie civile suffit encore. Le prévenu est le seul qui ne puisse empêcher l’exécution des ordonnances de la chambre, lorsqu’elles lui sont défavorables. Toutes les chances sont contre lui ; et si, par impossible, le juge instructeur, tous les membres de kl ékambre du conseil, le ministère public et la partie civile formaient un concert frauduleux pour assurer l'impunité d’un grand conpable, il ne faudrait, pour reprendre les poursuites, qu’une nouvelle charge, qtfil est toujours si facile de se procurer dans les affaires de quelque importance. Car l’mdice le plus léger, le plus faible témoignage peuvent être Considérés comme nouvelles charges. Mais accorder en outre au procureur-général le droit de reprendre les poursuites, pendant un temps indéfini, quoiqu’il ait été légalement représenté par le procureur du rot, qui est sou substitut, et quoiqu’il ne soit survenu aucunes nouvelles charges, ce serait multiplier les épreuves sans nécessité, créer de nouvelles entraves à la liberté civile, toujours si dangereuses quand elles ne sont pas rigoureusement indispensables, aggraver le sort de cehx qui Ont le malheur d’étre l’objet d’une dénonciation calômnieitae, ot les exposer atm effets delà surprise f de la prétention d’un ma-
gistrat que l'on ne peut pas supposer toujours et nécessairement exempt de faiblesse et d*erreur. » (t. i« r ? p. 3 o 5 ). — L’assimilation a été établie par la jurisprudence qui a reconnu qu'à défaut d’opposition en temps utile, l’ordonnance de la chambre du conseil, ayant acquis l’autorité, de là chose jugée, a la même force et doit produire les mêmes effets que, en cas d’opr position légalement formée, un arrêt confirmatif émané de la juridiction supérieure (Ç. de cass., i 3 sept. x8xr, 27 févr., 19 mars, 26 avril et 27 août x812, 19 mars et 5 août x 8 i 3 , x8 sept. i834 et 18 fév. i 836 (/. cr., art. x807). —Mais la survenance de nouvelles charges suffit pour légitimer la poursuite nouvelle, sans que l’inculpé puisse invoquer la prohibition'écrite pour le cas d’acquittement dans l’art. 36 o G. inst. cr. (Rej. x 5 juin 1820).
Quant aux ordonnances de mise en prévention, en matière de délits justiciables de la Cour d’assises, comme elles sont nécessairement soumises à la révision des chambres d’accusation (L. 26 mai 1819, 3 x ; G. inst. cr., 231), elles ne peuvent acquérir autorité de chose jugée sur la qualification des faits (Rej., x6 août x 832 ; /. cr., art. 1206). — De même, les arrêts de mise en accusation ne peuvent avoir autorité de chose jugée pour les Cours d’assises sur les questions qu’ils ont écartées, puisqu’ils ne doivent statuer que sur des indices, Ainsi une Cour d’assises peut, sans violer la chose jugée, statuer sur une exception de prescription qu’avait écartée l’arrêt de mise en accusation (Rej., 21 nov. 1812 et i 5 juill. 1813). Ce pouvoir appartiendrait aussi au tribunal correctionnel devant lequel aurait été reBvoyé le prévenu (Rej., 9 oct. 1812).
Si la chambre d'accusation avait basé une déclaration d’incompétence sur un état de choses temporaire, par exemple, la mise en état de siège de la ville, elle pourrait, cet état de choses cessant, reprendre l’affaire reconnue être de sa compétence, sans qu’il y eût là atteinte au principe de la chose jugée (Rej.. 17 août 1832).
L'autorité de la chose jugée qui appartient aux ordonnances et arrêts de non-lieu exclut, à moins de charges nouvelles, toute poursuite fondée sur des faits qu’a dû examiner la juridiction déjà saisie. Spécialement, l’arrêt qui a déclaré n’y avoir lieu à suivre sur une accusation d’attentat à la pudeur avec violence s’oppose à ce que le même individu soit mis en prévention pour violences exercées, puisque les actes de vîolenee étaient des éléments du crime, objet de la première instruction (Rej., x 4 mai x$4o; J . cr., art. 2642).
Quelles sont les nouvelles charges qui peuvent autoriser uue instruction nouvelle? «Sont considérées comme charges nouvelles, dit l’art. 247 C# inst. cr., les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n’ayant pu être soumis à l’examen de la Gour royale, sont cependant de nature, soit à fortifier les preuves que la Cour aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la
vérité. » — Suivant un ârrêt de îa Coûr de cassation dù h1 dée. 1820, lès dispositions de cet article Sont Simplement démonstratives ; l’expression charges nouvelles embrasse dans sa généralité louies preuves servant à établir la Culpabilité du prétenu, fc Ainsi, <MtM. Mangin ( de tact . civ., etc., hé 388 ), tes charges nouvelles ne résultent pas Seulement de la découverte tlfe nouveaux faits, elles peuvent également fésutter de la découverte dé nouvelles circonstances, de nouvelles preuves, de nouveaux indices, qui së rattachent aux faits 1 que ta première instruction avait fait connaître. Les charges nouvelles peuvent se puiser dans des déclarations de témoins, dans des procès-verbaux, dans des pièces que les magistrats n'ont pas eues sous les yeux lors de leur premier examen. La loi confie 4 leur Sagesse l'appréciation de tout ce qui peut constituer une charge nouvelle, et, dans cetté appréciation, ils ne iVlëVertt qûe de lehr conscience. »
Il est évident, du reste, quoi qü’én ait dit M. Carnot (t. a, p. *92), que la loi nè restreint poiht tes charges nouvelles, autorisant ufle poursuite Ultérieure a celles qui surviendraient sans avôir été directement provoquées, et qu’il n'interdit pas aux magistrats instructeurs d’acCueitlir des informations qui pourraient letir parvenir : Ce serait commettre Uhe erreur de droit que de prétendre qu’une charge survenue n*est pas nouvelle paé cêla qiie l’arrêt de non-lieu àvait jugé qu’il n’en existaft aucune (Cass., 10 avril 1828).
Aucune chargé nouvelle tfe pourrait légitimer la poursuite, si l’ordonnance où l’arrêt de non-lieu avait écarté la première par une exceptién péremptoire, telle que*la prescription, une amnistie, etc. (C. de cass., i 5 mai 18 îa); et peu importerait qu’un acte fût découvert, qui aurait eü ptmr effet d’interrompre la prescription : ce ne serait pas là une charge nouvelle, mais seulement la manifestation d’une erreur, contre laquelle ta loi n’admet pas de recours. — Mais si Tes faits ou actes découverts rendaiënt applicable la disposition pénale écartée pour absence d’un dès éléments constitutifs dû délit, peut-être la poursuitè nouvelle serait-elle recevable en ce que l’élément découvert serait une nouvelle charge en réalifé comme en clrtoit strict (Manigin, Ibid ., n° 391 ).
La nouvelle poursuite est ainsi réglée par fart. 248 C. kist. ét. : «En ce cas, l’officier de police judiciaire, ou le juge d’iostruétîon, àdréssèra j sans délai, copie des pièces et charges au procureur-général près là Cour royale ; et, sûr 7 a réquisition du procureur générât, le président de la sèction criminelle indiquera le juge devant lequel il sera’, à la poursuite del’dflîcier du ministère public, procédé à une nouvelle instruction, conformément à ce qui a été prescrit. — Pourra toutefois le juge d’instruction décérner, s’il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant leur ehVoi àu‘procureurgénéral, Un mandat de dépôt cOutre le prévenu qui aurait été déjà mis èn liberté d’après les dispositions de fart. 229. — Au reste, la marche tracée par cet article n’esl poiht exclusive du droit qui appartient 4 la chambre
d’accusation dans toutes les affaires, en vertu des art. a 36 et a 35 , d’ordonner des poursuites et de charger un de ses membres de faire les fonctions déjugé d’instruction. Le procureur-général peut, sans désienation préalable d’un conseiller instructeur, saisir directement cette chambre, à laquelle il appartient, en reconnaissant les charges nouvelles, d’ordonner la reprise de rinstruction et de commettre un de ses membres pour y procéder (Cass., 18 mai 1839 ; J. cr. , art. 2408 ).
Que si la première instruction s’était arrêtée à la chambre du conseil, l’ordonnance de non-lieu aurait acquis par là autorité de chose jugée; la nouvelle poursuite ne pourrait avoir lieu directement devant la chambre d’accusation : « attendu qu'il n’y a pas exception pour ce cas à la règle des deux degrés de juridiction » (Rej., 18 fév. x 836 ; J. cr., art. 1807).
Quant aux actes du juge d’instruction ou de tous autres officiers de police judiciaire, favorables aux prévenus, la règle qu’exprimait l’art. 67 du Code de brum. an iv parait encore applicable, car un simple acte d’instruction ne saurait avoir l’autorité d’une décision excluant toute poursuite ultérieure. f
Jugements et arrêts en matière correctionnelle oudepolice, —* Si la législation criminelle ne contient aucun texte sur les effets des jugements rendus en dentier ressert par les tribunaux de police et la juridiction correctionnelle, l’autorUé irréfragable de ces jugements n’en est pas moin* certaine. Elle résulte de la combinaison des principes fondamentaux sur la chose jupe avec ceux qu’a exprimés le Conseil d'Élat dans un avis converti en décret le 12 nov. 1806, et avec la maxime non bis in idem dont l’arl. 3 fio n’est qu’uae application non exclusive.
Ainsi que l’a proclamé le déoiet de 1806, lorsqu’un jugementcorrec- .taawiel, qui a Renvoyé le prévenu de la plainte, n’est pas frappé d’appel par, le ministère public, encore bien qu’il y ait appel de la partie civile, le juge d’appel doit respecter le chef du.jugement relatif au délit: ce jugement ayant passé en force de chose jugée, il a tous les droits d’une vérité incou* testable. Res psdicata pro verbale habetur.,. S’il y a absolution d’un prévenu qui aurait dû être condamné, c’est son bonheur : il est jugé; il est jugé sans appel ni réclamation, puisque le vengeur publie ne se pleint pas... A plus forte maon, s’il y a eu une peine trop légère, la Cour criminelle ne devra pas d’office l’a&rarer {Bull, des lais , n° 126). —Ces principe»ont été constamment appliqués per la jurisprudence, qui a toujours reconnu au jngémfcut relaxant le prévenu l’autorité de la chose jugée, même devant le juge d’appel saisi par la partie civile seule, et sauf le droit pour ce juge de qualifier le fait pour justifier sa compétence. (C. de cass., 26 nk. an x» 16 frim. an xii, s 3 juillet xfio6, i 5 janvier 1814 , 19 mai 18c 5 , ai mars 1817, i er mai 1818, 7 mai et *g juilL sfiig, 3 janv. 18*22 , 26 fév. i$ 25 , .*8 déc. 1827, 23 déc. 1837, ax fév. ot<ao«oût 184©;/. <rr., art. ao66, 277a et 2773).)—Et, en cas de eondamnaüon frappée d’appel
parle prévenu, il y a aiissi chose jugée quant aux dispositions qui lui sdnt favorables. Alors le juge supérieur ne peut aggraver sa position, soit eu qualifiant autreuent le lait poursuivi et en prononçant une peine plus forte, aolf en déclarant l’incompéteoce de la juridiction saisie* Cette règle s'applique aux jugements de simple police comme aux jugements correctionnels (C* ét cass. *7 août 181* , 19 fév. x 8 x 3 ,*7 uov. 1814, 9 jairv. 18x6, 3 mai* 1820, a 5 mars x 8 a 5 ,9 juin 1826 , 3 o juin 1527 , 26 janv. et i 3 juill. xSa8, ta mars z 809, a a juill. i 83 o, 11 avril i 83 a, 3 o mars 1837, 3 i mai et 24 août i 838 ; J. er ., art. 1, 112, 992, 1957). — Et c’est toujours par une interprétation favorable du jugement rendu qu'il a été constamment décidé que le renvoi du prévenu pouvait avoir lieu devant la juridiction reconnue compétente, si elle lui présentait plus de garanties (C. de caas., 3 ï mars i 83 a; J. €r ., art. 853 ) ou s’il le demandait pour courir les chance* d’un débat réglé (C. de cass., 12 oct. 1840; ibid. % art. 2731).
Si donc tes dispositions favorables au prévenu sont irrévocables, même de In part du juge saisi d*un appel qui n'émane pas de la partie publique, à plus forte raison ont-elles autorité de chose jugée pour toute autre juri • diction qui serait ultérieure ment saisie.
Le prévenu ne peut plus être poursuivi pour le même /dit; cette règle doit paraître incontestable. U seule difficulté doit être de décider s’il sbgit .du fuit matériel ou du fait qnaUfié , c'est-à-dire de Kncrimintflioti. y. imfrà.
- Mais, en tous cas, le prévenu relaxé peut être poursuivi pour un autre fait de même nature, et une condamnation pourrait intervenir, encore bien que le premier jugement se fût fondé sur l’incompétence raHone nkateriœ (Caas., a6 mars 18x9 et a 5 janv. i8ax), ou sur ce que le feitn’était pas prévu par la loi pénale, « attends que les jugements rendus en faveur des prévenus ne sont irrévocables que sur les /«fer auxqàds ils quent, ■ (Cass., x4 déc. x 833 , 29 nov. *838 (J.< cr, art.2407).—La poursuite serait également permise si le premier jugement n'evait fntqrfsanuler un procès-verbal eu délaissant le ministère public s se .pourvoir (Cass.,n août 1 83 1,/. cr., art. 772).
En principe, tout jugement, même émtné d*une juridiction!mavmpdtente P acquiert autorité de chose jugée s’il -n'a pas été légalement attaquéi et réformé (Cass., z er avril z 8 x 3 et ao juill. 18 3 a). De là-ecmble résulte# l’interdiction de toute poursuite ultérieure pour le même fait* mémo devant ls juridiction qui aurait dû être saisie de pr éférence . Cependant WL Merlin a soutenu qu’après acquittement par le juge correctionnel, le fait, ayant les caractères d’un crime, pouvait être déféré à la juridiction criminelle {Hep., v° Non bis in idem , n° za). Son réquisitoire n’a pas été adopté par la Cour de cassation (Rej., za oct. 1811), qui a repoussé la nouvelle poursuite, quoique reposant sur un fait de banqueroute frauduleuse, trèsdistinct de celui de banqueroute simple, parce qu’il était certain que la juri-
diclion correctionnelle avait été saisie, quoique incompélemment, de deux faits à la fois. Cette décision nous parait condamner toute poursuite criminelle pour un fait déjà jugé au correctionnel, alors même qu’il recevrait une qualification différente. — V. infra .
Ordonnances d'acquittement. — Arrêts dabsolution. — On sait que les expressions acquittement , absolution , appartiennent exclusivement à la juridiction des Cours d’assises ; que l’acquittement est prononcé par ordonnance du président, lorsque le verdict du jury est une déclaration pure et simple de non-culpabilité; qu’au cas contraire l'absolution est prononcée, par arrêt motivé de la Cour d’assises.
Suivant l’art. 36 o C. inst. cr., il n’y a chose jugée en faveur de l’accusé que lorsqu’il a été acquitté légalement,
L’expression légalement n’était pas dans la disposition analogue du Codé de brum. an iv (art. 4 * 6 ) ; et elle n’a pas été expliquée au Conseil d’État, quoiqu’elle se trouvât dans le projet soumis à sa discussion. Peut-être n’at-elle d’autre portée que l’expression juré légal qui se trouvait dans l’art. 9 de la Constitution de 1791, et qui n’avait trait qu’à l’institution nouvelle du jury. M. Mangin {de Vact. civ. y etc., n° 375) a pensé qu’il pouvait y avoir un autre motif à celte addition non expliquée : «On peut se demander, dit-il, s’il n’y a que les ordonnances du juge, les arrêts et les jugements parfaitement conformes à la loi t qui soient susceptibles d’acquérir l’autorité de la chose jugée, et de soustraire à des poursuites ultérieures le prévenu renvoyé, acquitté ou absous P je crois que le mot légalement n’a été employé que ponr exprimer qu’une ordonnance illégale d’acquittement du président de la Cour d’assises, est susceptible d’être cassée au préjudice de la partie acquittée, si elle a été attaquée régulièrement; que cette expression sert à modifier l’art. 409, d’après lequel l'annulation de l’ordonnance d’acquittement ne peut être poursuivie que dans l’intérêt de la loi, et sans préjudicier à la partie acquittée,* mais quelle 11’empêche pas que cette ordonnance, que des arrêts, que des jugements, quelque illégaux qu’ils puissent être, n’acquièrent l’autorité de la chose jugée, si l’on n’a pris contre eux les voies de réformation ou d’annulation établies par la loi. » Par suite, M. Mangin examine quand la cassation dans l’intérêt de la loi peut réfléchir sur l’accusé acquitté : Voy . notre art. 2804.
En se servant de l’expression acquitté , l’art. 36 o C. inst. crim. omet de s’expliquer sur les effets des arrêts d absolution. Mais l’absolution , autant et plus peut-être que l’acquittement, doit purger l’accusation entière, puisque la Cour d’assises avait le droit et le devoir d’appliquer au fait déclaré par le jury toute peine, même correctionnelle ou de simple police, qui pouvait l’atteindre.
En effet, les art. 364 et 365 C. iustr. crim. disposent : — 364 . « La Cour prononcera l’absolution de l’accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n’est pas défendu par uue loi pénale. » — 365 . « Si ce fait est défendu
lê la peine étèWic pat la foi , même dans le cas ou, d*après
le* Mal*, rite iremeraitn'étrephis de là compétence de la Cour (T assises.
Bt, «(rivant k Jàrfsptvfclrtiee, il y a iiëà à absolution par arrêt motivé, toutes les fois qu’il manque un des éléments nécessaires pour rendre le fait punissable, èe qui alièn dam Ids cas de démence (Cass., 29 août 1827 et a )Ute*f 3 i ; J. er. % art. *1714), d’absence de discernement (Cass., 4 «mh *8*ÿ) , d*efestnce de velouté crinfoelte (Cass., 21 janvier i 8 i 3 ), dfe pmeriptiOa (Cass., 22 avril x 85 o; J. tr. , art. 445 ); enfin dans tous Usent OÙ la Ootir d’assises est saisie par le ministère public d’une question d’applicabilité de la loi pénale, qu’elfe résout en faveur de l’accusé (Cass.,
Or, dans tous ces cas, si aucune peine n’est prononcée, C’est qn’aucurte n*«st applicable au fak déclaré , sons quelque fkee qu’on l’envisage. Et lorsquerObmneede «ont* loi pénale a été constatée dans un arrêt motiré, qui «frété susceptible de cassation é*II Se fftt basé «Or une errent, comment admettre quête même fltit pnisse être Tefcjrt d\me poursuite ultérieure, 1 qui îsévfcabloment aewriteu contradiction Uvec l’arrêt rendu, td doit s’appliquer, ou jamais, k maxime tutélaire nam bis in Idem.
§ a. Quels sont les éléments essentiels de la chose jugée ?
la loi civile n’udmet l’excepliou de chose jugée qu’autant que, eutre e? qui a été capreaaément jugé et l'action nouvelle, il y a identité complète tto b jet; qu’mat an t qu’il y a mime ekose demandée, mime cause, mêmes perdes et minées tptadeie (L. ta, ff. je Oxcept. rei fud: j C, «iv., r 35 i). —L’absence d’un seul de ces éléments rend reeevabk 1 * nouvelle -action, la chose demandée fût-eUe exactement la même. Ainsi, l'immeuble vaine-, ment revend iq ué rogame acquis par titre, peut ultérieurement l’étse comme auqids par pcesorsplson; la detnande en. nullité d’un centrât oonttdéré comme «rente peut être reproduite en considérant 4 e oonlrpt comme eonstitpmt.untichrèae (G. de epu., 07 «odt *df 7 ). Ainsi le jugement vendu* entre tel et oef est pour tout autre, quoiqu'il s’agisse du même objet , res inter odes judieata fum *ei me mocet nec predesl.
Lm mêmfréléments seut-iis exigés per lalot eriedheHc, et doivent^ ils se trouver réunis? L’ittraattve a été sons tbaetisslen admise per plusieurs auteurs, et elle est présentée eemrae certaine péril. Ùattoz (Jnrisp. gén., v° Chose /âgée), qui seulement veut que le doute, suffisant eu matière civile pour repousser 4 %xception du.eboOe jugée, la lusse admettre en*matière criminelle, à moins qu’elle ne soit aggravante pour l’a censé.
Quant à nous, qui ne voulons laisser dépendre aucune solution en droit d’une interprétation arbitraire, nous croyons pouvoir posér en principe' qu’une action nouvelle peut se trouver repoussée par la maxime non bis in idem , sans qu’il faille nécessairement toutes les conditions exigées par la loi civile pour constituer l’exception de chose jugée.
VkteHtàé de parties et de quittés, cfxû éftfo pKfc mètifa k è rtrhftrtièrè Civile, n’est pis également nécessaire en matière crimihéftè. <* îiofrsqu’hh tceusé, disent lès centâiifotetirs de Denfzérrt, a été «bédés par uhjdgément régulier en dernier ressort à la diligence du ministère public, qtdcôfrqoé voudrait rëûbuvdler la méri^ accusation en se rebdaut partie civile, jr serait déclaré non recevable eh vertu de la trèfle wotr ms tx ioxm, qw>iqa*iHiy ait point identité entre tki et ht officiers qui oM agi ùHpdraranf» (t. t«r, p. i x i). Ahisi; une partie Civile ne petit saisir de sa demandefe tribunal cortèctfounèl on le tribtihal de simple police, lorsque les faits de la ptortntè ont déjà été jugés, qu’r! y Mit eh acquittement dn prévenu, ou que éelth^â ëlt subitmfe cendamaation, ou même qtFiTne soit idterVemrquNtae simple brdosnahce tie la chambre dtr Conseil, portant qu’il n’y a pas Heu à suivre, quand même Cétte partie civile n’aurait pas figuré dans la ffoUffrii tfrv ‘ (Mh mgin, de tûcf . cfo., etc., n° 899). * v * J
Cela tient, il est vrai, à cette règle fondamentale qu’au ministère publié seul appartient Fexercice de l’action publique, et que l'action une fois jtigéë hit éteinte. Mais le but de Taction civile étant différent, il m’y a pas cette identité éPobJet dont Fèbsence écarte l’exception Ae chose ju g é e eh manière Civile; èt cependant ici le fait jugé ne peut plus‘être déféré à la J ur l d fc » lion coirrectiotmeMe, même par une autre partie que ne représentait pas le ministère ‘public. C’est donc que l’identité de parties et de qualités n’rst pas tadiqfeUsâMddu côté de la'poursuite. ;
fille ne Ibst pas non plus du côté de la défense. • ■ 1 1 ‘
Sans doute, ainsi que l’a établi M. Merlin (Çnest. de dr., V° fiWmfc, §*8$ Ot qUè Fa décidé la jurisprudence ( C. de cas*., »5 «viril i8îr et 5 matà -xff'41 ; J. er. f art. 0814 ), la poursuite; intenté» conn^ ifiieite pour iû meurtre, 1 Ct son acquittement, qui peut être fondé sür cfe qu’il tfy a pals même eu homicide, n’ont pas aulorHé de chose jugée en &véur-de Batk poursuivi ultérieurement pour le même fût, soit comme autour, sôlrCoratOè complice; mais il en est autrement quand le délit est tellement inhérent à la personne qui en a été accusée, qu'il ne peut pas avoir existé si cette personne n’y a pas participé. Écartons les exemples de banqueroute fraudât torse At autres donnés par M. Mangin, qui pehverit foire difficulté. Citons seulement le crime de bigamie, le^délit d’adultère, le recel de déserteur. ICest-ii pas évident que nul'ne pourra être poursuivi comme complice de bigamie Ou d’athdtère, ou Coupable de recel de déserteur, s’il a été jugé que le foît de bigamie, le fiait d’adultère, le foit de désertion n’exisfent point? Assurément, on ne justifiera pas la nouvelle poursuite en disant que lè premier jugement est res inter afros judtcatn : c’est ce qu’a reconnu la ©sur de cassation par arrêt du 7 mars 1806 (Mangin, n° 400), et ce qu’elfë paftrtt avoir virtuellement admis par son atrét du £ mars 1841 ( /. c/*.. Étt. * 8 i 4 >. ' ’
L’identité parfaite do demande, d % cause, ne peut pas être exigée data*
les méam conditions que ocHes qu’exige 1a loi civile* qui s'attache strictement à la décision exprimée dans le dispositif du jugement et arrêt ; s’il en étfit ainsi, presque jamais un acquittement ne garantirait de poursuites nouvelles.
Ce que la loi veut, c'est que le jUmk sait ne soit pa iXatyet àt deux poursuites successives. Voilà ce que disait la lqi romaine (b, a ff. deoff. p**s.) ; voilà ce qu’exprime nettement la maxime non bis in idem qui, de tout temps, a été une règle constante de droit criminel (Bouchei, v° Absolutififij Cass., ao juill. i 83 a et i6 fév. i 833 ) ; voilà ce qu’ontsuccessivement rappelé la Constitution de 1791» art. 9; le Code pénal de 1791, lit. t er , arL a8 ; tit. 8, art. 3 ; le Code de brum. an xv, art. 67, a 55 et 4a6; enfin le Code d’inst. crim., art. a|6 et 36 o. Il doit donc suffire que Ja poursuite première ait été terminée par une décision irrévocable (ce qui exclut les arrêts de contumace, susceptibles d’anéantissement) et que la seconde poursuite soit fondée sur le meme fait. Maintenant qu’est-ce qu’un même fait dam la législation ciimioelle ? Ici M la difficulté.
Sous le Code pénal de 1791, comme sous le Code de brum. an iv, il g été jugé constamment que l’expression même fait deyait s'entendre, non seulement de lincrimination, mais même de l'acte malctiel; qu’ainsi l'acquittement prononcé excluait tonte poursuite ultérieure contre le même individu pour le même fait, quoique qualifié autrement (décr. ai prair. an 11; C. de eau., ai therm. an vu, a6 vent, an xx, 14 pluv. et xo mess, an xu, a 3 frim. an xxu, 5 fév. 1808, 37 oct< 1809). Quelques auteurs en donnent pour motif que, dans le système d’accusation de la loi de brun, an.iv, le jury de j u geme n t était appelé à examiner le fait sous toutes ses faces, de telle sorte qu’après l'acquittement il ne restait plus matière à accusation. Us en concluent que la solutiou doit être ddférente aujourd’hui (Merlin, Rcp. t t. i 5 , p. 465 ; Bourguignon, Jurisp . des Codes crim , t. a, p. i8y Legraverend, t. 1, p. 446 ; Dalloz, t. a, v° Chosç jugée, p. 586 ; Mangin, de üaet • civ., etc., t. a, n°* 49a et suiv.).
Cependant, lorsque deux lois qui se succèdent sans intervalle contienne ut exactement la même disposition ; lorsque surtout la deuxième emploie précisément une expression dont le sens avait été fixé par la jurisprudence intermédiaire, il est difficile de lui donuer une interprétation toute différente. Mous préférons l’opinion de M. Cerpot ( Comm . du C . pén. % sur l’art. 36 o), adoptée par les rédacteurs du Joum.du dr. cr. (art. 110 et 47a), qui attribue aux expressions dont il s’agit la même signification dans le Code de brumaire et dans le Code de 1808.
Remarquons d’abord que, dès avant le Code de brum. au iv, l’expression mêmefait, contenue dans le Gode pénal de 1791, avait reçu l’interprétation que nous adoptons, non pas par ce motif que le jury avait dû embrasser le fait dans tous ses rapports avec les lois pénales, ce qui aurait coostilqé chose jugée en tous points, mais parce que, disait le décret du a x prair.
an ii, ce serait violer essentiellement?institution de jury que de sr rendre juge de sa déclaration, de rechercher si eHe a été motivée star Fiücxistertcé de fiait matériel otr Fâbserice cFîtatention coupable ; ce qui retenait à eeei : dans le donte^sur le motif déter minan t da verdict du jury, If fret preèdtià ce verdict dans toute sa signification possible. Or, ce qu'ctal disait du jury d’accusation peut également aujourd’hui se dire du jury de jugement.
Quelle est d’ailleurs cette différence si grande entre le système du Code de brumaire et celai du Code aetuel quant à ^accusation ? La voici ; Sbus le premier Code il y aVait obligation pour le jury et la Cour d’assFesd’appréckr le fiait dans tous ses rapports avec les leh pénales ; tandis qu'un*jourd’bui, sauf pour les eajcnses proposées et lesniro o na tau e os aggnraunted résultant des débats, il y a seulement faculté d'interroger le jury sur les tsreenstances mudifidatfTé» du féit qui peuvént «bmger t'incriminât ion. .
Mais, ainsi quelefeit remarquer M. Carmel (lor. cifJ), ns juge-t-on pas eenstMMtaent que le président des assise* peut » et même qu'il doit péter la question de reeéVé, lors même que l'éccusé nVst prévenu que d’êtna Fan* leur du vol ? qu’il peut et même qu’il doit poser k question de eomptiqité et celle de tentative, lorsque l’accusé n'aurait été pré verni que d'être l’an-* leur du criine?:pqurquoi le jugeât-on ainsi ? Parce que le recel, lu complicité, la tentative, rte sont que des modification* du fait de l’aecluation. »
Ne doiuon pus d'ailleurs présumer que le p séaideq t des. assise^ qui riait tenta latitude pour la position des questions, a interrogé le jury comme cela devait être. Et lorsqu’il survient nnc déclaration de non-cuipsbilMé^ qui peut-être repose star l’mexisténre reconnue du fait objet delà poursuite, comment déférer ce même fuit à une juridiction infiérieure, sans s'exposer à démentir un jugement inviolable ?
, La loi, d’aükurs, a parlé, et ir est difficile de faire que thème fait signifie même incrimination .
lui auteurs se sent laissé entraîner par la jurisprudence ; elle est loin d'être aussi constante qoe le suppose M. Dattoz. En écartant sous les arrêts qui ont été rendu* sur des faits différants (Y. infirà), il n'en rate qu’un très-petit nombre sur notre question, qui n'est pa* uaifionBéjuent résoluë. EU voici lerésomé.
En principe, l'individu acquitté de l'Éccnsatmo de meurtre peut être poursuivi cd rf uc ti e nn eHement peur homicide involontaire t «Mab attendu que, sur la qqeatiqmà lut proposée, le jéry a déclaré que Diffi* té est point coupable du crime commis sur le gendarme <Mémet ; que cette décbratimi d'après lu généralité de ses expressions et llnSerprétaiion qu'exige la fiivèur dé tout accusé, doit être censée potier tant sur k fiât d homicide en lui» même ou ta légitimé ré que sur Vabsence de volonté; que dès lors il n’existe plus de base è ime poursuite quelconque contre Fateuaé‘ t b raison du ftié qui a fanuéffbjet du son accusation ; MXmr rejette » (Àrr. og oct. rti*)*
•tfarU, a<H> Ur’ext relatif qu’i ïqctieu puWJqpe pqqr Vaffifeatioii d*s peines ^af^r S* octobre1817),
^huissier prévow de faux pour avoir omit fraudukusemete de remettj* à ipeipar# la copie 4’up exploit qu’il éUc^ dxajfléde signifier, et ra*n Wjfÿde qettopgtf^tiun par ordonnance de U chambre du conseil, peut néanmoins êtes pouiffiivi çuafectionne^enenl pour eqgMgftOOe 4*0 * Vom* efce'deoea testions (Camo »* r ma* iSaq ; /* cr,, art w$V
Liïqdiridn traduit defaut la Cour d’assise* à raison 4t p cw ap tte» Ulégrim quafifiém caa^afwy» et déclaré non coupable, paul dure d* nouveau pou* suivi devant le tribunal eerroçttewd pour les mèmm faits, *’il* présentent Wa<nreetèteft4’<4No*, sans qu’il y ait lien à l’oppbcariottdq h régla non étf imijam (Douai> 3a Juin t83o \ J. <r., art. 375).
L’accusé qui a été acquitté de l’aecosattoo d'attentat à kfuteurcemmls avqcrioUnee* sur sa beUefide, peut être l’ofeget d’une pourapite cerrectfennaibq pair Ms d’attentats aux nerasa sur 1a môme personne* constituant la délit dîtttbitede dVxebetton à la d&auobe (Casa., 2* nov. 1&16; Rej.* ijùOL ilH } Ji en. 9 art. i^o)i Ges deux arrêts rfoat plus aucune autonlaênprélenopdalajoriipmdeaoeuQnveUe snr le délit eu question.
i/aeeusé dueriaso de te* ne peat, après avoir M acquitté de aette .nt cusariou , dire peèrsuki éo r re odon nelteinent 4 nrisou des ■ameuvres frauduleuses qui ont eu peur objet d'arriver 4 la comonriaatiqn du ééux. — Qm ne part intenter plusieurs poursuites su cc es siv e men t à raisin -dm-mèm fait (Gofooble, 3* jui& fêiB; J. m, art. 1091).-
. Jdaeaoaé acquitté dn cria» d’ioffauttowU^peut4b être en e réte poursuivi eoireotyenaetteasent pufl ttouriréde per imprudence donégbgonoe?*- Rés.
aff. : G. de cass., 24 oct. i8ix, 3 o janv. 184e (J* dny art. 267r),*€a*s., 16 ujpss i 84 o( 7 . an» art. ado6};Càss^ 5 fée. 1841 « •— riég. :Riom, a janv. 1839 (/. cr., art. 1x0); Agen, 28 juillet x 83 o (/. en», art. 472)} Gotaiar* S janv. * 61 » (J.ar-t art. £90)* Boarian» aânutto 1 06o (/.; 4 r., ait. x6eé)i Angews né mai -iêéo (Jt «r., art* * 6 a 5 ).
QqHe qwott s ù a, au reste, est t cte fc ttré pènt aminée aux chambres réuni*? do F» Gourde eanttiian.
Faits distincts. — Si le fait poursuivi est diffèrent deoekû pour lequel d ^a eu soit acquittement on absokàieu, soit teavoi de Ip plainte, la chose* jugeons s’y appfiq»* psi, «lacs surtout que «élut tel bien dUtmci du presaifer. Voilé cequè jUgebtla ptepéit des arrêts ihvoqnéapar le»auteurs mut Kart. 46* €♦ inet. cr. ‘ Ainsi :
l/seqUiaement du orisu ds banqueroute frandnleose ne s’oppase point à h poursuite du délit dq banqueroute simple résultant de frite différente, ## Wrt vtrsd (Ci do çast., sa oct, s&xx et i3 aodt s^a5); encore moins à 1a poursuite du délit d’uMiiw habimeUn ( C. de eass., 27 janv. x83x \ M* ct. r m. 664)5 ré à celle dos délits d’obua do confiance et tfOlcftquorie »
surtout lorsque ceUe poursuite a été réservé* par l'ordonnance & lacbamiw® du conseil et l'arrêt demise en ac cu satio n (Cas*., ia juillet ^3g W. cr., art. a44 x )« . J . ,\ $ . t - T
L'acquittement d* l’arcosaUpo d’eoéMebage peur 1*^ rebattu»* a’opvm point à une d^vuiàmepeemujte p<u* crime daprouocmieu *4» désertion, ce qui esHem mitroubos* (Ça##., %i o*t, v*3r »/. <wv* sut. iwej.
L'absolution prononcé# *ur iapoursuite d’uqvol commis d*»f nu* Wg i s* H st’empècbe pas le jf oursnded’uu autre vol cuw# dans la même maison au prêiudme 4'nre autre .fewwffe» -nomm^-ellû *e qd* b*m it le pewuuüp du eiéewi?<d appliqué* H» mdrq meuble (Mangin* 4 fear*.ci* f *jete„i| 0 tat). . Le renvoi prononcé de la poursuite de IsiM dVscroqoeri# relatif* é la conscription die *$0$ UC s'oppose point à la poursuite Centras &i* 4’mr moquerie* quoique rétifs à la même conscription (C. de casL, S mr vembre 1810). , f . -, t • , . .. . ,
M J?eu MPporte que le fait, objet de.4a non vol I* poursuit#» S* ratfache eu ou */<#> déjà jagj, dès que ce n’est plu* le màn*fyit, -r- Abu*:
L'ipdividu; acquitté de üaccnudioA de complicité de v<4 pmr recelé» peut être poursuivi t raison de faits de recèles postérieurs à soo acqui üc m enf , quoiqu’ils^ rattachent pu même vpl (Cass., 09 déc. 18x4). De mémo l'individu acquitté d’une accusation de meurtre suivi de vol peut étreipomrsuivi pour avoir, depuis son acquittement, récété de* objets prevenus du meurtre *u du vol (Çfsa.;, P fév. 1839 ; J. ca, art. 85).
Des individus accusés à la fois du crime de piraterie et du 4éUl 4e taJNt* 4e* noirs, et acquittés sur le lait de piraterie par un conseil maritime, peuvent être poursuivis pou» le délit devant les tribunaux ordinaires (C« 4e esss., *5 mars tldeX •
L’individu condamné comme coupable de dénonciation calomnieuse peut être ultérieurement poursuivi pour avoir, en témoignage réitéré ses imputations fausset : ,v ÀMendn.qne #i le prétendu val W lequel a porté Je déposition est le même que celui qpi avfit été l’objet de la dénonciation, crête dénonciation, reçue 4e 9 uçt. sens prestation préalable du serment, dans le secret du cabinet de maire» n* saurait être répétée lc mé#e jait qyj une déposition reçue le a5 du même mois, à l’audicpeç. publique, sous Iqjçeljfk>n 4a serment; que la dénonciation aslwnieuaest’est, qu’rw délit* que le feu* témoignage est un crime; que la peine prononcée à fajsoa du d#jt par. le tribunal comctumnel* et que le coupable a subie, n> peint été un obstacle àss coedaeuaabon per la Cour d’assise» à raison du crime» qyecetje Cour n’éiaotisaime qwede f accusai oq.de %UPt t émoig nage, f t jpon de l* .prévention de dénonciation «domnieoic qui avait été jugée per 1® tribu**! osfrectisnnel, U ne pouvait y avoir lien à Tapplication de l’art* 365»§ *, G. but. «f\; qu’ma pronpirç*o4ja Go§demaatiun de l'accusé Ua peine d* la Boc^usion^tttsi.u’a pes .Molé la mmïm wmMf m\4m r (W*>4êjuiHet *4p3), ' -i ' . -b -
L'individu condamné comme coupable d'émission de médaHVs séditieuses pool être èftèote poursuivi pour «Voir frappé des médaiîléssarns autorisation (Eéj., 7 déc. i 83 s; J. cr. t art xo 3 a).
L'MMili acquitté de l’acCf Otk » d'attentat ayant pour but, soit de dêtrâi* le gouvernement, soit d'exfciter à la g u err e eivîle, peat étre.poor^ snivi pou# attaqué et résistance à la foree afmée I la tète de bandes dans I t apalte ii CTCfpH Un coinmandcMkent^Eej., a aoét if 3 s)*.
1 IlMndfVîdU renvoyé de la poursuite en contravention pour avoir exploité 4 n C t abHsa s tn e ii t insalubre sans autorisation edmiuistrUtra, petit être po«ttsid pour 1 faits d^êxptofratton postérieurs à sots renvoi ; et, en générât 1 , r 4 oite'Infraction k un réglementée police peut étrepèUtinriviettoüobsiaut de ipif atirtît été Jugé précédemment sur un fait defrêmé nature, mah MÉtérieUètaenf Outré (€. de casa., af juhr i 83 l, *4 déé. x 833 , il WP, x 835 et 29 nov. x 838 ; J, cr., art. 1029, 1688 et 2407)^ ■'
fit CoUt de cassation a jugé ( Ait. 5 août 1826) que les faits d'usure MMérieurs è nàe première cdndamuatkm dans laquelle ils n'ont point été compris, peuvent entrer dans une nouvelle poursuite pour faits d’usure poat éri en r s à la condamnation. Cette décision, qni est contraire à ce qu*eirteignait loô&se (Jukice crim , t. 3 , p. 20), est justement critiquée par Bf. Mangin (dfe tact. civ . 9 etc., no 4 o 5 ), qui éliblttqée la condamnation proumu éée poair usure habituelle a l'autorité de la chose jugée sur Ions tes faits antérieurs, puisque le délit se composait de la réunion de ions tes vans parueniiers.
Fdn ïomfèxes. Que? ail y avait c&nnexité de déüts f la recevabilité de
la poursuite no uvelle dépendrait du cette distinction.
Le jugement rendu sur un de ces délits a certainement autorité sur les infect, lorsqu’il en exclut l'existence & ce point qu'on nè pourrait les dédire# constants kaas se mettre en contra Action manifeste avec lui (Mangin, n* 4 o} )• Aàissl la Cour dé cassation a-t-elle jugé qéton individu accusé éTuh criine de faux qtii avait pour but dm contestions, et absous pour avdir f agi sans dessein de nuire, plutôt par ignorance que par malice, ne pouvait pfus étrt poursuivi à raison des concussion* dont le faux avèit été leVIidyen (C.decaw., 2'3'frim. auxrti). ;
• Hftàis'lorsque I* jugement d'un fUit n'a mdiecamt exclu l'oxiotcnce dos faite plus on moins eoüHéxe», la ihose; jugée n'existe pur quant à ceux-ci.
1 SoOs te Cède de bruni., on jogèait constamment que fa poursuite nouveHs était rebêvabïe par cela que te fait connexe n*fcfait pofctl été compris dans le résumé de l’acte d'accusation, qui était fa base des question* et de la déclaration du jury (C. de cass., 26 vent, an xi, 27 oct. 1809)4 II doit en 'êire'de toétne soôs le Code actuel, puisque le jugement ériarinol tfa pus pins de pdrtée, èt la Cotvr de cassation Faâinri jugé x° ; dan* l'espèce d’une poursuite correctionnelle pour voies d* fait ou mauvais traüamentSÿ après acquittement sur l'accusation de viol (Arr. 3 o mai 18*2);»° dans l'ei|ièoe
dune poursuite pour le délit prévu par l’art. 175 G. pén., contre un notaire acquitté de l'accusation de faux (.Àrr. 28 déc. 1816); 3° dans l'espèce d'une poursuite pour délit également connexç à un ctime de faux purgé par acquittement (Arr. 28 fév. i8a$) ; 4 0 dans l'espèce d’une poursuite pour recélé d’objets volés, apres acquittement de l'accusation de meurtre suivi de vol (Arr. 5 fév. 1829; /. cr., art. 85); 5° dans l'espèce d’une poursuite pour vol après acquittement sur l'accusation de meqrlre,. le jury ayant déclaré qu'il n'échéait de délibérer Sur la question de savoir si le meurtre avait eu pour objet de préparer, faciliter Ou exécuter un vol (Rej., 8 nôv. i838;/. cr., art. 2406).
Réserves. — Quel est l’effet des réserves faites par le ministère public, de poursuivre au correctionnel en cas d’acquittement au criminel ? Elles sont* à notre avis, insignifiantes, dans tous les cas, quant à la question de recevabilité de la nouvelle poursuite, soit qu’il en ait été donné ou refusé acte.
En effet, l'art. 361, dont ou a souvent argumenté sur cette question, n’est relatif qu’au cas d’inculpation, dans le cours des débats, d’un aulrq fait, qui doit faire renvoyer l’accusé acquitté en état d’arrestation devant le juge d’instruction; et, s’il'exige des réserves, c’est uniquement pour justifier l’ordonnance qui, tout en prononçant l’acquittement, doit s'abstenir de mettre l'accusé eu liberté, contrairement au vœu de l’art. 358.
Or, comme l'a établi M. Mangin lui-même (n° 410), les réserves sont» inutiles soit de la part du ministère public, parce qu'il n'a pas le droit de renoncer à l’action que la loi lui confie, soit de la part du juge, parce qu’il ne peut ni rendre l'existence à une action éteinte, ni créer des causes d'extinction autres que celles qu’a établies la loi.
C’est ce qu’a reconnu plusieurs fois la cour de cassation. (Arr. 28 fé- ^vrier 1828,2 avril 1829.) Et si, dans quelques arrêts, la circonstance de réserves faites a été relatée, c’est moins comme raison de décider en droit que comme explication du débat terminé par un.acquittement. ( Voy , l’arrêt de cass. du 3o janv. 1840 ; J. cr. 9 art. 2570.)
Cette question, au reste, va être l’objet d'un débat solennel.
Jusqu’ici nous n’avons eu en vue que Faction publique engagée, soit directement, soit après instruction, avec ou sans le coucours de la partie civile.
Les jugements intervenus sur cette action ont-ils autorité de chose jugée sur Faction disciplinaire â laquelle sont soumis les magistrats et officiers ministériels ? La jurisprudence à cet égard est établie dans notre art. 24o5, p. 177 et. 178.
La chose jugée au criminel a-t-elle de l'influence sur (es instances civiles? une sérieuse controverse s'est élevée à cet égard entre MM. Merlin ( Rép ., v° Chose jugée), Toullier (î. X, p. 36i), Boncenne (Théorie de*U 1 proc,
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cto., t. rV, p* 3 q), Mangm {De l'act. ch., etc., t. Il, n° 47 3 ), et Chaû- \e&n Adolphe (J. cr., art. a 4 o 5 , p i 65 et suiv.). Voy. la dissertation de Ce dernier auteur.
La chose jugée au ehil n’est pas s*ns influence aucune sur les. actions déférées à te Juridiction criminelle.
Et d'abord, it est clair que cette Juridiction doit respecter le Jugement de toute action préjudicielle dont elle a dû renvoyer la décision préalable adjuge civil. Eu second lieu, l'action civile résultant d’un délit ne saurait plus être accueillie parla juridiction répressive quand elle a déjà été portée devant la juridiction civile. Ce .principe a été proclamé par l’ordonnance de 1667, lit. XVI, art. a, et appliqué par la jurisprudence moderne. (Cass., a»mess, anvrr, ai frim. an xi, 18 mess, an xir, 11 féV. i 83 a; J.crim art. 8ao.)
Et, la poursuite au correctionnel étant non recevable, faction du ministère public ., qui ne se trouve engagée que virtuellement par la citation directe, subit le sort de cette poursuite. (C. de cass., 11 frim. an xz et 18 mess, an *11.)
Mais, les preuves faites, les aveux passés devant la juridiction civire ne sauraient, quoique consacrés par jugement, enchaîner les tribunaux criminels. (Mascardus, De probat., tit. ï €r , Conrl. 34 ; Merlin, Rép., \o Chose jugée, J i 5 ; Legraverénd, t. I er , p. 66 ; Dalloz, A-, a, 6 i/*.)
Spécialement, le rejet ou l’admission d’une inscription de faux incident ü’enrpêche pas le juge criminel de déclarer le faux constant ou de le dénier. (C. de cass., 6 flor. an xn, a8 avril 1809, 8 juill. i 8 i 3 , a janv. 1817.)
De même, la déclaration dn juge consulaire ne lie pas la Cour d’assises dans les accusations de banqueroute frauduleuse. {Foy. noire art. 2784.)
. art. a 836 .
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — INSCRIPTION DE FAUX
L.a déclaration d’inscription dé faux contre un procès-verbal , lorsque le déclarant ne sait point écrire , doit nécessairement être reçue par le président du tribunal et le greffier ( 1 ).
arrêt (Contrib. indir, C. Monceaux et Fleury).
La Coor ; — vu l’art. 40 du décret du i er germinal an xm ; — attendu que, d’après ci t article, soit que la déclaration d’inscription de faux contre
(1) L’arrêt qtfe nous recueillons vient confirmer les observations don» nous avons accompagné celui qu’il casse {J, du Dr. cr art. 0572 ).^
•» protêt verbal dressé pur des employés des èenrrrlbuftan# mdîfeètês, fct que Tinscrivant peut être autorisé à faire avant le jour indiqué pain' Pin* dience, la soit au greffe du tribunal saisi de l’affaire ou à l'hotel du président; il est indispensable, dans l’un ou dansTaqtre cas, que cette déclsK ration soit faite par écrit, et que, si l’inscrivant ne sait ni écrire ni signer, •
elle soit reçue et signée non par le greffier seul, mais par le président et le greffier ; — attendu , en fai(, qu’il résulte des actes dressés par le greffier du tribunal de 'Versailles, les 24 et 28 août 1839, qu’André-Augustin Monceaux et Pierre-Antoine Fleury, au nom et cotome administrateur légal de la personne des biens de son fils, comparurent successivement au greffe du tribunal, assistés de leur avoué, et déclarèrent s’inscrire en faux contre le procès-verbal dressé le 5 juillet précédent, par Demay et Vital, prépo- \ ses de ladite administration; qu’ils établirent même leurs moyens de faut % et désignèrent les témoins qu’ils se proposaient de faire entendre ; enfin qu’if fut dit, à la fin des deux actes, qu’ils étaient signés par le greffier avec les imcrivabls et leur avoué; — attendu que ces déclarations étalent irrégulières , parce que si les inscrivants, qui savaient signer, savaient également écrire, elles attiraient dû-être écrites par eux ou par un fondé de pouvoirs, et que s’ils ne savaient pas écrire et ne voulaient pas employer l'inter médiaire d'un fondé de pouvoirs, elles auraient dé être reçues par le prés»» dent et par le greffier du tribunal de Versailles, au lieu de l’ètr* par le greffier, qui, pris isolément, n’avait aucune attribution pour les recevoir^
— attendu qu’il n’est point exact de dire, comme Fa fait l'arrêt attaqué,, qu’une déclaration d'inscription de faux reçue par un greffier et signée par le déclarent est un acte publie équivalent à la déclaration érigée par l’aftM Me 40 précité; — qu’il ne dépend p.is des tribunaux de substituer aftè formulé arbitraire, quelque solennelle qéVHe puisse paraître, à une formulé' prescrite à peine de déchéance, surtout quand cette prescription a peur motif de persuader à celui qui veut s’inscrire an faux la gravité d’une telle mesura ;»
— qu’ai nsi en rejetant la fin de non-recevoir proposée par f administration des contributions indirectes, et.en admettant lesdites inscriptions de faux , l’arrêt attaqué a violé l’art. 4« du décret du i eç germ. an xtti; cassa.
Du 22 mai 1840. — C. dfe cass* — M. Romiguières, fapp..
COUR D’ASSISES. JURY. — RÉCUSATION. — EÏPÈRtS. —
TÉMOINS. — SERMENT
Iji loi n exige pas, à peine de nullité y que le président des assises avertisse les accusés, lors du tirage du jury de jugement^ du nombre de récusations qu ils ont droit d'exercer.
Le témoin, qui est appelé par la défense pour assister à une
expertise confiée à des chimistes, ne doit pas prêter serment comme eux (i).
Il riy a pas nullité de ce qriun individu appelé comme expert, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, a prêté le serment de témoin ( 2 ).
▲ 11 ÊT ( Mercier ).
La Cour; — sur le premier moyen de cassation tiré d'une prétendue violation des art. 399 et suiv. C. inst. cr., et des formalités substantielles tenant à la constitution du jury, et surtout au droit de récusation, en ce que, dans le procès-verbal, les accusés et le ministère public auraient été admis à exercer dix fécusatious, ce mot dix ayant été mis par surcharge à la place d'un autre mut effacé, qui peut être le mot peuf, le mot onze, ou
(1 et a) Le serment des experts, généralement exigé par le Code de proc. civ. (art. 3 o 5 ), n'est expressément requis par le Code d’inst. cr. que dans une disposition qui est spéciale pour le flagrant délit (art. 44). Cette formalité, toutefois, est réputée substantielle, comme le serment des témoins, avec cette seule différence qu'il n’y a pas de formule sacramentelle (Kej., 16 juillet 18*9; Jottrn. du Dr, cr. t art. 14$.) — La nullité résultant du défaut de prestation de serment, quant aux juridictions de simple police et de police correctionnelle, a été reconnue par une foule d'arrêts de cassation ( 19 janv. 1827, 27 nov. et 27 déc. 1828, x 3 août i 835 ,
3 déc. x 836 et x8 avril 1840; ibid ., art. 2628). Elle l’a été, quant aux cours d'assises, par des arrêts de cassation qui l’ont appliquée, quoique l'expert eût déjà prêté serment, soit dans l’instruction comme expert, soit aux débats comme témoin (Cass., 19 janv. 1827, 21 août i 835 et
4 nov. x 836 ; ibid ,, ait. 1678-), quoique l’expert eût été appelé par la Cour d'assises et dispensé du serment du conseutement de l’accusé ( Cass., 27 déc. i 834 et i 3 juin i 835 ; ibid , 9 art. 1497 et 16 5 o). — Plusieurs arrêts, cependant, ont admis une dispense pour le cas où l’expert n’était appelé qu'en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, à litre de simples renseignements. (Kej. 4 fév. 1819, 10 avril 1828, 25 février et 2 avril x 83 i, 16 janvier i 836 et 29 mai 1840; ibid. t art. 57 5 , 962» *694 et 2838.) Cette exception, contestable en ce que nul texte n’autorise le président à la créer , a été improuvée dans plusieurs des arrêts précités comme elle parait l'être dans la partie de celui que nous recueillons, qui est relative au deuxième moyen. Elle ne se justiflerait qu'au tant qu’il ue s’agirfeit pas d’une expertise proprement dite, par exemple, si un témoin qùi a prêté serment vient donner une simple explication, soit spontanément, soit rappelé par le président ou appelé par la défense. (Kej., i 5 janvier et x 3 août 1829; Cass, 21 août i 835 ; J, cr, } art. 84, 168 et 1678.)
tout autre; il est dès lors incertain s’il u’a pas été ainsi préjudicié, au détriment des accusés, à leur droit de récusa tion ; — attendu qu*il résulte de ces divers articles qüe le jury de jugement est formé au moment où douze noms de jurés non récusés sont sortis de l’urne ; que tant lés accusés ou leurs conseils que le ministère public, ont le droit de récuser tels jufés qu’ils jugent à propos, à mesure que leurs noms sortent de l'urne, sous la triple condition i° que ces réclamation^ s’arrêteront lorsqu’il ne restera plus que douze jurés; a° que, si les jurés sont en nombre impair, les accusés pourront exercer une récusation de plus que le ministèrè public ; 3 ° que, s’il y a plusieurs accusés, ils devront se concerter pour exercer leurs récusations; mais qu’il ne résulte nullement de ces divers articles que le prési* dent doive avertir les accusés du nombre de récusations qu’ils ont à exercer ; — attendu que, dans l’espèce, les jurés étant au nombre de trente-trois ( sur lesquels il devait, aux termes d’iin précédent arrêt, en être tiré au sort un treizième), les accusés, assistés de leurs conseils, avaient à exercer dix récusations et le ministère public un pareil nombre ; — que, si les accusés n’ont exercé de fait que neuf récusations et n’out pas épuisé leur droit à cet égard, leur motif pouvait être de se ménager le moyen de récuser encore, le cas échéant, soit le douzième juré, soit même le juré suppléant, qui n'eût été tiré au sort qn’après qu’ils auraient déjà exercé leur neuvième récusation;— .attendu qu’il suit de là qu’à supposer même que ce mot dix ait été inséré deux fois dans le procès-verbal du tirage au sort du jury par surcharge et en remplacement d’un autre mot effacé, cette rature et cette surcharge devraient être, aux termes de l’art. 78 C. inst. cr., considérées comme nulles et non avenues; qu’il en résulterait tout au plus que les accusés, avertis de leur droit de récusation^ invités à se concerter pour l'exercer, n’auraient pas été prévenus par le président de la Cour d’assises du nombre de récusations qu’ils avaient la faculté d’exercer, mais qu’il n en saurait jamais résulter aucune nullité du procès-verbal, ni, par conséquent, des débats non plus que l’arrêt de condamnation.
Sur le moyen qui serait fondé sur une violation prétendue de l’art. 44 C. inst. cr., en ce que le président de la Cour d’assises, en ver:u de son pouvoir discrétionnaire, ayant ordonné que, par MM. Otûla, Devergie, Payen, Séné, Fleury, il serait procédé en la présence du rieur Raspail, à la vérification des taches qui se trouvaient sur des assiettes déposées au greffe comme pièces de conviction, à l’effet de déterminer d’une manière précise si ces taches avaient été produites par l’effet de l’arsenic ou par celui de Fantimoinè, aurait fait prêter aux cinq premiers, individuellement, le serment prescrit par ledit art. 44 , tandis qu’il ne l’avait pas fait prêter nu sieur Raspail, appelé à parliciper à la même opération; — vu sur ce moyen ledit art. 44 ; — attendu que le témoin à décharge Raspail, qtti avait déjà prêté serment et déposé en cette qualité, n’avait pas été appelé par le président de la cour d’assises, et eu vertu de son pouvoir di&crétion-
{ iôo )
nairet pour procéder a la vérification et au rapport confiés exclusivement à JMM* Qrfila, Devergie, Payen,Sénéet Fleuriot, mais seulement dans l’intérêt de la défense pour assister à eette opération, et' pour pouvoir donner ensuite plus pertinemment les explications convenables; que, dès lors, il n’y.avait pas lieu , comme aux cinq experts désignés comme tçls, de lui faire prêter le serment de faire son rapport et de donner son avis en honneur et conscience ;
Sur le 4 e et dernier moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 3 1 j Ç. inst. cr, en ce qu’avant de recevoir les observations des sieurs Fleuriot et dë Séné, appelés aux débats comme experts seulement, et qui, à la différence des sieurs Orfila, Payen, Devergie et Ra!>pail,n'étaieiit pas compris dans la liste des témoins à décharge, le président leur aurait (ait prêter le serment prescrit par l’article 317, quoiqu’ils n’eussent comparu qu’en vertu de son pouvoir discrétionnaire;— attendu, sur ce moyen, -que les sieurs Séné et Fleuriot, ayant été appelés par le président de la cour d’assises en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et seulement en qualité d’experts, avaient prêté le serment prescrit par l’art. 44 du Code d’inst. cr. ; que dès lors, ils devaient être entendus en leurs observations sans prêter le serment de témoins formulé eu l’art. 3 17, mais que la prestation de ce serment surabondant ne saurait vicier la solidité d’un rapport garanti par la prestation de serment prescrite par l’art. 44 dudit Code, ni entraîner aucune nullité ; — rejette.
Pu 4 |aflY. i# 4 o* Cour de cas*. — H. Meyronaei de Saiat-Marq, rapp.
art. a838.
LECTURE. —TÉMOIN
Le serment exigé par Lart. 44 iusl. cr . n est pas nécessaire fie la part des médecins appelés à faire une expertise, à éitre de simples renseignements * en üeNu du pouvoir discrétionnaire du président ( C . i rïst . cr. , 069 ) ( 1 ) .
* La lecture entière de V arrêt de renvoi et de Lacté et accusation n*étatit pas prescrite à peine de nullité 9 il ne peut y avoir nullité par cela que T interprète ne traduit que le résumé de Lacté étaccusation , d'ailleurs natifé avec Varrêt de renvoi. (C, inst. çr., 3 i 3 .)
Les témoins cités dont l'audition est prohibée par la loi peu? quoique un arrêt ait décidé qu'ils ne seraient pas admis m
témoignage^ etr,e entendus à titre de simples renseignements % sms prestation de serment (i).
arrêt ( Marie Lhérée).
Lx Cous ; — sur le-premier moyen de cassation invoqué et tiré 4 *une prétendue violation de l’art. 44 C. instr. cr„ m ce <41*6 le président, sur la réclamation de 4 ’un des jurés, de l’uu des accusés et de son conseil, ayant nommé trois experts médecins pour faire une opération et en rendre cornue an jury, n'aurait pas exigé d’eux le sermepl prescrit par le dit article ; — attendu sur ce moyen que les trois experts médecins nommés par le président de la Cour d’assises du Finistère, pour procéder à la visite de l’ac- ■Cttsé Mathias Lhérée, et constater si rinfirmiié dont il est atteint pouvait être attribuée à un coup de pelle qu’il aurait reçu de sou père, il y a environ dix ans, ont été nommés par ledit président, «1 vertu de son pouvoir discrétionnaire, et aux termes de l’art. 269 G. instr. cr., et que les jurés avaient été avertis d’avance que lesdits médecins n'auraient à donner leur avis qu’à titre de simples renseignements ; — que, dès lors, ces trois médecins experts pouvaient ne prê:er aqcun s&fnenl; qu’il n’y a donc en en cela aucune violation dudit art. 44 ; — sur le deuxième moyen de cassation fonde sur une prétendue violation des art. 3 i 3 et 3 aa C. inst. crim. et des droits qui protègent la défense, en ce <Jue, après lecture faite en langue française, à l’audience du g avril dernier, par le greffier, tant de l’arrêt de renvoi que de l’acte d’accusatieu, l'interprète nommé dans l'intérêt de l’accusé Mathias Lhérée sc serait borné à traduire en breton à oe dernier le résumé de l’acte d’accusation, au beu de lui traduire en entier le texte de cet acte, et le texte de l’arrêt derenvpip— attendu que l’art. 3 i 3 G.instr. cr., qui ordonne qu’il sera fait lecture par le greffier de la Cour démises de l’arrêt et de l’acte d’accusation, n’est pas prescrit à peine de nullité: que l’assistance de l’interprète qui a prêté le serment de traduire fidèlement des discours à transmettre entre Ceux qui parlent des langages différents,^ été fréquemment rappelée dans le procès-verbal des débats; — attendu que l’arrêt et l’acte d’accusation ont été notifiés aux accusés qui en ont pris connaissance, tant par eux que par leurs xopséUs; —que cet arrêt et cet acte d’accusation ont été lus en entier par le greffier, à l’audience de la Cour d’assises ; — que le résumé de l’acte d’accusation a été traduit en "breton par l’interprète à l’accusé Mathias Lhérée ; — enfin, que le président, encore par l’organe de cet interprète, a rappelé à l'accusé tout ce qui contenu dans Pacte d’accusation; — qu*tl suit de là et de toute Final ructkm à laqpalle ils oui été soumis, que ieS accusée ont parfaite ment connu la nature et les circonstances du crime sur lequel i s auraient à se
(r) êrrêis conf,; 23 avril i 835 , 27 avril i 838 , 20 ott. i 83 g et 12 déc. 1840 ( Journ . du dr . crim tf art. 2487 et 2774].
défendre; qu’il n’y a donc eu ni violation ni fausse application des art. 3i3 et 33 a G. inst. cr., et qu’il a été satisfait aux dispositions de l’art. 3 14 du même Gode; — qu’enfin si on ne peut se faire un moyen de nullité de ce que l'arrêt de renvoi n’aurait pas été lu aux débats, il doit en être à plus forte raison de même de ce que cet arrêt, lu aux débats, n’aurait pas été traduit par l’interprète à l’un des accusés ; — sur le 3 e moyen de cassation pris d’une fausse application de l’art. 269, et d’une prétendue violation de l’art. 3 aa du Gode d’inst. cr., en ce que trois arrêts incidents de ladite Cour d'assises du Finistère, rendus dans le séance du* ia avril, conformément aux conclusions expresses des accusés et du ministère public, portant que la sœur et les deux frères des accusés ne seraient pas entendus eomme témoins, le président les aurait fait entendre en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et sans prestation de serment ; — attendu que le président des assises, investi par la loi d’un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel, sur son honneur et sur sa conscience, il peut prendre sur lui tout ce qu’il croira utile à la ipanifestation de la vérité, a la faculté, en vertu de ce pouvoir, d'entendre dans le cours des débats, toutes personnes sans exception qui lui paraîtraient, d’après les développements donnés à l’audience, pouvoir répandre un jour utile sur les faits contestés, sous la double condition que ces témoins ainsi appelés ne prêteront pas serment, et que leurs déclarations ne seront considérées par le jury que comme renseignements (double condition qui a été observée dans l’espèce), et que l’opposition formelle de l’aêcusé, fondée sur les dispositions de l’art. 3 a?, C. inst. crim., à ce que ses parents les plus proches soient entendus dans oetfe séance, ne saurait former obstacle à leur audition , en vertu du pouvoir discrétionnaire du président; — qu’ainsHl n’y a eu ni fausse application de l’art. 269,’ ni violation de l’art. 33 a C. inst; cr. ; — rejette.
Du 29 mai 1840.— C. de cass.—M. Meyronnet de Saint- Marc, rapp.
COOR D'ASSISES. — COMPOSITION. — REMPLACEMENT. — INTERPRÈTE. -SERMENT
Lorsque le président d’une cour cTassises se trouve légitimement empêché y il est légalement remplacé par celui de ses assesseurs qui est le plus ancien, suivant Vordre de réception , sans que celui-ci ait besoin d’être désigné par le premier président (1).
(1) Arrêt conf. : 9 juin i 83 i {Journ. du dr, crim ., art.'961). Mais le premier président peut user de son droit de désignation (Rej., 3 o juill, 1840, infra , art. a84a).
L’intervention d’un interprète nest uneformalité substantielle que du moment où la nécessité s'en fait sentir . — Si le serment prescrit par fart, 222 C, inst . cr., a déjà été prêté à une précédente audience , relativement à la traduction d’une déposition , il suffit que le président déclare que l’interprète 9 appelé pour une autre déposition , va agir sous les liens du serment prêté .
arrêt (Orsoni).
La Cour ; — en ce qui tonche le premier moyen de cassation; — attendu que, si l’art. 8a du décret du 6 juillet 1810, porte que la nominatiou des conseillers qui doivent assister le président de la Cour d’assises, sera faite par le premier président de la Cour royale, celte disposition ne s’applique qu’à la pri mière désignation qai est faite pour ^organisation trimestrielle de ces cours, mais non au remplacement de ceux de ces magistrats qui, après leur désignation, peuvent se trouver empêchés par ma- • ladie ou toute autre caust ; qn’il résulte, au contraire, des art. et 264 C. inst. cr., qu’eu ce cas le magistrat désigné est remplacé par ses collègues, suivant l’ordre de leur réception ; d’où il suit que, dans l’espèce, M. le conseiller Viala RI go, malade, ayant été remplacé par M. le conseiller Aréna, il a été procé é conformément à la loi; — en ce qui touche le a e moyen de cassation attendu que, s’il n’est pas établi que l’accusé Antoine Orsini ait été assisté d’un interprète lors du tirage du jury, il résulte du procès-verbal du tirage et du procès-verbal de l’audience que fa nécessité d'un interprète n’a été révélée que pendant la déposition des témoins'; d’où il suit que les actes antérieurs ont été régulièrement consommés, sans l’inter, venliun d’un interprète ; — attendu que le président de la Cour d’assises, en ordonnant pendant les débats l'intervention de l’interprète dans la déposition du témoin Ramakers, a déclaré qu’en cela ledit interprète allait agir sous les liens du serment qu’il a prêté à la précédente audience;— attendu que, quoique la formule du serment précédemment prêté ne paraisse s’appliquer qu’à la déposition du témoin Ramel, qui allait être entendu, ce serment rapproché de la déclaration du président, lors de la déposition postérieure de Ramakers, doit s’entendre du serment ordonné par l’art. 33 a C. instr. cr., et qui comprend l’obligation de traduire fidèlement pendant tout le cours de l’affaire lors engagée, tous les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différents; — rejette.
Du >4 mai 1840. — G. de cass.— M. Mérilhoo, rapp.
FORÊTS. — USAGERS»-COMMUNES
La garantie solidaire des communes, pour les condatànalions
prononcées contre le* entrepreneurs de coupes affouage res, comprend les entendes comme les dommages-intérêts et frais ( Cl. forent., 8a) (i). -
arrêt (Forêts C. comm. de Bonneraux.)
La Cour ; — attendu que la garantie solidaire des communes pour les condamuations prononcées contre les entrepreneurs des coupes affouagères, établie par l'art. 3 a C. forest., diffère essentiellement de la responsabilité civile dont parle l’art. 206 du même Code, et qu’elle comprend l’amende aussi bien que les dommages-intérêts et frais; — attendu que si la loi, dans les art. 28 et 46, comprend textuellement l’amende dans la responsabilité des cautions à l’égard des adjudicataires dont elles se sont rendues garautes, à plus forte raison ôn doit conclure qu’elle exige la même chose des communes usa^rcs à l’égard des entrepreneurs dont elle les a constituées garantes solidaires pour les condamnations qui seraient prononcées contre eux , sans excepter aucune de ces condamnations; — attendu, néanmoins, que l’arrct attaqué a refusé d’appliquer à l’amende la garantie solidaire à laquelle, la commune de Bonnevaux était soumise à l’égard de Billet, entrepreneur de la coupe affouagere de cette commune, en se fondant, pour le juger ainsi, sur l’art. 206 C. forest. ainsi que sur les inductions tiré.s des art. 28 et 46 du même Code, et qu’en prononçant de cette manière, l’arrêt a faussement interprété les art. ao£, 28 et 46, C. forest., et violé l’art. 8a du même Code; — casse.
Du 12 juin 1840. —C. decas*. — FréteaudePény,rapp.
FAUX. - RECRUTEMENT. — CERTIFICAT
L'individu qui effectue un remplacement frauduleux à T aide d un faux certificat de bonne conduite , qui serait émané du conseil d'administration du corps dans lequel il a servi, commet non pas le simple dédit prévu par Vart . 161 C. pén , mais le crime de faux en écriture publique ( C. pén . 3 147 ) (2).
arrêt ( Liémaucc ).
La Cour;— vu les art. ai et *3 delà loi du ar mars 18 3.2 ; — attendu qu’il ré&uUe pièces de là procédure que le. .remplacement frauduleux, imputé à Liémance, aurait été effectué à l’aide d'un faux certificat de bonne
(1) Arrêt couf. : 24 septembre i 83 o ( Journ . du dr . cr. t art. 558 ).
(2) . Voy. arrêts 4 esjuin i 83 R, 10 aaars et «9 mai iS 36 , et 2 mars 1837 ( Journ, du de. cr , art, 2 q5i ) f
conduite à lui délivré en apparence par les membres du conseil d’ac[aHni£~ tration du 3 i e régiment d’infanterie de ligne ; que, si l’art. 43 de la loi du ai mars 183a dispose que quiconque aura sciemment concouru à la substitution ou au remplacememrnl frauduleux, comme auteur ou comme complice, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, cet article ajoute sans préjudice de peines plus graves en cas de faux ; qu’il résulte de cette disposition de la loi que le remplacement frauduleux peut être le résultat de la production de pièces fausses et que, parmi ces pièces, l’art, ai de la même loi comprend le certificat de bonne conduite délivré par le conseil d’administration du corps dans leqqel le remplaçant qui a été militaire aura servi ; que, par conséquent, la spécialité et la nature d’un certificat de ce genre ne permettent pas de le classer dans la catégorie de ceux spécifiés dans l’art. i6c C. pén., ni dans cette d’aucun autre article relatif eux certificats qu’a eus en vue le § 5, i re section, ch. 3, G. pén*; qu’au contraire, la fabrication et l'usage d’un certificat de l'espèce de celui dont il s’agit, pouvant causer soit un préjudice à l État, soit une lésion envers des tiers, et particulièrement envers l’individu remplacé, rentre dans les crimes de faim prévus par l’art. 147 C. pén., et que, par conséquent, la connaissance ne peut en appartenir aux tribunaux correctionnels; — renvoie...
Bu 11 juin 1840. — G. de cass. — M. de Haussy, rapp,
COUR p’ASSISES. — COMPOSITION. — REMPLACEMENT.
En cas d’empêchement du président désigné des assises, sur* venu depuis la notification faite aux jurés, conformément à tari, 58 9 C. insl . cril peut être pourvu à son remplacement par ordonnance du premier président 9 suivant Vart. 16 de la loi du 20 avril 1810 (1).
arrêt (Pierre Faux).
I.A Cou&4 — attendu , sur le premier moyen, tiré de la violation 4e l’ap ticle 263 G. instr. cr., que cet article ( lequel d'ailleurs n’est pas prescrit* peine de nullité) n’est applicable qu’au cas où le premier président 4e la cour royale 11’a pas usé du pouvoir à lui conféré par l'art. 16 de la Joidp 20 avril 1810, et par les art. 79 et suiv. du décret impérial du 6 juillet même année; -— attendu qu’il est constaté que le magistrat délégué pour la présidence des assises exlraordiuaires du deuxième trimestre s'est trouvé empêché pour cause de maladie ; que le premier président de la Coqr rqyale
(1) A défaut de cette désignatiou, le président empêché serait légalement remplacé par le plus ancien assesseur : rejet, 14 mai 1840 ( Journ . du dr. cr art^a 839 ).
de Bordeaux a dû, en conformité dé l’art. 81 du décret du 6 juillet, pourvoir à son remplacement ; que l’ordonnance de ce magistrat, en date du ao juin <840, a été rendue à cet égard compétemmenî, et qu’elle a dû recevoir son exécution ; que le conseiller Vedrints se trouvait donc le président légahmeut délégué, aux termes de l’art. a 53 C. ius'.r. cr., pour présider cette assise; — que, d’ailleurs, les deux magistrats assesseurs out déclaré s’abstenir ; — rejette.
Du 3 o juill. 1840. — C. ilecass. — Al. Isamhert, rapp.
FORÊTS. - ANIMAUX
Vintroduction d'animaux non muselés dans une coupe non déclarée dèfensable est un délit , sans que le délinquant puisse arguer de l'autorisation de l'adjudicataire s'il ne s'est pas soumis aux conditions de l'art . 32 du cahier de charges . (Cod. forest.
arrêt (Greiner ).
La Coür ; — attendu que la prohibition d’introduire des animaux dans une coupe uon déclarée défen&able, formulée dans l’ar.t. 199 C. forest., est générale et absolue; — que-si des modifications ont cté apportées à cette règle pour faciliter l’exploitation, et en faveur de 1 adjudicataire et de ses ayants-cause, elles ne l’ont été qu.? sous dt s conditions exprimées dansl’art. 3 a du cahier des charges qu’il faut donc, de toute nécessité, se soumettre à ces conditions exceptionnelles ou rentrer sous l’empire de la loi générale ; — attendu que les demandeurs ont élé-surpris avec des chars attelés d’animaux non muselés dans une coupe non déclarée défeusable ; —que, s’ils se sont introduits dans la coupe en leur propre nom, ils ont violé les dispositions générales de l’art. 199 C. forest. que, s’ils se sont introduis dans cette même coupe en qualité d’ayants-cause de l'adjudicataire , ils ont violé les dispositions spéciales de l’art. 3 a du cahier des charges; — attendu que, dans ces circonstances, le jugement atiaqué n’a pu prononcer le relaxe des prévenus sans violer ces articles ; — casse.
Du 3 o juill. 1840. —C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
COUR D’ASSISES. — PIECES DE CONVICTION — TÉMOIN ALLIE
La représentation des pièces de conviction à F accusé n est pas une formalité substantielle (C. inst. cr., 329 ) ( 2 ).
(1) Arrêts conf.: ao août 1829 et i 5 mars i 833 .
(a) Arrêt conf.. i er oct. 1829 [Journ. du dr. cr art. 266).
Le beau-frère de l'accusé, quoique le conjoint qui produirait Vaillance soit décédé sans enfants , ne peut être entendu comme témoin qu!à titre desimples renseignements (3 a a) (i).
arrêt ( Mauguin).
La Cour; — attendu, sur le premier moyen, que l’art. 3*9 G. inst. cr., n’est point prescrit à peine de nullité; que si le demandeur croyait utile à sa défense qu’on ouvrît les bouteilles et paquets déposés sur ce bureau comme pièces de conviction, et qu’on en représentât le contenu aux jurés, il pouvait en faire la demande à la Cour d’assises; mais que, lorsque ni Faccusé, ni le ministère public, ni les jurés, n’ont réclamé cette mesure, il ne peut y avoir de nullité par suite de ce que la Cour ne l’a pas ordonnée d’office ; — attendu, sur le deuxième moyen , qu’aucune disposition de lof ne fait cesser l’alliance par le décès de l’époux qui la formait, et des enfants issus du mariage; que même l’art. *83 C. pr. civ. déclare reprochabtes, dans ce cas, les beaux-frères et belles-sœurs ; que dès lors, le témoin Cantin, veuf sans enfants de la sœur du demandeur, se trouvait au nombre des personnes dont, aux termes de l’art. 3 aa C. inst. crim., les dépositions ne peuvent être reçues; — qu’ainsi le président, en décidant que ce témoin ne serait pas entendu à ce titre, et en l’entendant ensuite, a titre de renseignements,'en vertu de son pouvoir discrétionnaire, n’a violé aijcuue loi; — rejette.
Du io septembre 1840. —C. de cass. r— M. Vincens-Saint- Laurent, rapp.
art. 2845.
P09TE AUX LETTRES. --VOITURES
Le délit d'immixtion existe de la, part du voiturier qui est trouvé porteur (Lune lettre, même ouverte , et relative à son service 9 dans laquelle se trouve quelque mention étrangère à ce service, » fût-elle sans importance (Arrêté 27 prair. an ix) (2).
arrêt (Minist. publ. C. Saumir.)
— Du 17 mars 1841. — Cour de câss., Ch. réun. —
M. Félix Faure, rapp. —M. Dupin, pioe.-gén.
(1) Cette grave question a été ainsi résolue par l’arrêt Peytel, que nous avons approuvé quant à ce (Rej., 20 octobre 1839; ibid,, art. 2487).
(a) Arrêt identique, des chambres réunies: 20 mars 1840 ( Jottrn . du Dr. cr., ai t. 2608).
ÀKT. 5l846.
ÉVASION. -FAUTEURS OU COMPLICES
Les dispositions du Code pénal , punissant ceux qui
favorisent ou facilitent t évasion d’un détenu , sont-elles applicables au cas de détention par voie de contrainte par corps pour défaut de paiement dune amende prononcée par jugement correctionnel, en réparation à!une contravention en matière de contribution indirecte (i) ?
arrêt (Minist. publ. C .B.).
Considérant qu’il résulte des faits consignés au proces-verbal du 5 décembre 1840, que B... a facilité l’évasion de Marie Renou ; — considérant que tes faits t loin d'avoir été détruits, ont été confirmés par l’enquête écrite et par les dépositions orales et les débats auxquels elles ont donné lieu, devant U Cour ; — considérant que Marie Renou n’était pas seulement prévenue de délit, mais qu’elle était arrêtée par suite de condamnation correctionnelle pour délit; que l’art. 238 C. pén. ne distingue point entre les délits qui entraînent seulement des amendes et ceux qui entraînent l'emprisonnement ; — la Cour condamne B... à la peine d'emprisonnement pendant dix jours.
Du6jany. 1841.^- C. de Rennes. — M. Fou cher, av. gén.
DOUANES. -MINEUR DE SEIZE ANS. — DISCERNEMENT
La disposition du Code pénal , art . 66, qui excuse l’accusé
(1) Il est de jurisprudence que la qualification de détenu, dans le sens des dispositions du Code pénal sur l’évasion , ne s’applique qu’aux individus qui, soit en état de prévention ou d’accusation, soit en état de condamna» tion, sont arrêtés pour erime ou délit, et nullement aux débiteûrs détenus pour dette civile 04 commerciale par suite d'une condamnation emportant contrainte par corps. Cette interprétation résulte nécessairement du rapprochement des art. a 33 ,2^9 et 245, C. pén. (Cass. 3 o avril 1807, 20 août 1824, 3 o juin 1827 et 29 sept. i 83 i ; Théorie du Code pénal, t. IV, p. 45 a Ct 453 . ) Mais l’amende prononcée par jugement correctionnel pour délit ou contravention, n’est pas une dette purement civile, à moins qu’elle n’ait aucun caractère pénal et qu’elle ne soit accordée à l’administration poursuivante qu’à titre de réparation civile, suivant ce qu’ont jugé quelques arrêts en matière de douanes spécialement. Et peu importe que l’arrestation ait eu lieu par voie de contrainte par corps , puisque la loi du 17 avril i 832 distingue elle-même des condamnations civiles les condamnations pénales telles que celles qui proviennent des amendes (art. 1 er , 35 et 40).
mineur de seize ans ayant agi sans discernement, est-elle applicable dans les matières régies par des lois spéciales (i) ?
Elle s’applique en matière de douanes , nonobstant la disposition de la loi du § floréal an yn , art. 16, qui défend d’excuser le prévenu sur Vintention (a).
ABitÊT (après partage }.
La Cour; — vu l'art. 66 C. pén , et les art. 41,4a et 44 de la loi du 28 avril 1816; — attendu que, d’après les principes généraux de notre droit criminel, il ne peut être prononcé de con Jamnations pénales que contre ceux qui sont légalement punissables; — que la disposition de l'art. 66 du C. pén., d’après laquelle les individus âgés de moins de seize ans doivent être acquittés s'ils ont agi sans discernement, doit, comme celle , de l'art. 64 du même code, relative à la démence et à la contrainte, être
(1) Plusieurs fois la Cour de cassation a repoussé l’application de cette disposition puisée dans les lois de la nature humaine, spécialement en matière de délits forestiers (cass., a juilft. 18 r 3 ) ; de douanes (<*ass., 1 S avril 18x9}, et de chasse (cass., xr août i 836 et 5 juill. 18 3 "g>^ Journ. du dr. cr. , art. 1941 et 2618). Ses motifs étaient que l’art. 484, G. péfi., respecte les dispositions exceptionnel’es des lois spéciales, et q]ue ces lois interdisent aux tribunaux toutes atténuatious ou remises de peine en raison de l'intention ou de la bonne foi. Cette jurisprudence a été combattue par M. Carnot ( Comm. du C. pén, , t. VII, p. 21 3 et 218 ) et par les auteurs de la Théorie du C. pén . ( t. II, p. 187 et suiy. ). Elle doit paraître abandonnée par l'arrêt que nous recueillons, non. seulement en matière de douanes, mais aussi dans toutes les matières à l’égard desquelles il n'existera pas un texte qui repousse expressément l'application de l’art. 66 C. pén.
(2) L’arrêt de cassation du x 5 avril 1819, pour juger le contraire, n’ajoutait d'autre motif à cehn tiré de l’art. 484 C. pén., que celui-ci: « Que si, dans quelques cas, la raison et l’équité demandent qu’à raison de l’âge, de l'ignorance ou de la bonne foi des prévenus, il soit usé d’indulgence à leur égard, c'est à l'administration seule qu’il appartient d’exercer le droit qui lui a été donné de remettre ou modérer les condamnations pécuniaires, et que les autres peines no peuvent être remises ou modérées que par un effet de 1 » clémence royale. » Dans la discussion qui a précédé l’arrêt que nous recueillons, l’avocat de l’administration des douanes insistait sur les termes précis de l’art. 16, titre 4, de la loi spéciale du 9 flor. an vrr ; il faisait surtout valoir les raisons d’intérêt public qui commandent te maintien d’une règle exceptionnelle sans laquelle, disait-il, il n’y aurait plus de répression efûcace pour des fraudes qui se multiplient en proportion du nombre croissant des enfants qui peuvent y être exercés et employés. La
suivie dans toutes les matières, même dans celles qui sont régies par des lois spéciales, à moins que ces lois ne contiennent à ce sujet quelque dérogation expresse ou tacite ; — que l’art. 16 de la loi du 9 floréal an vu, qui défend, en matière de douanes, d’excuser les contrevenants sur l’intention, ne fait pas obstacle à l’application de l’art. 66 du C. péu. ; qu’en effet l’intention n’est pas la même chose que le discernement, celui-ci se rapportant à la conscience que l’on a de ses actes, et l’intention à la volonté qui les fait commettre; que l’intention criminelle peut manquer là où le discernement existe, ce qui est le cas prévu par ledit art. 16 ; mais que l’ubsence de discernement est une cause de justification beaucoup plus péremptoire; à laquelle on ne peut appliquer par extension la prohibition de cet article ; — attendu , d’un autre côté, que les tribunaux ne peuvent prononcer de peines qu’autant qu’ils constatent l’existence de toutes les circonstances exigées par la loi pour rendre le fait punissable; d’où il suit qu’à l’égard d’un prévenu âgé de moins de seize ans, ils doivent, avant toute condamnation , examiner et résoudre la question de discernement ; — que cependant la Cour royale a appliqué au demandeur, âgé de moins de seize ans, les dispositions pénales des art. 41, 4a et 44 delà loi du 28 avril iSi6 t sans déclarer qu’il avait agi avec discernement; — en quoi elle a faussement appliqué lesdits art. et violé l’art. 66 C. pén ; — vidant le'partage déclaré le 4 mars dernier, casse.
Du 20 mars 1841. — C. de cass. — M. Portalis, p. p. — M.Viocens Saint-Laurent, rapp.
réfutation de ce système se trouve, quant aux arguments de texte, dans les motifs de l’arrêt, et quant aux considérations, dans cette réflèx : oïr, non moins puissante, qu'une peine, surtout une peine corporelle , serait odieuse appliquée à des enfants qui, s'ils sont trop jeunes pour comprendre la criminalité d’un délit ordinaire, doivent bien moins discerner ce qu’il peut y avoir d’illicite dans des faits qui ne sont qualifiés délits que par des lois arbitraires et variables. Les tribunaux, d’ailleurs, en appliquant l’art. 66 C.pén., ne pourront-ils pas infliger une correction efficace, suivant les circonstances, pour déjouer la fraude?— Un autre moyen est indiqué par l’art. 53 de la loi du a8 avril 1816, portant : « Ceux qui, par l'effet des poursuites, seraient
jugés coupables d’avoir participé. ou comme intéressés (Cune manière
quelconque , à un fait de contrebande , deviendront solidaires de l’amende et passibles.de l’emprisonnement prononcé. » Nous trouvons cette indication avec ses développements dans une dissertation que nous a adressée un de nos honorables correspondants, M. Decaudaveine, juge d’instruction à Lille, laquelle, rédigée pour combattre l’arrêt de cassation de 1819, et pendant la discussion qui vient d’opérer un changement de jurisprudence, a perdu par ce résultat une partie de l’intérêt qu’eût présenté sa publication antérieure.
ART. Sfc 848 .
CUMUL US PUNIS. — ACTION PUBLIQUE. — ACTION CIVILE. — COMPÉTENCE
Le principe de la non cumulation des peines, consacré par fart. 365 C. inst . cr., s'oppose-t-il à la continuation des poursuites correctionnelles qui ont précédé une condamnation' pour crime distinct du délit poursuivi ?
L’extinction de l'action publique fait-elle cesser la compétence du juge correctionnel, quant à Vaction civile ?
Ces graves questions, récemment agitées dans un procès qui n’a eu déjà que trop de retentissement, méritent de fixer l’attention des magistrats et criminalistes. Il appartient au Journal du Droit criminel de préciser ks éléments de solution, en substituant l’argumentation sérieuse aux discussions passionnées qu’a pu produire ce procès.
La loi romaine et l’ancienne jurisprudence française n’admettaient point le principe dont l’application fait naître notre première question.
« Lorsqu’un accusé, a dit Jousse ( Justice criminelle , t. a, p. 643) est con» vaincu de plusieurs crimes, dont chacun doit être puni d’une peine partit» culière, il doit être puni d’autant de peines qu’il y a de délits différents, suivant la règle établie par Ulpieu en la L. a ff., de privatis déliais , où il est dit : Nunquàm plura delicta concurrent la faciunt ut ullias impunités detwr; car un délit ne peut diminuer la peine d’un autre délit. » Et la jurisprudence allait jusqu’à appliquer cumulativement deux peines, alors même que les deux délits, avaient été commis simultanément, si ce n’est lorsque c’étaient des délits semblables, provenant d’un fait unique, ou lorsque les deux peines encourues étaient incompatibles, seul cas où la peine la plus grave absorbât 1 autre. Telle est çnoore la législation brésilienne, dent le code, art. 61, permet l’application de plusieurs peines et leur exécution l’une après l’autre, en commençant et en continuant de la plus forte à lé moindre.
Notre principe a été introduit par le Code pénal de 1791 qui, prévoyant le cas où le débat criminel révélerait à la charge de l’accusé un fait nouveau (tit. 7, art. 38 ), disposa , art. 40: n Si l’accusé est déclaré convaincu du fait porté dans l’acte d'accusation, il pourra encore être poursuivi pour raison du nouveau fait ; mais s’il est déclaré convaincu du second délit, il n'en subira la peine qu*autantqu f elle serait plus forte querelle du premier,* Par là, une deuxième poursuite était expressément autorisée, Sans excep»* lion pour le délit dont la peine applicable devait nécessairement &re moins forte que la peine appliquée déjà. La cumulation des pria?» était seuld interdite, mais évidemment, par identité de motifs et même à fortiori ,
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elle Tétait pour le cas où deux délits seraient jugés simultanément, comme pour celui où if y aurait deux ppmrtWtes agressives.
Le code des délits et peines, du 3 bruni, an iv, a maintenu l'interdiction qUMnf, à 4 a ye—e eiL'a «tendue mime à te pou—uite, «a tüsposMM rèUribtô» ment au délit révélé aux débets à }« '&mr$9 de l'accusé condamné: « Le tribunal criminel ordonne qu’il sera poursuivi à raison de ces.nouveaux/ait# dèvynt le directeur du jury du lieu où il tient ses séances , mais seplemeitf êmmlp etu ùù cet nouveaux faits mériteraient une peine plus forte que tés
Tel était le principe, avant 1808. J/e—emblée c o o —i — ente avait comprit fombieu jj Otait rigamcu* 4’ioA(gw à fl fais plusieurs peines ( dont l’accumulation pourrait excéder les furçes bpwdnes) avant le eatetr* m iitr sement d'une première condamnation; et elle avait établi cette règle de dgoit.péoai 4* plus «forte peine expie les autres. Le législateur de Tan iv •riit compris oembien il serait indigne de la justice sociale de poursuivre —I hk dont la répression était è favance reconnue impossible par l'effet 4’——condamnation nécessairement plusfone; et il avait établi cette réglé de procédure criminelle : la poursuite n'est plus permise si la peine pro* Honcée mI péus grave «pie celle qui serait applicable.
dMw code 4'inf traction criminelle a consacré deux disposition* dîffé *xenia* à l'expression de o— deux règles, qu'il a certainement entendu reproduire «ans restriction.
< Le principe de la non eomutation des peines a été ainsi formulé dans üort> 365 : * En cas do conviction de plusieurs crimes pu défir$, la peine de plus farte sera seule prononcée. »
Le règle quant à une deuxième poursuite a été exprimée par l'art. 379 , dons les tor—es suivants, qui établissent une double exception : « Si les ÜVU—fg nouvellement manifestés méritent une peine plus' grave que la première,, on sâl’aeciué a des complices en état d'arrestation, la cour Ordonnera qu'il «oit poursuivi à raison de est nouveaux faits. »
JJne première éiffîculté s'est élevée. La disposition précitée de l'art. 361 Üft parmi «elles qui «'occupent uniquement du débat en cour et assises , et ft ftuite de oetyodo même article qui fixe b— attributions de eette juridiction pour la condamnation à prononcer sur la déclaration du jury. Estelle ap»i plîgfthte au cas de deux poursuit— distinctes et séparées, alors même que deuaiémte Isitoat pulicéaUc d'une antre jarididion f
«00 exposé 4 e motifs au corps législatif, sur tes art. 36 $ et 379, l'OpaiOMP do gouvernement a proclamé é® généralité du principe, en disant : v Le projet «a décide ce—1rs la cumulation d— peines. » Où trouver uné exception pour le cas précisément* l'égard duquel a été exprimée la règle p&r || loi quj l'a introduite (l’art. 40 du code de 1791)? L'application du principe dépeindraii donc d——roonstasees fortuite* qui auraient fait déc#s» WF |o AiV^éffSOjfaif avant la poursuite et le jugement du premier; et éMd
( tm >
mmt è la discrétion du m&k 1ère pnWm et 4## magistrats fftftetteteurs qtri, m divisant tas poursuites , pourraient foire .subir au eaopaUe ftaaieur* peine* ou toi d'une-seule 4...
Evidemment,c’ettnte eè§l* génémlequ’a m&Mm établir au plutèti mam» tenir lelégislateur de 1606. Si ortie règle de éreit pénal a éiéftisaéeè le suite d’une di sp o a i den. rftreiaAe du Code d’iasttueiâen ciimiaellc, «ék» Vient à ne que ce #ode a >été adopté «vent le Code pénal, dont l’ajo<trt ic m m ti ne permettait pu de-difféoer j’eapæsaieit d'une règle que n’eapitagaitp«e> auffiwmment la loi pénale «s vigueur * ainsi que l’e dit l'orateur du goûter» nemeet : * lusqu’ici les «ours de justice m ûnineUf se sont mteedü ortt» ouaulation., plutôt d’aptès une jur^rudeaee que d'après un tente formai# mais en telle matière, tout doit être réf^é par le loi,.* * ;
Les criminalistes s'accordant à reeoe naître la généralité du principe. Fçy. Vgraverend, Législ. crim rf V a, p» a8é te fiog;Cewiot, /«ter. cn f ter l'art. 36,5 ;,de Jdolèom*^ C Humanité dent le* lait ceimmdks , f. *6£ a Mangin, de P Jet, ci?,. et de l'Jct.publ*, *° 467.
Et la jurisprudence est aujourd’hui fixée nir ce point que, paraa nafc* damnation, le coupable expie tee* faits ^antérieurs etmoinsgievea qu'il » pu coamxtetre» qudlee que eoient les circonstaoces qui Les ont jw&m ê tu Justice, Je temps de sa mise en jugement et la juridiction compétente*.^ dn cass, 19mars 1818, 29 juill. 18*6,6 avril et 8 juin iSax, «gaept. «9*£* i,8 juin y 829» 2S nov. i$3o, 26 mai i83i , 09 avril et a? juin x«8^a 4 . 9 mars x833, iÇ ÿnv. et &4 sept, 183$ j Jçurn, du Dr, cr?, art» *7341
683 ,369,, 1122, xôoo te 37'0^
Pour l’application du principe 1 il suffit ; .
x° Que 1 e fait nouveau soit antérieur à la première eoadamaanoa.fJn fait postérieur serait toujours p un issabl e , quelle que fût la güauké 4 «ter peine déjà proponcée» sauf la peipe chimie f car une: ooadameatiofi qnal«~ conque ne saurait donner cçu te blanche pour commettre de nouveaux méfoitt (gauler, Traité de. Droit criminel , m° 186), et le bfonfaitidcllart. S 65 ; ne saurait être étemlu à celui précisément qui se place m état de n é ss d ive.
. Le fait sentit antérieur s’il avait été icmumis axant que la eoedaea—êio» eût* acquis autorité de chose jugée (C, de cass., 17 jtunsdxS» S «loi mai)
1826, 17 juin i83i et 17 juin 1837; Joum. du Dr, c*v,art 7x7 et eme#). 2 0 Que le fait nouveau m co m po r te qu’une p*i*+ mpimjnfté qme'le
premier, ce qui mérite explication.
La gravité respective des peims corporelles sc détermine par tenr «efe», suivant la place que leur assigne le Çode dans l’échelle des péualisés. Mi dope l’individu'condamné à 1 emprisonnement pour délit on peur çvàm*: accompagné de circonstances atténuantes» avait commis antér i e urem e n t n» crimg, une condamnation criminelle pourrait intervenir» qui absa rbawt t f > la peine correctionnelle. (C. de cass., 29 juin 1801» iS net# i8*£**fState*
1827, 4 juin *836 % Joum. 4 u Dr. art. «*$?)•
Mais, quand il s’agit de prîtes temporaires d'une même nature, ne doiton pas considérer aussi leur durée, qui peut élre différente dans les limites du minimum au maximum ? Ainsi que l’a dit M. Mangin (n° 460) , le système qui rejette l'accumulation des peines blesserait l’équité en plaçant sur la même ligne l'individu coupable de plusieurs délits de la même nature et celui qui n'en a commis qu’un seul; il encouragerait la perversité en empêchant de sévir avec plus de vigueur contre l'individu qui a l’habitude du crime que contre celui qui n’a cédé qu’à un moment de faiblesse. Ajoutons qu'il est juste que le coupable qui a été traité avec indulgence par des juges auxquels avait été dérobée la connaissance d’un autre délit de même nature, reparaisse devant la justice pour que sa condamnation soit proportionnée au nombre et à la gravité de ses méfaits.
C’est ce qu’a reconnu la Cour de cassation en décidant que, si la première des peines de même nature encourues n’a pas été portée au maximum légal, une nouvelle condamnation peut intervenir jusqu’à ce maximum^ soit qu'il soit prononcé par le a* jugement qui fera évanouir la i re condamnation," soit que la nouvelle ajoute à celle-ci tout ou partie de ta durée qui doit compléter le maximum (28 fév. et 6 août 18*4, 27 avril 1827, 15 mars 1828, 28 mars 1829, 28 avril x 83 i, 2 août 1 833 ; Journ. du Dr. cr. y art. i 33 , i2i t). Et pour que le juge saisi en second lieu , puisse proportionner la répression à la perversité du coupable, la Cour régulatrice lui a reconnu la faculté de décider expressément que la première condamnation devait se confondre dans telle proportion avec la deuxième, ou bien qu’elle suffisait à la répression des deux crimes ou délits de même nature ( Rej., 8 mars i 833 , 4 juin i 836 ; ibid,, art. 1x22, 1897).
Telles sont les règles d’application du principe de la non cumulation des peines corporelles. Elles se résument dans celle-ci: Jamais l'auteur de plusieurs crimes ou délits, entre lesquels n'est point intervenu l’avertissement d'une première condamnation, ne doit être puni au-delà de ce qüe comporte le fait le plus grave; et si deux condamnations distinctes étaient prononcées, qui excédassent la peine la plus forte, celle-ci devrait seule être exécutée (Cass. 29 juin 1821, i 5 oct. 1825, 29 juill. et 29 déc. 1836, 6 avril 1827,19 sept. 1828 et 26 mai i83i ; Journ. du Dr. cr ., art. 683 ).
. Voilà pour la pénalité .
Les règles de poursuite doivent concorder avec le principe posé et son application pratique.
Si une peine quelconque, après une première condamnation, peut encore être prononcée pour un autre fait antérieur, soit parce qu’il est le plus grave/ soit parce que le maximum applicable n’a pas été atteint, la poursuite, évidemment, sera permise, de même que toutes les fois qu’il y a un complice en état d’arrestation, dont le jugement rend utile la présence du cotidamné sur le même banc.
Que si, au contraire, aucune peine ne peut plus être appliquée, là pour-
Juite non* pavait interdite, sauf le cas de compîicité; car l’action publique* qui n’a d’autre but que l’application des peines ( C, inst. cr., art. i et a ), ne peut pas s’exercer quand aucune peine n’est applicable. Cette sbiutiotk est écrite dans la disposition même du codé d’instruction, qui s’applique à la poursuite ; l’accusé sèra poursuivi si le fait nouveau mérite une peint plus grave.
Cependant, on a soutenu qu’une poursuite ultérieure était permise ; on a argumenté de ces mots* de l’art, 365 : en cas de conviction, pour en conclure que le juge de répression peut être appelé a apprécier la culpabilité ; on a invoqué l’intérêt qu’a la société à ce que le fait nouveau soit éclairci, l’intérêt qu’a le prévenu à se disculper, l’intérêt qu’a le trésor, si le débat est engagé déjà, à ce que les dépens soient mis à la charge de qui de droit.
Ces raisons ne sont pas décisives.
L’argument tiré des termes de l’art. 365 disparaît si l’on remarque que cet article a été rédigé en vue principalement d’une accusation embrassant plusieurs chefs ; que, d’ailleurs, c’est une disposition de droit pénal, tandis que la question est une question de procédure criminelle, dont la solution serait bien plutôt dans l’art. 379, limitant la poursuite.
I/intérét de la société est sans doute sacré, et nous concevons qu’il peut parfois y avoir utilité à ce que l’accusation soit poursuivie, afin que le vrai coupable soit découvert. Mais il y a de ces épreuves qui sont plus funestes qu’uliles. Quel fnit la justice sociale retirerait-elle d’un simulacre de poursuite dans lequel la loi pénale ne pourrait intervenir et prononcer, qui né pourrait aboutir à»aucune condamnation, dont le résultat serait une absô* lution forcée, en cas de culpabilité reconnue?..,
L’intérêt de l’accusé est à tort mis en jeu ici ; car, assurément, nul ne peut vouloir une justification judiciaire quand la poursuite est interdite, ainsique céta est certain pour le cas d’amnistie (G. de cass., 10 juin i 83 1). Si le prévenu condamné demandait à purger l’accusation sur le fait nouveau, il ne devrait pas être écouté, parce que, comme l’a dit la Cour dé cassation (arr. 21 août 18x7 et x4 sept. 1827),«le fait nouvellement ré* vélé se trouver couvert par la condamnation intervenue; il ne peut plus donner lieu à aucune poursuite.» C’est pourquoi, lorsqu’il y a cassation d’une condamnation prononcée au mépris de l’art. 365 , c’est toujours une cassation sans renvoi , qu’elle soit ou non demandée ( arr. X9 mars 1818, 27 fév. 1824, 25 nov. i 83 o ); ce que la cour régulatrice a expressément décidé par arrêt motivé, le X2 avril i 833 ( Jottrn . du Dr. cr ., art. n 3 o) f .
Quelques arrêts de cassation ont paru autoriser la poursuite, surtout quant aux dépens: ont-ils été bien compris?
Dans l’espèce de celui du 8 oct. 1824, il s’agissait d’un individu, con<^ damné pour vol à x 5 mois de prison, qui, après l’expiration de sa peiné) était poursuivi pour un autre vol antérieur à la condamnation, et passible de un an à cinq ans de prison. La question était de savoir si le mtixinittm.
do 1» pm* pmi *il ém mrn&t : t'm e* qrf* j^gé Vwrm èc tmmw . 0ft doit entende! m*nét m smtytcêmm waamrimm, l*e jnOtils de» frfn 4 l Md* jMftt ktqueit, d’après l’art^ 365 et se» «pressions e» em <k «o/rafatKftft f iUftdt qne le crâne ett Mit ait été oonm», qtr’ti ait été i'abjet d’nn débar, pm quft la faille puisa» étr* sppiiquée et que la juge puisse l’arbètM d'ft* près la gravité et le nombre des crimes et délits. » Où est cette néeenfcé fat» 41 » condamnation prononcée » épuisé les rigneuro pewiblna, quand le n o u veau fait* tel fu’ü est présenté pat l’accusa lie» site- mémo, ae e—ip e r te assuxétaeat aucune peine qaeieenque? »
Dana l’espèee de l’arrêt de %6 mai » 8 ^ 4 , au individu condamné pour val qualifié aux travaux forcés» était poursuivi pour un autre éoè pendant qpe la eoua de cassa tien était saisie 4 s sea pourvoi contre Faraét de eon* damnation. Le pourvoi formé cootre l’arrêt autorisant le nouvelle poursuite» a été rejeté par ce meiif péremptoire que, la condamnation prononcée pouvant être annulée, une deuxième poursuite était possible. Maie l’arrêt de rejet a ajouté cet autre motif ; « que si le val ( deuxième fait) p*aurait emporté, en cas de condamnation, que l’application d’une peine inférieure è celle que subissait déjà le demandeur ; si» par cette raison, il Ity aurait pas mémo eu lieu à ^application de cette peine, il ne s’ensuit nullement que la chambre d’accusatiou chargée de l’appréciation des faits qui ont servi de base à la prévention, et non de l’applicattan des peines^ dût s'abstenir de prononcer le renvoi à 1a cour d’assises; quelle m’aurait pu 1e faire sans raécouuailre ses devoirs, l’objet de son mstkolfan» et sans excéder les bornes de sa compétence. » Ce motif a été critiqué par M. Mangin, qui demande, n° 453 , sir 1 ou peut concilier l'existence d’une action avec la défense d’accorder jamais ce que cette action a pour objet d’obtenir; si l’on peut concevoir l’obligation délivrer un iudwidu à des débats judiciaires, avec l*inte>diction absolue de lui infliger des peines, à raison du fait qui j douae lieu. Mais il faut remarquer qu’il s’agissait d’une question fle compétence, et que la Cour de cassation a été entraînée par sa tendance à enlever aux juridictions d’instruction et à réserver aackisivamant aux juridictions répressives l’appréciation des exceptions qui peuvent faite écarter la peine sans., détruire entièrement la criminalité. Or, une orront qp nécessite une autre* à peine d’iucaaséquence.
— Enfin, plusieurs arrêts (a 4 sept. x 8 * 5 , r6janv. i 835 et 3 v jaov. i& 4 »s /. cr., ait. *6oo et 3700), eu annulant des condamnations prononcées an mépris de l’art. 365 , ont évité de censurer les poursuites postérieures 'à ta première condamnation, et ont même maintenu la con d a mn ati o n aux frais. Cela s’explique par des motifs qui ne nient paa l'extinction do l’aetio* publique, au cas où certainement aucune peine n’est plus applicable. f>’«ue çaft„ uue poursuite ayant été exercée saus demande ou nullité, la condamnation frappée de pourvoi.peut seule être annulée, et Ift emmure no doit peu porter m dpe.mm a dont la validité u’est paiuis question* P’ftMt
été tt&fe et fa Cufpéftîfité (Jeeîarée, fa condamnaffa# alïest fêgftfcUedornS l’opfofou de fa Coiff, qui a pouf jurisprudMie- ét fa#t suppdttér lé» dépens à Pacctfsé absous (Ref. i5 fét. 1829, ifite. f#3o ét a juin t& 3 i ' Jàurn . du Ùf. cr., art. *09, 629 et 714), tddt au notais à fîfre de dommages-intérêts, que l’fctat, assimilé à une pa.lie aWfa* a drefa de 1 réclamer pouf réparation d’un fait domïnagé&bfe ( Cass., r6 et ao déc. i 83 i, 24 fév. i83a et 24 juill. 1840 ; ibid ., aft. 798).
T ouf eonsidéfêy nous né trouvons, va dans la fol, ni dans fa jurisprudence *tas qtô autorisé rexerefre de faction publique pour un fait né comportant plovt’apfdieadondfaucnrie peine.
St ai la poursuite, à défaut d’objet, ne peut être intentée, l’action engagée 4 Êe peut éoÉséqnemment être continuée des qu’intervient, pouf un autre ftrit, une condamnation plus grave ; car, dans les deux cas, l’action publique est égalearcnt éteinte. Vainement le ministère public argumenterait-il desfraie lifta Jusque-là ; à part la fragilité du système qui frit supporter les fana à Faecnsé absous; il y a un obstacle résultant de l'opposition du préveav* qui, encore protégé par une présomption d’innocence, invoque Telr faction de faetion publique à son égard. Si cette extinction est opérée, et cela Beos parait certain, la poursuite manque dé base et de but, aussi bled pour les dépens que pour la pénalité.
Resté laotien cïvtfe, résultant du délit.
Évidemment, elle ne atteint pas comme l’action publique, pur cela que fa répression n’est plus possible; car elle a un fout autre but qui peut être atteint 1 : la réparation du dommage causé. Otto action petit donc encore être exercée; dhajs deVaef quelle jufidrciioo ? c'est là une question dé eomk pétencey qui doit trouver sa solation y non dans les art, $6$ et I 79 défit cités, mai» dans les «Rspésitione du €ode d’instruego* criminelle surfeXef-
oiée de Faction civile et sur les attributions des Afférentes jaridictronr
wpréssivesu
l’aotios «ivde, rend tant d'un défit, s’est pas une action el-tile ordinaire, p u i i qw c y tit re ihBrs s différences, elle peut être poursuivie devant k juridietion ré press iv e ( & inet, drte*., 1 et 2 ), et est soumise aux règles dO prescription des défiite (63? et #38), tellement qO’iprè* fa délai fixé par fa loi «simsneâe H y « extinction totale du droit dé k partie tésée, suivant té qfa’onl établi MMv Mssgm (n° 363-et 36#) et fcoitavd (Lefétfr tur le Codé dPkiHé eri 0 »., p. 498 et smv.).
. C’ési aise action qm f portée devant les tribunaux cifvifev peut être eofap péètemetrt indépendante de Facile» ptfbbque dérivant du méure fait, sauf sursis s’il y a lieu (art. nu^qai, pour être exercée devant an tribunal dd répreasioDy é&k se rattacher à ma frit punissable et à une poursuite eriminette, qu’eita protoque même dan» fa car de citation directe eu potion eetretfamelle (art. f 8 n).
< fMfc> dOufa estte action n’est pais tellement dé p en da n te de fctetitw pu*
blique que le juge de répression n'en puisse connaître qn’accessoirqment à celle ci, puisque la loi elle-même reconnaît la compétence de ce juge dant un cas où il est dessaisi de l'action publique (Décr. xa nov. 1806, Cod. inst. rrim. ana) ; mais la disposition de loi qui proroge ainsi la juridiction correc* tionnelle est spéciale et fondée sur des motifs particuliers (suprà % p. 7), Pourrait-on décider de même dans les autres cas où l'action civile se trouve également isolée ?
La question aété agitée relativement au décès du prévenu,qui éteint l'action publique. Les criminalistes se sont accordés à reconnaître que l'action civile ne pouvait plus être portée devant le juge correctionnel ( Legraverend, t, 1 er , p. 69; Carnot, t. I er , p. 63 ; Mangin, n© a8a) ; ils en ont donné pour motif que l'extinction de l'action publique s'y opposait ; mais c’est moins un argument qu’une pétition de principe, puisque la première n'est pas essentiellement inhérente à l’autre. La raison de décider, suivant nous, est celle-ci : — la juridiction correctionnelle est instituée pour juger les délits; elle ne peut être saisie d'une action qu'autant que ,1e débat portera sûr un fait criminel, qu'elle devra reconnaître et qualifier pour justifier sa compétence. Or, le décès du prévenu empêche de constater si l'intention de l'auteur du fait était ou non criminelle; l’accusation ne peut imputer un délit si la défense est impossible. Le fait ne peut être poursuivi que comme dommageable ; c'est devant la juridiction civile que doit être portée l'action contre 1rs héritiers.
. Mais si l'action civile, au moment du décès, était déjà engagée devant le juge correctionnel, que décider alors? Il y a controverse à cet égard. M. Legraverend professe que, par l'extinction de l'action publique, la juridiction correctionnelle devieut absolument incompétente ; M. Carnot soutient que le juge dûment saisi demeure compétent ; M. Mangin n’admet celte compétence qu’autant qu’il y a eu, avant le décès, un jugement de condamnation qui, quoique susceptible d'appel, est opposable aux héritiers jusqu'à réformation. Nous croyons, nous,que le décès du prévenu fait nécessairement cesser la compétence de la juridiction correctionnelle, même du juge d’appel, par cela que le débat ne peut plus porter sur uu délit ; car si le juge, dans un cas particulier, peut statuer sur l’action civile saiu qu’il y ait de peine à prononcer, jamais il ne peut accueillir l'action de*la partie civile sans constater préalablement que le fait dommageable est qualifié délit par la loi pénale, et est réellement un délit par l’intention coupable qui l'a accompagnée, ainsi que l'a reconnu un arrêt de cassation du a a mai 1841, jugeant, sur notre, plaidoirie, que l'audition du ministère public est essentielle alors même que l'action publique est éteinte.
Dans l'espèce de l’arrêt que nous recueillons, la question n’était pas la même; car ni la mort civile encourue par Marie Capelle, ni sa condamnation à une peine nécessairement plus forte que celle dir vol simple, ne mettent obstacle à l'exercice de sou droit de défense devant la juridiction
correctionnelle. Cette juridiction ayant été complètement saisie, indépendamment des. jugements déjà rendus {Voy % notre art. 1764), d’où viendrait l'incompétence du juge d’appel ? Le fait de la prévention ne demeure-t-il pas un délit ? La défense n’est-elle pas toujours entière? Le débat ne peut-i| pas encore porter sur un délit, et le juge ne peut-il pas qualifier le fait tout en s’abstenant d'appliquer la peine? Cela étant, c’est à bon droit, ce nous Semble, que le juge d'appel a été reconnu compétent.
arrêt ( Marie Capelle veuve Laffarge).
La Coüa ; — attendu que celui qui se prétend lésé par un fait qualifié délit, peut s’adresser au tribunal correctionnel pour obtenir la réparation du préjudice qu’il a souffert ; qu’il en résulte pour lui le droit de faire prononcer un jugement définitif ; — que, dans l’espèce, la Chambre du conseil du tribunal de Brives avait, sur la poursuite du procureur du roi et après une instruction, renvoyé Marie Capelle devant le tribunal correctionnel sous la prévention de vol ; que les parties civiles avaient été reçues parties intervenantes, et que des jugements avaient été rendus en première instance et en appel ; qu’en cet état, une autre poursuite au criminel, dirigée par le ministère public contre Marie Capeie,ne pouvait enlever aux parties civiles lé droit de suivre leur action devant la juridiction correctionnelle qui en avait été légalement saisie ; — attendu que si, par l’effet de la condamnation de Marie Capelle aux travaux forcés à perpétuité, la poursuite correction nelle ne peut amener aucune condamnation, le tribunal correctionnel n’en reste pas moins compétent pour déclarer et caractériser le fait dont il avait été appelé à connaître, et pour accorder les réparations civiles qui peuvent en résulter ; — qu’en le jugeant ainsi, le jugement attaqué n’a violé aucune
loi ; — rejette.condamne Marie Capelle aux frais de l’intervention et à
l'amende fixée par la loi (1).
Du 17 juin 1841 • — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp.
AHT. a849.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — CARACTERES. — COMPÉTBNCB
Les caractères d’une dénonciation se trouvent dans un écrit signalant au ministère public un délit supposé, quoique les faits
(i) En prononçant cette condamnation, la Cour reconnaît, avec M. l’avocat-général Heilo, que la mort civile encourue n’empèche pas le condamné d’élre justiciable des tribunaux de répression poqr les faits que n’aurait pas expiés la peine appliquée déjà, et ne le rend pas incapable soit d’exercer le droit de défeosc, soit de subir un débat touchant aux intérêts pécuniaires.
né soient ittéêquti qtfttôâéaoinmenl dont cette plainte (C. pétr.,
Lé juge cortéctionnél saisi de la poursuite du délit de dénonciation calomnieuse , h*est pas tenu de surseoir jusqu*à la vérification du fait dénoncé par l*autorité à laquelle était adressée la dénonciation , si la fausseté des faits imputés est reconnus pur lu dénonciateur lui-même (a).
A&1ÉT
t*4 Cou r j — Attendu, snr le i* r moyen, «pie tout acte écrit destiné à porter à la connaissance des officiers de justice ou de police administrative où Judiciaire des faits de nature à donner lieu à des poursuites criminelles , disciplinaires ou administratives, est une dénonciation et peut donner lieu à Inapplication de l’art. 3j3 C. pén.j — que si, dans l’espèce, la plainte remise par le demandeur au procureur du roi était dirigée principalement contre un autre que la jtartie civile et ne signalait qu’accessoirement les faits imputés à celle-ci, cette circonstance, qu’il appartenait aux juges du fait cTappïéciersous le point de vue de la moralité, n'ôtait point à l’acte son caractère de dénonciation, puisque le ministère public se trouvait averti,, ce qui suffisait pour provoquer l’exercice de son action d’office ; —attendu, ett outre, sur le même moyen, que cette plainte, en se référant à la conduite que Ta partie civile avait tenue en sa qualité (favoué du demandeur, précisait suffisamment Tes faits sur lesquels le demandeur voulait attirer ràtfentiou du procureur du roi, et que sous ce rapport aussi elle avait le caractère «f’unc dénonciation; — attendu , sur le a* moyen, que si en général ts juridiction correctionnelle saisie d’une poursuite en dénonciation calomnieuse, est sans qualité pour apprécier la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, et doit surseoir jusqu’à ce que ce point ait été décidé par l'autorité fr laquelle la dfcnoÉteiation' était aèr«*ée i un pareil strfefiÿdietiént sàns objet lorsque le dénonciateur reconnaît lui-même, comme dans l’espèce, la fausseté des imputations qu’elle contient; — rejette.
Du 21 mai 1841. — G. de cass. —M. Vincens Saiot-Lau* rent, rapp*
(1) En effet, fart.. $7$ n’exige pas que la «rénonciation ait été faite dans là forme et araec' te pr&isiott prescrites par le Code d'inst. Cr., art. 3 f, car c’eût été encourager la calomuie adroite (C. de càss., »o octobre 1816, S déc. r$i9, 5 f£v. r$3o, 8 déd *83 j et *9 juiû i838 ; Journ. du dr . cr., art. 333 , aoçtf, aÉcq).
(i) Hors fe cas d’un pareil âvéü, fe sursis esf commandé par les règles «fa droit snr les exceptions préjudicielles et ta compétence* (arr. a5 septembre *8 > ry, 24 juin *819, *7 fév. r8afi, atf déc. *837, 18 sept. i83o et i5 oct. 183a ; ibid,, art, 538 et 1057).
GARDER FORESTIERS* — DELITR.— COMPETENCE
■ En leur qualité d'officiers de police judiciaire, les gardesforestiers des particuliers sont jus ticiables de ta C&ur royale pour les délits qu'ils commettent dans Vexercice de leurs fonctions. (C. fottr. cr., 9,479 el 483 } (i).
arrêt (Lacroix).
1 a Omet — attendu qu’aux termes de* art. 47 £ et 48$, C. insf. cr., tefct officiel* de potiee judiciaire prévenu d’avoir eotntnn, dans l’exereicB de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle, doit êffls cité à la requête du procureur général devant la cour roya'e, qui pipapuce en dernier ressort ; — attendu qpe Joseph Lacroix, garde particulier assermenté des bois du sieur Duchamp, se trouw, en ladite qualité, classé par IVt, 9, C. inst. cr., au nombre des officiers chargés de l exercite de la police judiciaire dans les propriétés confiées à sa garde; que le dit Lacroix, est inculpé d’avoir, h 19 juillet, étant en surveillance dans la forât de Noiremont, dont la garde lui était confiée, volontairement porté des coups à Marie-Louise Royer, délit piévu par l’art. 3 u C. péii. ; — Sans s’arrêter à l'ordonnance de la chambte du conseil du tribunal de i re iustauce d’Épinal, du *7 août i 3 > 4 o, portant renvoi dudit Lacroix devant le tribunal de police correctionnelle, laquelle est et demeure comme non avenues , renvoie ledit Lacroix, en l’état où il se trouve, el les pièces du procès , devautla première chambre de la cour royale de Nancy, pour y être jugé conformément à la loi.
Du 6 nov. 1840. — C. deeass. Si <k liaimp, fftpp*
cour d’isscws. —4 sulutê.
Les nullités dont seraient entachés certains actes de l'instruction écrite , sont couvertes par le silence de raçcusé > ç, cet égard, devant ta Cour dassises .
arrêt ( yeuve Guyoonfefc). ^
La Cour; — attendu que, s’il paraît que le médecin commis par le juge
{*) Et ils peuvent y être traduits directement (Cas*. 3 aaéf i-& 33 , arr mai rRS-flr et gr m a r s r 8 - 3 ^^ Jvwrrr. dn dr. cr., art. rtf$cr CT ïryi)*; Mtthftè qŸie K ts gaVdes forestiers àe Ffitat, agents de Jted^&ràtfoi*, ne peuveut être poursuivis sans autorisation préatabte. (^oy. ûdtVêftrt.
depaix du canton de Pouüly pour procéder à l’autopsie et à l'extraction des entrailles du corps de Pierre.Guyonnet, mort empoisonné, ne prêta point entre les mains de ce magistrat le serment prescrit par l’art. 44, C. instr. cr., et que le même médecin a prêté plus tard devant la cour d’assises, avant d’y jaire son rapport oral, il n’ën résulte pour la demanderesse aucun moyen de cassation delà procédure faite devant celte cour d’assises; — qu’en effet la demanderesse n’a jamais élevé aucune contestation sur l’identité des matièrès extraites du corps de son mari et soumises plus tard à l’examen et k l’analyse des experts chimistes; — qu’en outre l'irrégularité de certains actes d’instruction delà procéduce écrite ne saurait vicier celle faite devant la cour d’assises, quand, à la suite d’un arrêt de renvoi et d’un acte d’accusation réguliers, l’accusé a gardé le silence sur cette irrégularité; —» rejette.
Du 17 sept. 1840. — C. de caS9. — M. Romiguières, rapp. arrêt (Petetin).
La Cour ; — attendu que, s’il a été procédé, hors la présence de Petetin , à des perquisitions dans son domicile et à la saisie d’objets présentés, plus tard, comme pièces de conviction , il n’en résulte pour lui aucun moyen de cassation de la procédure qui a suivi celte opération , et notamment de celle faite devant la cour d’assises, en premier lieu parce que les formalités prescrites par les art. 35 , 39 et 89, r C. instr. cr., ne le sont point àpeinede nullité; en second lieu parce que l'irrégularité de certains actes de la procédure écrite ne sautait vicier celle faite devant la cour d’assises, quand, à la suite d’un arrêt de renvoi et d’un acte d’accusation réguliers, l’accusé a gardé le silence sur celte irrégularité; eu troisième lieu parce que Petetin n’a élevé aucune réclamation lorsque, dans le roms des débats publics, ces pièces de conviction lui ont été représentées; — rejette.
Du 17 sept. 1840. —C. de cass.— M. Romiguières, rapp. art. 285a.
COUPS RT BLESSURES. — VOLONTÉ
Dans une accusation de coups et blessures , la question de volonté doit , à peine de nullité , être expressément soumise au jury (C. pén., 309) (1).
arrêt ( Degain ).
La Cour ; — attendu que, par arrêt de la cour royale de limoges,
(1) Arrêts analogues : 27 fév. 1824, 10 mars 1826, 22 août 1828, 12 janv. x 832 et 2 juill. i 835 .
chambre des mises en accusation , du ia mai 1840, JeanDegain avait été renvoyé devant la cour d'assises du département delà Corrèze, comme accusé, i° pour avoir voloutairement, dans la nuit du 1 5 au 16 février 1840, porté un coup ou fait une blessure à François Mons, lequel coup ou laquelle blessure a causé la mort dudit François Mous , sans que Degain eût l’intention de donner la mort ; que Degain était en outre accusé de trois attentats à la pudeur consommés ou tentés avec violences sur la personne de Marie Florain et sur celle de Catherine Peyrau , veuve Sandonal ; — attendu que, devant la cour d’assises, la première question soumise au jury a été posée de telle manière qu’il n’a été mis à portée de s’expliqùer que sur le fait matériel du coup porté ou de la blessure faite à François Mons par Degain ; que le jury n’a pu, par conséquent, manifester sa conviction sur le fait essentiel et constitutif de la volonté; et que la réponse affirmative que te jury a faite, à la question irrégulière et incomplète qui lui avait été posée, ne pouvait servir de base à un arrêt de condamnation ; qu’en effet, il résulte des dispositions de la section II, chap. i er , lit. a du 3 e livre du Code pén., et notamment du deuxième alinéa de l'art. 309 dudit Code, que les coupa' portés et tes blessures faites ne sont punissables qu’aulant qu’elles-ont été laites ou qu'ils ont été portés volontairement ; doit il suit que l’arrêt de la cour d’assises de la Cor èze, du 16 juin 1840, en condamnant le deman~ deur à quinze années de travaux forcés et à l’exposition, a fait une fausse application de l'art. 309 précité du C. pén., et a formellement violé ledit 7 article ; — casse. >
Du 18 juill. 1840. — C. de cass. — M. Dchaussy, rapp.
ART. a 853 .
CODE D’ASSISES. — DÉCLARATION DD JD ET. — RENVOI A DÉLIBÉRER
Lorsque là déclaration affirmative du jury est irrégulière ou incomplète , le renvoi du jury dans la chambre de ses délibérations ne peut être ordonné que par la Cour d’assises et non par le président seul ( 1 ) y sauf le cas oü le chef du jury, avant de
(1) Arrêts copf.: cass. 16 janv, 1828, a 5 août 1826, xi mars i 83 o, t 9 sept. 1837, i 3 juill. i 838 et 7 mars 1839 ( Jouvn . du dt\ cr., art. 2221). t Un arrêt de rejet du 26 juill. i 832 a admis que le président pouvait pro-. noncer ce renvoi, du consentement de l'accusé et du ministère public;, à notre avis, nul consentement ne peut conférer au.président une. compétence qui appartient exclusivement à la Cour d’assises. — Le renvoi peut être prononcé tant que la déclaration du jury n’a pas été lue à l’accusé: rej. 8 oct. i8;o (Mirebeau). L’arrêt de la Cour est annulable par voie de cassation si le renvoi à délibérer a été prononcé lorsque les réponses dû
tire 4a Odoration, reconnaîtrait alors et affirmerait spaatmd*. ami fv'd et amie # ierire la réponses tune desquestions paeéetu
arrêt (Touron).
La £o*»; — vu les art 348 , 849» 358 , 36 a , 364 et 365 , God.mst. otim % —r- attendu qu’il résulte des dispositions combinées, de oea articles, que, lorsque les jurés ont rapporté à l'audience leur déclaration, le praa-f dort Va de compétence, pour en sasurer la suhe légale, que lorsque tfae^ o km $ été déclaré uod coupable ; que c'est eu contraire à la Cour d’awiies cpTil appartient dè statuer sur celle déclaration, lorsque i’aooosé y est rpcouuu teupable, et de proDoaeer soi! son absolution j soit sa eott«: damnation, soit » lorsque la déclaration lui parait i«complète, irrégnlièray mnbjfné au contradictoire, de manière à ce qu’ou ne puisse m faim ia hast m d u u# absolu non ni d’juae condamnation, d’ordonner le renvoi du jury 4 aü la ebawbre du ounseil; -*■*- qu’eu prononçant «oui eu mat roi, lai présides* nofunet m e*oèsde pouvoir qui vide tort ce qui amost îè censé* q p tu o r t rt attendu que» dans l’espèce , le pracèfr-rerbal constateque bu président dus assises a renvoyé les jurés dans leur salle pour compléter une dfl cl a ra tiea que ee magistrat a considérée comme irrégulière, parce que la déclaration dont il s’agit ne mentionnait pas que les réponses du juiy ou*, dknnatannes aggravâmes avaient eu beu à la majorité ; r— que cette ordre* ufme U été redoutée mn intervention de ia Cour d’assises ; — d’où il aui* que leprésident a fait une fausse application des pouvoirs à luieonférésparlea art. 068 et 069. Cpd. just.crim. et violé les dispositions précitées ; — casse.
Du i 3 août 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
arrêt (Pépin).
1,4 C 00 R; — tu les art. 448, 845 et 348, Cod. inst. crlm.; — en ce qui touche lé premier moyeu de cassation j — attendu que fart, 843, CW. inat. crim #f qui ordonne au* jurés de ne sortir de leur chambre qu’sgtôtf aypir formé leur déclaration, ce leur interdit pas de régulariser ou cpm* pléter leur déclaration après qu'ils sont sortis de leur chambre, et mémo lorsqu’ils sont arrivés à ia salle d’audience, et après la lecture qui en ést donnée en présence de la Gour et en l'absence de l'accusé ;... — en ce qui touche le troisième moyen de cassation;*— attendu qu’ri est établi parle procès-verbal qde la première fois que les jurés sont rentrés dans la chambre ' de leurs délibérations, ils l’ont fait sur l'autorisation du président, laquelle' est intervenue avant qu’il eût été demandé ni donné lecture de la délibéra* tlon, et sur la déclaration spontanée du chef du jury quSl venait de S*aper«*
jury étaient régulières, claires et éompletes (Cass. a 3 juin. x 836 et ac) août 1889 ; Joum. du dr. cr , art. 193a et à 554 ).
ssroirifv’Âl mit noriM’MwJ* réponse à à’**# 4 m me emurn tme*' attenduqji* *rré*.dp JaGànr n’nrt l 4 eftmJ »g
f*W autoriser te r$to«r 4#» jurés dm* te £h&ipfci*s 4«* ééüb&teiûm) qu’m» W m# M déclaration qn '4 *’ag 4 4# *tfiÂ&*r mi 4 # «o«pte*«r «mit &é déjà liw 4 rn i'au 4 kw #4 m llnter^lmio# 4 u présidant» * 4 * e*iw\im 343 4m 4>te d’iA&L or,$.~- fUteado «qpe, 4te ter*» te f*qé*i4eu* «te U Çoux 4’Assi*ns, en aMLoiteanttes jurés « wcp; 4a4» tenf efeambre &W çojnpièUr me déclaration gui n’avait p#< été lue &m> rg, ei la Qm, (l'M en ordonuant le retour du jury dans la chambre pour 1 k&^WkW u»*4él»r bération déjà lue, ont agi régulièrement dans les limiter de leur çpmpélçnce respective établie pour les cas différents ; — rejette.
Du 27 mars 1840. — C. de cass. — M. Mirilhou , rapp.
art. »854 . . ^
BSGEOQUCBK. — APPRECIATION*
Il y a délit £escroquerie dè la part de tindividu qtd, débiteur de billets représentant Un pris de vente, en obtient frauduleuse» méat la remise au moyen d f un autre écrit au bas duquel il trace des caractères insignifiants, que son créancier a dû prendre peur es signature ( 1).
arrêt (Eldin ).
La Cour; — Tu l’art. /|o 5 , Cod. pén.; — attendu qu’il appartient à la Cour, en tenant pour constants les faits déclarés par les jugements et arrêts qui foi sont déférés , de décider la qualification légale qui doit leur être attribuée; — que spécialement, en matière <fescroquerie, elle a le droit d'examiner si ces faits oui les caractère# exigé? par l’art. 4o 5 , Cod. pén.; — attendu, en fait, que Marie-Anue Eldm s'est fait remettre par les mariés Dupuy, un billet de 1,000 fr. qu’elle leur avait souscrit en représentation du prix d’une vente d’immeubles qu’elte n’avait pas payé, quoique le-contrat en portât quittance; —que, pour les déterminer à cette remise^.Marie- Anne Etdin, qui avait contracté mariage depuis les actes de vente dont îî s’agit, les a engagés à en accepter la résiliation, afin de prévenir les difficultés qui pourraient rééditer pour eux dè son état de femme mariée tant que lesdils actes de vente subsisteraient ; que lorsque l’acte de rétrocession) rédigé en exécution de ce qui avait été convenu, lui a été apporté par la femme Dupuy, elle a tracé au bas de cet acte et des deux renvois qu’il contient dés caractères Insignifiants que la femme Dupuy a dû prendre pour sa signature ; que ces faits, reconnus par jugement du tribunal de première
(t) Voy* nos art. *353 et afiâfi.
inelanee de l’Argenlière, dont le jugement attaqué a adopté lés motifs, constituaient des manoeuvres frauduleuses pour faire naître l'espérance d’un événement chimérique ; — que, d’ailleurs, la remise du billet de 1,000 fr. n'ayant été suivie d’aucune annulation réelle des actes de vente, portait ; dès tors, préjudice aux mariés Dupuy ; — attendu qne, d'après ce qui précède, les faits présentaient à la charge de Marie-Anne Eldin tous les caractères du délit d'escroquerie déterminés par l’art. 4 o 5 , Cod. pén. ; — et qn’en refusant de lui faire l’application dudit article, le jugement attaqué l’a violé formellement ; — casse, etc.
Du 16 oct. 1840. — C, de cass. —- il. Vincens Saint-Laurent, rapp.
CODE D’ASSISES. — DÉPOSITION ÉCBITE. — DENONCIATEUR.
JPARR1CIDB.
La lecture de la déposition écrite d’une sœur de l’accusé, en vertu du pouvoir discrétionnaire , n'est pas une cause de nullité, lorsque le président a averti les jurés quelle n'était donnée qu'à titre de simple renseignement (C. inst. cr., 3 aa) (1).
L’omission , de la part du président, £ avertir les jurés de la qualité de dénonciateur de l’un des témoins, n’opère pas nullité
La qualité de la victime , dans une accusation de parricide , est une circonstance constitutive de ce crime , et non une circonstance aggravante du crime de meurtre (3).
arrêt (Bergonnier ).
La Cour ; •—attendu, sur le premier moyeD, qu’en usant de son pouvoir discrétionnaire pour ordonner la lecture d'une déclaration écrite de la sœur de l’accusé, après avoir fait connaître cette qualité aux jurés et les avoir avertis qu’ils ne devaient considérer cette déclaration quç comme simple renseignement, le président de la Cour d’assises a d'autant moins violé l'art. 3 aa du Cod. d’insl. cr. que la prohibition portée en cet articte ne s'appliquait qu’à l'audition orale, en qualité de témoins, des personnes qui y sont désignées ; et que même, aux termes du dernier alinéa de cet article, l’audj-
(i) Arrêts conf.: 10 sept. x 835 et 19 janv. 1837. Voy. aussi nos ait. 2487 et 2774.
(a)Dans le mémesens:rej. 1 3 avril 1837 et a4 déc. 1840 (^‘/i^<z, art.a864).
( 3 ) Arrêts conf. : 5 avril i 838 , 19 sept, 1839 et 4 avril 1840 (Joum % du dr. crim ,, art. ax 3 a, a6r6 et a6a4).
tién destfftë* perfûtmèr tt'opèrte unè publie ou ’l^iccnaé sel sort* opposés à deuxième moyeu, qu’en supposant que
rinliité qu’mvtant que le m i n ist ère cette audition i — «tteùAtt,sur lef la qualité de dénonciateur pdt eott-<
venir, à lu sceu» dfllIaecfiSé.déuU dédtraUori à été 1 fs miwfop qu'ont ait commise le président des assises à cette lecture, en n'avertissant pas le jury de cette qualité, ne saurait opérer une nullité que ne prononce pas l’art. 3a3 du même code; — attendu, sur le troisième moyen, que, d’après les
art. 299, i 3 et piÿ du Code pénal, le parricide doit ètrç considéré comme un crime spécial, distinct de l'homicide volontaire et des circonstances qui peuvent l’aggraver ; qu’ici la qualité de la victime ne forme pas seulement une ptreooètanee aggravante du oriipe de meurtre^ mais bien ime,circou^ stance constitutive d'un crâne différent, du parricide^, qu?ainsi le président de la Cqur d’assises, en ne faisant pas de eette circonstance ou pltttét de cette question une question séparée, n’a violé aucune loi ;— rejette. fs
Du 16«Tfdl 1640. +~* C\ de cms. — M* Romigoières, i*npp.
■> ; ■ art. aR56.
COU B !>* ASSISES. — REQUISITOIRE. — DÉfOSITIOH LUE.
Aucune nullité ne peut résulter de ce que le ministère public, dans son réquisitoire , a lu la déposition écrite cCun témoin non entendu à ? audience, qui avait, été signifiée à Vaccusé, si d'ail* leurs le droit de défense n'a pas été restreint ( 1 ).
Arrêt (Berquîer). 1
La Coxra; — Vu l’art. 317 C. instr. cidm.* — attendu que si le procès* verbal de l'audience de la cour d’assises constate quç le ministève public at lu, pendant son réquisitoire , la déposition écrite d’un témoin qui avait été entendu dans l’instruction, et qui c’avait pas déposé aux débats y le aaèsaé procès-verbal constate que les accusés ni leurs défenseurs ne s’y sont pas apposés, et n’ont fait dç réclamation à ce sqjet qn’apeès la déciàtatfoa du jury, et après.que la cour avait délibéré sur l’application de la pépin? attendu que la déclaration du témoin dopt s’agit était du nombre deedfou signifiées aux accusés en conformité de l’art. 3a8, C. insu». cri | —*» attend** qu’il n’est pas articulé que le drojt de défense ait été gêné du reafoeimt?u-i> attendu qu’aucune disposition de la foi ne déterpamn d’une manière limita^ lue les éléments doit le ministère pubbe peut se servir dàns mu «èqulsèq
( 1 ) Mats fl y aurait nullité si cette teCînre était faite dsds te débat urit'i par suite d’6U acctird faît entre le ministère public ètlëdéfénseW , pùur évité* le rèhivoi réndu nécessaire par l’abèence do témoin(cass. ï5 jufaf 18395 Joum du dr. cr., att. iSS6).
XIII
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'“M'I ■» Ct deèatt. -i-^kl. ‘MéfMbfevv raÿp. '<•
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J ; "' ( ^.‘ : art. iâSy;, , "\..
kiftk. — vfatlWCÀTÏotf. éfeRTÎ^llCAT, ’ ‘ 1
On ne doit##*, réputer substantielle la formalité .prescrite par^ Feut* 45 ? G* ins tr> cr », portant que les témoins qm s*easspUqi »*n tout sur une pièce dis procès la parapheront et Signeront ^)t >
it fututetvétriturè authentique de lu part du hemphipiatà militait# qtn effet tut Üh reiftplaceriient früûdhlküà ù i*àftte 1
Wé i moralité délivré pur art itàaire 9 • efrfrv iayated .oitf ie/d frauduleusement insérées apres coup les énonciations qui lui donnent le caractère exigi. par la fai du recrutement . ( L. ai mars i 83 a, ao. )
* 3 * J * A RR LT ’( feroff )
^Sb'leTW fcbyéh>l 4 3 ê Ù vî^âttbS ^itytt'Atkr-
«6» «f 0. Wsk. fcHtt.'WMMttt i#b tts'àrt. *«4 « 4^ tftt iWWtë «plâtré <fc» t6m0M^*rtRH «ti» s’^*ptk|Wé'<ki»è H t M WlW » tion sur la pièce arg(ié<| deiftiai f ne font ai parnjAeè Ai fifcuéa^kaaè qo«là procès-verbal fasse mention de la cause qui tes eq a empêchés; — atteudu que ce grief se rapporte à ’àn acté dé l’instruction antérieure à l’arrêt de peavM^ cbntr* teqbel te demandeur nlle Vest pfcfc pbtirvu flans te Mdî A 4 la Qa’aitislü es^ncm taeevabte A te pflteirtcfti de la vidlttôôB péédrtH êlt d’une disposition légale qui ; (é’aÜlHSf^ y a’estwi prescrite àpémé de üullitéf ai feubitibtiett* àl*défense; — Sut* le fr 4 moÿeti tiré do te fausse dp-
W lu») ■ ■■«■■■ > •' * *. l >.i étui'> ' i— -
i- Xléspreieptes par be Ci d’hutr. cr. pbur là vérificntipa d’uiie pièce arguée de faux sonU pea près les mêmes que ceileé qq’avart traeées le qftdfe da Uulwâreati iv; qiii les prescrivait à peine.de àbllifé pinuflieoaa q4fcjp*èce fytit diftjtàru par le fait ideLl‘accusé ;( Rcji 19 therm. ao vtu et 6. mars *$«>7}. -Màte k bode nowreau, tin prononçant dné(amendecontre le gr»fbpriqni4urMt omrt quelqu’une desfénUalités voulue*, aanscenquaèkrla p^^ de^lbté^ a par eala.mfmét écarté celle aanètion.pciuütf, ainsi que o efa résulte d’ailleurs de l’exposé des motifs au Corps législatif, et que l’a j\^é la Çpiir de ç^ssatipn (arr. a.a, jnars i8j[ i, ip pov f i8jta, $ ffa T 1 8x9). À plus forle raiioq,, . le défaui d’acoomplissemej^t .des furmajiiés n’est-ü pas yne cause de nullité quand if provient de ce que la pièce ^u, être saisie (Rej. 10 fév. 18 35 ; Journ . du Dr. cr., art l 5 qo). . V : î
certificat de moralité, dkns léquél àvaleht &é frhtichliVlJsfeïh^ét inséréësimrés Cbtîp leS Êkotreiàtfonà' propre $ Itfi dottnCr Wi$ffefctêVé’ ièxlgê ’ la 'ÎS du H î Ê 3H* ftltértittett de là vérité , dünsceaft, ÀWomkè Ms lu lènefcio® ftwàutwü«iièiK ëaotaée 4 c«* fcroaciiietoiw efc îtatatét 4e 1*a«L torité léÿrfé «tu^hérû.oirè^Qitetbft publique; — qu’eA appfi^uaa&^ab^Mft aiusi déclaré et caractérisé les dispositions pénales de Fart. 147 précité, l'arrêt attaqué s’est conformé àttdit Rutilé; *** rejette.
Du è août i8 /|Q. —, Ç. de cass. — M.J\ocher, ritpjj). 1
? )lication et de l^i violation de l’art. 147 C pén ; — attendu qu'il résyjte.de a déclaration 3u jury, que lé demandeur avait tait sciemment usage crun
Àïtï\ *858* “ 1 î
COCRD’àS«I« 58. — vélKNIff. AUKIITOM* ' —K:.
il ny a pas nullité des débats par cela quun témoin * avant s# déposiiion elpendant cçlle des autres témoins , s'estfurli^ qmlintimdwL dans Vauditoire. . ,\ f . !llo .
arrêt TGràngeOnl.
. D • : ■ b noitul
l* Coca — attendu que l’introduction furtive d'un témoin an entend 1 !» dans l’auditoire, pendant la déposition des autres témoins , ne #au,r^ ; cqppj stituer upe nullité de la procédure ; qu'aucune loi ne le déclare.^ 034 ^ ne peut dépendre d’up témoin -de vicier la procédure àvolouié, et qu'ijl n# peulrésulter de qef^.circp^stanfe qu’un mpyen de disca&sjon çpnjjre^a ^ claration du témpip qui i.^tipi introduit; discussion deqtle jury lf gravité^eotqtpe ç^des aulaes éfémenta, du ,proç|èa* — r«|et}e v f ( ^
Dfc $ dpoots**** Ai* MériUimy rapfo ^
* - *’ r . • • - i J •• >’,* "*1 < 1 tir 1 1 ù
MttÜÉt (BkmdtHQ>(% MtTK pabU'X "•■?. *>.•;» XIIJi
1a doua ; —sur le moyen tire de Fart. 3 16 cfii Code d'îhsth cr. en ’cé’ qu’un témoin serait resté dans l'auditoire pendant une partie des débats avant d'àvcir été entendu ; âtoendü qùe, si Ptitislér^atibn des mesritc» d'ofire prescrites par ï'àrt. 3l6 est utile à ta bonne* adiûiîtiiSTi'àlCibti fleü l értSrtffk^ éltè n*éstpàs prescrite à peine de ntiHitê'; .J 1 ‘ «
- ':■'»< , ■ ■ ■ 1 r. .r ■!•; •,» ^ fc * ; ,,-î ?| Jj Iir /6 £ )
JMl 484 p« Go«r >cas$..y ]H r
^ : ' * • ■■ '-■* ■ ; vi u.'-ml
kut. 2-859. ! • ■ ; ^
«•»» »’A«*tSB»r — BRFBS«Ba»9. — A.?«XJ98£1H»^ -»WHSr c!
Le condamné ne peut ie plaindre de n’avoir pàs ‘été difèà&ü
; . Vi _ :
s'il ta été réellement par un avocat autre que celui qu*il avait désigné ( C. in$l. cr., art. »94 et 3n ) ( 1 ). u En donnant aux jurés les avertissements prescrits par l’art. 34* G «Vf, or* , le président les avertit suffisamment que leur State doit avoir lieu au scrutin secret 9 sans avoir besoin, de leur Bspptiqiten le mode prescrit par la loi du \b mai i836 (a).
abrêt (Perrin ).
La Cour^— sur le premier moyen de cassation invoqué et pris d'une pré tend lie violation de l’art. *94 , et des art. 3 n étsuiv. du Code d’instr. crim., en ce que, tandis que l’accusé, lors de son interrogatoire par le président de la cour d’assises f avait déclaré avoir fait choix pour son défenseur de M* Abel, il aurait été assiste aux débats par l’avocat Accarias ; — VutedUârt. ^ 40 . inet*: er.;^ Vu aussi les art. 355 et suivants du même Code; — attendu que le but de l’art. 394, auquel la loi a attaché la peiné dé nullité, est que l’accusé, même avànt Potiverture des débats , soit'assisté d’un avocat qni le dirige dans sa défense ; —ïnaisqiie, toutes les fois que ce vœu du législateur est rempli ,■ lorsque stir tout, comme dans l’espèce, cet accusé a été assisté aux débats d’un défenseur, la substitution d’un avocat à celui qui d’abord avàit été choisi par lui, substitution sttli¥ëèf tMIgéè \ fie ptfùvaît donner ouverture à cassation ; — Sur le moyen tiré ’d'oim prétendue violation de l’art. x er dë là lordn i 3 mai i 836 qui Véé# qné le jury vote par bulletins écrits et par scrutins secrets et successifs Sorbe fait principal d’abord..... et enfin sur là question des circonstances atténuantes, ce qui n'est nuTlement constaté dans l’éspèce par le procès-verbal dès débats, le président n'ayant en aucune sorte rappelé au* jurés les dispo* sitions de là loi du i 3 taïai 1 836 attendu, en droit, que le président des asaiaes^’est pas dfef retracer au jury le mode prescrit par la loi du x 3 mai x 836 pour le vote au scrutin secret; qu’il suffit qu’il avertisse le jury que son votefddif avoir fc'éfi aü scrutin secret, tant sur. le fait principal que sur chacune des circonstances aggravantes et, s’il y a lieu, sur les cir-
. (ij Plusieurs arrêts de rqjet ont établi cette jurisprudence: l’accusé ou coio^dafçmé ne peut invoquer le défaut de désignation d’un défenseur lorsque sa défense a été présentée soit, conjointement avec celle d’un co-accusé ( a avril et a8 mai 1818) 9 soit par un avocat plus ou moins exercé, substittftàf*éeluFtié Sob e(»i)ix^(i 3 ^ept“. x 83 ’x), ni lorsque iè cdnseil désigné par loi ou par le président l’a assisté au commencement des débats (ia fév. et ax août 18 j 8, 18 juin et 2 sefA. i&}o$*fourn. du Dr, cr. f art. 383 et 478), ni lorsque l’absence de défense de la part du conseil désigné est due à la^WïKé éàpfiïWæ it Fàfidiehèe'par l’àcbüsê {8 Octn8aa , aa*ept^ *8*6, a$juin t 83 ; pt2.7, féy.i 83 a ; ibid^ art. 8 x 3 et. 8 a 5 ).^
(a) Arrêts conf. ^ i 3 avril 1837 et 11 janv. i 838 .
constances atténuantes ; que, dans l’espèce, en donnant aux jurés les avertissements prescrits par l'art. 34 1, le président a nécessairement prévenu les jurés que le^r vote devait avoir lieu au scrutin secret, ce qui est l'obje| formel du § 4 de l'art, 34 ( du G. instr. cr., rectifié par la loi du 9 septembre, i 835 ; — rejette,;, ; ,, !1(
Du 9 août 1840. — Gourde 0*8* — ll 9 Meyponiwt dh Saint-Rare, xapp» ,|i .
FORÊTS. — PRESCRIPTION. — OBJET
La prescription pour les délits forestiers , n 9 éteint que tàctiàti en réparation du délit > et ne saurait faire main tenir Rétablisse» ment Uliôite (C. foresl., i85 ) ( 1 ). ' : > \ ^
arrêt (Forêts C. Biebler ). \ ^
La Cour ; attendu que la prescription établie par l'article 8 du titre 9 de la loi du 39 sept. 1791, dont l'art. i 85 €od. forest. a r en ^ yfi *é les dispositions, ne s'applique pas aux délits forestiers, mais seulement à 1 l’m> tion en réparation de ces mêmes délits; — attendu que, d'après le textp des articles précités, la prescription dont ils parlent ne se compte qu'à « partir du jour où ces délits ont été reconnus et constatés par des procès-verbaux; — attendu qu'è la vérité les déïitsde défrichement sont l'objet d^me disposition spéciale, tracée dans l'art. 224, relativement à la ÿfèseripKék qui faut lui être applicable; mais qu'il n'y a aucune induction à tirer de cette disposition pour les contraventions du genre de celle» dont K s'agit; dans l'espèce; qu'eu effet ces.dernières sont spécialement désignées d*np
-—T--——-T—Tp- - - T V. TT '' A ' " ,r TT>.
(1) Cette solution , qui nous paraît résulter de l'arrêt que notjp recueillons, peut se justifier par les principes sur la prescription des délits succès si/s ou permanents ; A l’égard de ces délits il n'y a pas dé prescription possible tant*que le fait illicite se produit et reproduit incessamment» puisque la prescription;pe court que du jour où le délit a été commis (G. instr- cjv,
68 7 et 638 ). C'est ainsi que, suivant l'art. 224 C. forçât., la prescription du délit de défrichement ne court pas avant que le. défrichement; ait été #oo£ somme ; a t si ce délit peut se prescrire, c'est qu'il es! lyi-foèrqe consommé avec défrichement. Or, un établissement illicite,, dans je voisinage d 'une forêt, constitue une infraction, permanente,.puisque le délit est mojns dans la construction que dans l'exploitation ; tellement qu'il a.été.jugé,, eu matière d’ateliers dangereux, qu'une première poursuite, suivie d’un jugement de relaxe, peut être renouvelée dès qu’il y a un fait d’exploitation noyve^ (Cass., 28 juin i 83 a, Jottrn. du dir, cr. t art. ^029). ‘ >i4>v , }
firC î#i 9 lequel’ non seulement n^Ubîit aucune prescription qui puisse fes faire disparaître, mais statue positivement Qu’elles Subsistent’tant qu'une autorisation spéciale du gouvernément ne les a pas effacées ; attendu qu'en prononçant comme it l’à ftfr, ïe jugement attaqué a faussement interprété l'art. 8 du til. 9 de la loi du ng septembre 17919 et violé, en nèTapj Ê wm à pm lait kU QrîmtU
Du aa mai 1840. — C. de cass. —M. Piréteau tfe P’éuÿ, rapp.
ççqa d’à^IS^S. —4JURSTIQN NOUYRL^E. ^CONTENTIEUX.—;C(>pPS AT BLESSURES. *t—• PEINE. — EFFET RETRO ACTIF,
Vopposition de l’accusé à la position dos question* récbmém par le ministère public comme résultant, des débats, constitue un contentieux sur lequèl il doit être statué par arrêt de la cour (1). <■ Dans unè accusation d* assassinat , la Cour peut~poser comme iqüestiortS Reproduisant le fait sous une autre forrhe, celles de savoir: I* si V Accusé a volontairement porté des coüps et fhil des blessures j 2 0 si çes coups et blessures ont involontairement causé la mort (i ).
i;! Ze disposition, nouvelle du* Code pénal% qrt, 3 q 9 , § 2 » qui punit de* trswuw fo'W à tqwps h fuit d’avoir volontairement porté des-coups qui omt involontairement causé la mort, doit élreuftpli* jfüée Au fait do cètte nature commis avant la loi du 08 avril fS^vsy comme étant plat douce que là disposition du Code pénal sur le meurtre qui était auparavant appliquée par la jurisprudence . ' ' ‘
.« 1 . arrIt ( 4stjer C, Minist, publ, ).
La Gouu; — sur le-premier moyen de cassation invoqué et tiré (fritté prétendue vie'adon des art. 887 et '838 G. iost.fct., et 358 du même Gode, èfe te 1 que le jury ayant déclaré Astièr notr coupable du meurtre de sa femme *vée préméditation, seul crime retenu contre lai par l'arrêt et l’iacte Atomisation, ^acquittement de eelupoi devait être prononcé purement et
'4i. • » ‘ : • •"» /* " :—Üi----•- ï -
(1)" Arrêts conf.: 9août i83^ et 26 mal i83g (/.cr., art. *337 et a55a). (a) 1 fcn 'effet, la Cour Rassises peut faire aujourd'hui ce qu'elle devait totflflurs' fafeésous lé Cède du 3 brum. art iV, poéèr,cbriinàé résultant'dfes débats, : tdtifés questions qui’ne sont qu'une ' màdijicàtîon dé ? accusation primitive. Voy. supra, p* 141. ! ' u> ' ;
simplement, et cela avec d’autant plus de raison que, durant le cours des débats, A'tier s’est opposé à ce que l’on soumît au jury aucune question que celle résultant de lacté d’acrusation ; — vu , sur ce moyen , les art. 337 et 338 C. inst. cr. ; — attendu qu’une Cour d’assises a le droit de poser comme résultant des débats, non seulement toute circonstance aggravante non mentionnée dans l’acte d’accusation , mais encore toute question qui, quoique formulant une accusation différente de la première, en ce sens qu’elle est prévue par une autre disposition de la loi, n’est toutefois que la reproduction du fait primitif envisagé sous un autre point de vue, et présentant un autre caractère pénal; — qu’ainsi et dans l’espèce, la Cour d’assises des Hautes-Alpes, après avoir posé la question de l’homicide volontaire et celle de la préméditation résultant de l’acte d’accusation , a agi d’une manière juridique et légale en faisant poser, comme résultant des débats, les questions; i° si Astier est coupable d’avoir, dans l’été de 1829, à Theus, volontairement porté des coups et fait des blessures à Thérèse Feuillasier j 20 si les coups portés et les blessures fuites, sans intention de donner la mort, l’ont néanmoins occasionnée ; —que ces deux questions ayant été résolues affirmativement par le jury contre Astier, il ne pouvait plus, dès lors, y avoir lieu à son acquittement ; — attendu que l’opposition de l’accusé ou de son défenseur à la position des deux nouvelles questions réclamées par le minisière public comme résultant des débats, sous la réserve de tous les droits de l’accusé d’après le verdict du jury, daps le cas où ces questions seraient posées, ne pouvait avoir pour effet de mettre obstacle à la position de ces questions, mais élevait un contentieux sur lequel il ne pouvait être statué par le président seul, mais qui obligeait la Cour d’assises tout entière à en délibérer et à décider par arrêt si les questions réclamées comme résultant des débats seraient ou non posées par le jury, ce qui a eu lieu dins l’espèce; — sur le deu-\ièipe moyen de cassation tiré d’une prétendue violation des art. 364 C. iost. cr., et 4 du C. pénal, et d’uue fausse application de l arh 309, § 2, du meme Code, en ce qug le fait retenu par les questions addijionnelles sur lesquelles le jqry a répondu affirmativement, s’étant passé en 1829 et sous l’empire du Code pénal de 1810, qui ne prononçait contre lui aucune peine, ne pouvait être passible de celle portée par le § ? de l’art. 309 C. pén., promulgué en i 83 a ; — que, dès lors, et malgré la déclaration affirmative du jury, la Cour d’assises des Hautes-Alpes aurait du, aux termes de l’art. 3 o 4 C. inst. cr., prononcer l’absolufion dudit Astier, aucun crime ne pouvant être puni de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi à l’époque où il a été commis; — vu , sur ce moyen, les art. 364 et 309, § 2, C. pén.; — attendu que le fait d’avoir volontairement porté des coups ou fait des blessures qui auraient occasionné la mort, quoique sans l’intention de la donner, n’était ni imprévu ni impuni sous l’empire du Code pénal de 1810, mais qu’il rentrait dans les prévisions des ait. 295, 296, 3 oa et 3 o 4 du même Code qui
punissaient le meurtre des travaux forcés à perpétuité, et raisassinat de mort;—que si, plus indulgent que celui de i8ip, le Code pénal de i 83 a a prononcé contre ce crime la peine des travaux forcés à temps, c'est en vertu de la disposition spéciale de l’art, 6 du décret du a 3 juillet 1810 que pelle dernière peine a été appliquée à Astier ; — qu'en effet cet article dispose que les cours et les tribunaux appliqueront aux crimes et délits les peines prononcées par les lois pénales existantes au. moment où ils ont été commu, sous la réserve néanmoins que, si la nature de la peine prononcée par le nouveau Code pénal était moins forte que celle prononcée par le Code pénal actuel, U moins forte pourrait être appliquée. — qu’il suit de làque, loin que l'application qui a été faite à Astier, de l’art. 309, § 2, du Code pénal de i 83 a, ait porté aucun préjudice à ce condamné, celui-ci jurait au contraire profité de la disposition p'us favorable du Code pénal promulgué en i 83 a, appliquée à un fait qui avait eu iieu avant la promulgation de ce Code ; — rejette.
Du 16 mai 1840. —C. de cass. —M. Meyronrtet de Saint-
Marc, rapp.
art. 2862.
COUR d’àSSISRB. — HUIS-CLOS ■— TÉMOIN.
Le huis-clos , dans Vintérêt des mœurs, peut être ordonné immédiatement après la prestation de serment par les jurés , et avant la lecture de V arrêt de renvoi et de l'acte d*accusation (1). r La déclaration , par le président , que tel témoin, (Taprès la juste réclamation de laccusé, sera entendu sans prestation de serment , nést pas soumise à la règle qui veut que les arrêts incidents sàientprononcés publiquement .
l! Lé lèmàin notifié , à la déposition duquel il y a opposition légale, peut être entendu à titre de simples renseignements (a).
arrêt ( Michel). :
Là Cour; — sur le premiër moyen de cassation invoqué, et pris d’unè prétendue violation de l’art. 55 de la Charte constitutionnelle et des art. 14 et i 5 , tit. 0, de la loi du 24 août 1790, et 309 du £. inst. crim., en ce que TArrét incident de la Cour d'assises, du 9 août, aurait ordonné le fanis-clos avant l’ouverture des débats par la comparution du premier témoin, et
1 (1) Arrêts conf. : 27 juin 1828 et 5 août i 83 o (Jour, du dr. cr. y art. *97).
" (2) La jurisprudence se fixe dans ce sens, arrêts des a 3 avril i 835 , *7 avril i 838 et 12 déc. 1846 {Ibid,, art. 2774. Ÿoy, aüssi notre art.
avant la lecture de l’arrêt et de l’acte d’accusation ; — vu ïesdits articles et notamment Part. 55 de la Charte constitutionnelle, ainsi conçu : « Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre -et les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement. » — Attendu que des dispositions de cet article il résulte que les Cours d’assises ont la faculté, lorsqu’elles le jugent convenable, d’ordonner que les débats auront lieu à huis-clos ; — que de ce droit dérive aussi nécessairement celui de déterminer le moment où le huis-clos devra commencer ; que les Cours d’assises peuvent donc l’ordonner immédiate* ment après le serment prêté par les jurés, et, conséquemment, avant qu’il ait été procédé à la lecture de l’arrêt et de l’acte d’accusation ; que, dans l’espèce actuelle, ordonner que l’arrêt et l’acte d’accusation, qui contiennent les faits importants, les circonstances graves qui servent de hase à l’accusation, seraient lus publiquement, c’eût été de la part de la Cour d’assises de l’Aisne contrevenir à l’esprit de la Charte, qui a voulu évidemment écarter des débats tout ce qui pouvait être dangereux pour l’ordre et les mœurs ; d’où il résulte que cette Cour, en ordonnant le huis-clos avant la lecture de l’arrêt et de Pacte d’accusation, n’a fait que se renfermer dans la sphère des attributions qui lui étaient conférées par la loi ; — sur le deuxième moyen de cassation, tiré d’une prétendue violation de Part. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrèl ou l’ordonnance, qui a fait droit à l'opposition de l’accusé, tendant à ce qu’aux termes de Part. 322 C. inst. cr., ses deux belles sœurs ne fussent pas entendues comme témoins, n’a pas été prononcé publiquement; — attendu, en fait, qu’aux termes du procès-verbal des débats, « Au moment de l’audition du second témoin et avant l’audition du troisième, le défenseur de l’accusé ayant pris des conclusions tendant à ce que deux témoins, belles-sœurs de l’accusé, ne fussent pas entendues , s’appuyant sur le bénéfice de l’art. 322 C. just. crim., le président de la Cour d’assises, faisant droit à ces conclusions, déclara, aux termes dudit art. 32 2, que ces deux témoins ne seraient pas entendus ; » — attendu, en droit, que si, en thèse générale, les arrêts des Cours d’assises doivent être rendus publiquement à peine de nullité, il ne saurait en être de même d’une .'•impie déclaration du président, rendue conformément à la loi sur la réclamation de l’accusé, sans que l’officier du ministère public eût été entendu, et sans qu’un contentieux eût été élevé ; — sur le troisième moyen qui serait fondé sur une prétendue violation de l’art, 317 C. inst. cr., et sur une fausse application des art. 268 et 269 du même Code, en ce qu’après avoir déclaré que les deux belles-sœurs de l’accusé ne seraient pas entendues comme témoins, le président de la Cour d’assises aurait reçu leurs déclarations par forme de simples renseignements et sans prestation de serment, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, quoique les noms de ces deux témoins fussent compris dans la liste dressée par le ministère public, et qu’ils eussent été assignés à sa requête ; —attendu, sur ce moyen, que si les témoins, dont les
mma «ont iiHifct sur-U BwedMctée pav leutfblifèPe pubHe, «f qui, à sa mtj uéte, ont é(é aseif mèm donau* b 6 ourdtasiées, ne peuv^t déposer que ènna la foi du amenant, 'cola* pe doit ÿ ^Kta i w que dot témoins àfof***, et qui eut conaarvé leur qualité du téuteiot f — «ak que, dans Pespècé, la» dèua, bel lot-saurs de Faceusé, assignera à ii requête du ministère publie , oyant été dépouillées de la qualité,de lémefau au* la récbuMilioo de l'arcu#, oleoanliede la dêspu^iee formel**delai*. 3ia & frst.erm*., opt pu, dès lors, être régulièrement airtuudues par voie dereoaeigneawntaet sa» pseatalsoo de: serment-pat le président de la Coup d’assises, eu vertu des»»peuson diserétiuitxiaire ; qu’il n’y a doue eu à qet égard aucune vieftqttda de 4Wt. 3i 7 6 . insfc» cri»»; rejette.
Du 4 septembre 1840. —C. de cass. —M. Meyronnet dè "Saint-Marc, rapp. «->
1 art. a 863 .
*OIÉlfc. — PROCÈS-VERBAL RB RÉCOLEMENT. — EN*EG?STREMENT.
{es procès-verbaux de récolement font % comme tous actçs qdfainifirq&ifs y dispensés ({enregistrement dmt le* défait, (*),
’ 1 . arrêt ( Letellier C. Forêts ).
Là Cour ; — attendu que, par décision ministérielle donnée en forme de règlement interprétatif des art. ao et 34 , de la loi du aa frim. an yt ^ à 4 date du jg gern). au xiu, et non révoquée, les procès-verbaux de récolement sont assimilés aux qctes administratifs, et, à ce titre, dispensés dp la nécessité de l’enreçistremeal dans les délais prescrits par les articles précité^; :—rejette.
Du aB mai i$ 4 o*-w C. deçà*#. «- M. Fréteau de Pdny,
«qpp.
art. a864-
coup D’ASSISES. — INCOMPÉTENCE. — PROCES-VERBAL. — DÉNON¬ CIATEUR. — PIÈCES Dg CONVICTION, r— DÉLIBÉRÉ.
JJexception d'incompétence en raison du lieu et de la personne «4/ purement relative ; à la différence de J incompétence àbsolue, elle doit être proposée par demande en nullité de l'arrêt de renvoi , et ne peutf être par voie de recours en cassation contre f arrêt de condamnation ( C. inst. cr., 29g et 416 ) (2).
Çi) Arrêt cônF. : 36 sept. i 83 <) ( Journ . du Dr. cr . 9 ajrt. a 6 o 3 ^.
(a) Ÿoy. notre revue sur'ta cassation (art. a8o4).
: Le ptocè4-verba î fui comprenctdàns deux pOétiëS'dcsti'ttcteS fa formation du jury, puis tes débats , ii est pas nul si ta premièrè partie a seule été préparée à F avance (3ja) (i).'
Le plaignant n a pas ïe caractère légal de dénonciateur^ ainsi W deposfân pçat &re reçue tant prescrit pq&
3*3, Çf iasu ÇP, 9 qqi (Failleurs nesty /?** substantiel (a)* t Il ny U pas nullité de ce qm F accusé nu point, été interpellé de répendre s* il reconnaissait la pièce de conviction fui lui a été représentée (3 ** 9 ). • ’ • ^ ■< v *
' La preuve que la Cour d*assises a délibéré sur F application dt la peine petit résulter, à défaut de mention expresse , de diverses énonciations élu procès-verbal (36g).
jiaifrr ( Bn9stèpea).
La Cota ; —b Sur le moyeu tiré de ce que la cour d’assises dé PÀflier était incompétente, alténdu que non seulement l’accusé n’était ni domicilié ttl résidant dans le departement de ï*Allier, mais que le délit poursuivi, en supposant qu’il existât, aurait été commis à Paris où l’inculpé a été arrêté; — attendu que le fait poursuivi constituait un crime dé Ta compétence des cours d’assises ; qu’il ne's’agit donc pas ici d'un moyen d'incompétence absolue, pris d'une atteinte portée à Pondre public et k l’ordre (J^j“dictions ; — que le demandeur se plaint de ce que l’affaire a été instruite devant des juges qui n’auraient pas dé en connaître, sous le rapport du lieu et de la personnne ; mais que ce n’est là qu’un moyen d’incompétence relative, qui a pu élrç çupvert pfir le llaçeqsé^ et qu’en fait, le
demandeur n’a pas usé des voies qui, indépendamment de celles ouvertes par Part. 19c) C. inst.er:, lui étalent offertes par Part. 4xè'dfrmêWètide;
qa^ dès lors, en n'attaquant point, eïi temps Parrêt de reiéVoî, if s’est rendu non recevable à propaserpquf U première fois, devant là G«nr^ l’exception d’incompétence don* il s’agit ; — attepdu , d’ailleurs, qu’en fait, la pièce qui a servi à l’abus du blanc-seing ayant été soustraite à Moulins, cétté ptèèe ayant-été présentée à’MuuHns au prétendit débiteur pà. un mandataire de Paccusé, 6 U doit reconnaître que les déôx erUtiteS pbur lesquels le demandent était poursuivi, ont été commis r l , ‘Mènllriâ; *01 sur le moyen tiré d’une prétendue violation de Part. 37a C. inüf.’ cr.; ètt ce que le procès-verbal avait été dressé'à Kfcvûucê par le greffier; dter qtie, n’a été dressé qu’ton sébl ptoéès-Verbal, il sèfdivîSe' eu dèuà
(x) La |urisprudence autorise l’ernpbd d’un procès-verbal hnpridtê ;, à Pavanée pour là formation du jtfry dé jiigèéieni; mais cè 11'eto est pâà'ttioiiU un usage vicieux. Voy. nos art. id 5 i, 269“} et 2867.
(a) Arrêts conf. : x 3 avril 1837 et 16 avril 1 S40 (sUpfà, ki'i. ji *’
parties très -distinctes, celle relative à la formation du tableau du jury, et celle relative aux débats; que les signes desquels on pourrait induire que les formules ordinaires ont été écrites à l’avance, ne se font remarquer que dans la première partie, et que la disposition de l’art. 47 2 ne s'applique point au procès-verbal ou à la partie du procès-verbal constatant le tirage ào sort; — sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 323 du même Code; — attendu que le témoin Lahont était plaignant, mais n’était pas dénonciateur dans le sens de la loi ; que les jurés n’ont pas pu se méprendre sur sa position respectivement à l'accusé, et qu’au surplus l’avertissement prescrit par l’art. 3a 3 ne l’est point à peine de nullité; —sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 329 du même Code; — attendu que la pièce servant de base à la poursuite a été représentée à l'accusé; et que, s’il n’a pas été interpellé de répondre personnellement s’il la reconnaissait, et si, du moins, le procès-verbal des débats ne le constate pas, le demandeur ne peut induire de cette omission une nullité que l’article invoqué ne prononce pas; — sur le moyen tiré d’une prétendue •violation de l’art. 369 du même Code, en ce que la Cour n’a pas délibéré sur l'application de la peine; — attendu que, si l’arrêt de condamnation ne contient pas littéralement la formule : après en avoir délibéré, les énonciations qu’il renferme témoignent suffisamment qu’il a été l’œuvre de la Cour et le résultat de sa délibération ; — rejette.
Du a 4 déc. 1840. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. ART. 2t865.
FORÊTS. - CHASSIS. — DELIT FORESTIER
Les délits de chasse dans une foret de Vétat sont des délits forestiers y et conséquemment les agents forestiers ont qualité pour les constater { C. forest., 176 et 177 ) (1).
arrêt (Min. publ. C . Poulain.).
La Cour; vu les art. 176 et 177 C. forest.; — attendu que si le Coda forestier ne contient aucune disposition sur la chasse, il n’a pas abrogé les lois antérieures sur cette matière; — que, d'après ces lois, les délits de chasse dans les forêts de l’état sout des délits forestiers, ce qui résulte notamment de l’arrétè du 28 vend, an v; que 1rs gardes forestiers ont donc, pour les constater, le même pouvoir que pour constater les autres délits forestiers; que leurs procès-verbaux réguliers ont, en conséquence, sur ce point, toute l’autorité que leur donnent les art. 176 et 177 C. forest. ; — que, néanmoins, l’arrêt attaqué a ordonné une preuve à l’appui d’un procès-
(1) Voy* notre art. 2869.
▼erbaî qüi, aux termes de Vart. '177, soffisait pour constater le délit; en quoi ledit arrêt a viole ledit àrt. 177 ; — casse.
Du 19 sept. 1840. — C. de cas&w — M. de Ricard, rapp.
COUR d’aSSISES. — TEMOINS. — SERMENT. — ATTRIBUTIONS DES ASSESSEURS, A LA GUADELOUPE. !
Il y a nullité si le procès-verbal des débats ne cànstate point expressément que les témoins ont prêté serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité ( C. inst. cr., 3 i? et 372) (1).
A la Guadeloupe, les assesseurs doivent concourir avec les magistrats à poser et résoudre toutes les questions de fait (Ordorï. 22 sept. 1828, L. 22 juin i 835 ).
aüêt ( Min. publ. C. Amé Noël, etc. ). *
La Cou* ; — attendu, sur le premier moyen , que le procès-verbal des débats doit, aux termes de l’article 372 Code d’inst. cr., constater que lés formalités prescrites ont été observées; — attendu que l'ait. 3x7 dû même Code veut, à peine de nullité, que les témoins prêtent, avant de déposer, le serment de parler sans haine et sans crainte; de dire toute la vérité, rien que la vérité, attendu que la formule de ce serment est une garantie spéciale établie par le législateur à l’égard des débats criminels, pour parvenir à la découverte de la vérité ; — attendu que le procèsverbal des débats, à l’égard de tous les téta oins, de condition libre, se borne à dire que ces témoins, après serment, ont déposé; d'où il suit que l’ob* servation de l’art. 317 n’est aucunement constaté, et qu’ainsi il y a présomption légale que la société n’a pas joui des garanties auxquelles elle avait droit; v
Sur. le second et dernier des moyens du pourvoi ;
Attendu que l’art. 77 de l'ordonnance organique du 22 sept. 1828 donne aux assesseurs le! droit de coitrourir avec les magistrats à la potitjon dé totales les questions x et h l'application de la pe^ne; — attendu que Tart. 78 de là même ordonnance, par exception à ce principe général, appeUe les trois magistrats de la. cour d’assises à statuer seuls sur les incidents de droit ou de procédure; — attendu que l’art. 5 de la loi du 22 juin ( 835 , modificatif de l’art. 34 1 du Code d’instruction criminelle promulgué aux colonies des Antilles, a maintenu la distinction des pouvoirs établie par les ar-
(1) Arrêts conf. : Cass. x6 janv. et4jbin 1812, 16 juin et 6 oct. ÿ 8 i 4 , 27 juin 181 5 , 9 oct. *817 et 4 juillet 1840.
)ogk
ticlteT3«tf 7 $ d* r»r 4 (MUianpe 4 c 1828; >Tr Qu’il en résulte qtLeJe^m*' gistrats doivent se borner à statuer sur les incidents de. droit oq dc ; prqcendure qui .|’élèven,t notamment à l’occasion des questions posées, et aue les as's<jsieur^ sont Vénus de cbncourlf* à’ poser èl à résdudre Voûtés lei ^uestfons
de fait; — et attendu que, dans l’espèce, le ministère public a demandé la position de questions nouvelies^âpHé cellëé posées en commun par les ma¬
gistrats et les assesseurs ; qu’il y a eu opposition de la part des accusés: que
f w .ia ~ . . : . V .{Æj
les trois magistrats de la cour d assises, au lieu de se borner a statuer sur
•l’incident de droit qui pouvait résulter de la préférence due à l’aucienne
èü à la dUt^llelégislarioà,/*oufWtaétae*it à l’art. 5 du Cotbàpéaaicolfefcial, à raison des excès eu sévices commis par les maîtres envers leurs esclave») et à résoudre les points controversés, ont posé les questions de fait résulv tant des débats, séparément des assesseurs ; — Que la mention finale sig^é^ par les magistrats et les assesseurs, à la daté du a 5 août, au jûe<^ dés questions» établit authentiquement que les assesseurs n’ont pris aucune part & ia position des questions autres que celles résultant de Vàrrêt de rériVot; qu’il y a doue eu contravention aux dispbsitiôUs de l’àrt. 77 tie ftifddif*nance et une ViolatipQ de de la ltoi de i 83 Æ; -—7 par ces motifs la
Qom’ c^se et annule, mais dans l’intérêt de la loi seulement ^ les délits tenus devant fa cour ,d’assises de la Basse-Terre, île Guadeloupe, lep ao août et jours suivants de l’année 18V9, sur l’accusation de àeurtre ave<^ toi tures portées coulre Amé-Noël, Delphine, et Bellouy BertiA; — casse également les cinquième et autres questions posées comme résultant de? débats, çans le concours des assesseurs, et l’acquittement prononcé jlar laditp T çour d'assises eq faveur des trois accusés, par suite de ces débats vicieux.
Du 11 ttnàps 184 1 . G. d« cass, M. Isàmbert, rapfn » ü. Dupin , proc. géu*
àrï. £867. ;
COUE d’assises. "
L’art. 37a C. insl. cr, 9 qui a proscrit Vusage des procès-verbaux imprimés » prohibe conséquemment remploi de procès^verr èto&à; manuscrit* qui seraient préparés d*avance (i)w - 1—; --;—il——:-- ■ --——• - -f
} (x) Tel doit être l’esprit de l'art. 37a révisé, dont les termes d’ailleurs ne résistent nullement à cette interprétation. La rédaction d’un procèsverbal relntaut exactement tous te éléments du débat en cour d’assises, est ti^op ünportante pour qu’il suit permis d éluder les prescriptions de la loi à cet égard. ,
ar&ê* ( Soulié )*
La Cour; — Vu l’art. 37a C. instr. çr.,—- ptieqdu ^ue la disposition de cetarticle, qui prohibe, sous peine de nullité, les procès-verbaux jmprtttiS v <fà’ l Wtaèlè, dèttiohflrfe <jûe té législateur n’a pas voulu que tes procès- ▼drb 4 uilitt : dèbatk ftfcfceiàt drè&és à l’aVàn'cè 1 ; — tpifc célté rétention est dlâHeun text(teBeai*ilt 4 nanlfé&!éfc par la disposition dit tttêitte àvtlèlè, qü? vefet qoelte greffier tresse wx procès-verbal dfe la aéafcèe, àFeffèt dé eott* stater que les formalités prescrites ont été observées, qe qui exclut une rédaction faite et écrite avant l’observation de ces foiipalités ; — attendu que, dans l’espèce, il résulte de 1 inspection du procès-verbal des débats», que majeure partie de ce procès-verbal, notamment celle où sout constatés la prestation du serment des témoins et les avertissements donnés aux. jurés, à été rédigea et écrite à l’avance, ce qui'constitue la violation de Fart. 37a précité; — casse.
Du aa avril *841. — C. de caés. — dt tttoard* rapp»
Atif. i808. ^
ULAHàQBt — feftSP€N»AMLITS tfARlfiLte*
te glanage étant régi non plus par le code rural de 1791 „ mais par Hart, 47 * 10 e ^ pén., les marif ne peuvent plus condamnés comme civilement responsables de leurs femmes ^ st&+ vaut Part. 7 du code rural (1). çt
arrêt ( Mînist. putd. Ù. Prénard ).
La Cour ; — attendu que la contravention dont les gM’éveftuefe ont éié
déclarées coupables est prévue et punie par le no 10 de l’art, 471 C. péa.; .— que leurs maris ne pouvaient donc pas en être rendus .civilement rapen* sables, en vertu de l’art. 7, lit. a , de la loi du 18 sept.-6 ocL 1791, jpunfe qu’il a cessé virtuellemeqt de régir 1 t glanage % depuis que ledit Code m 4 réglé de nouveau la police et U pénalité; —- qu’en refofibt, dès tors»><ft» leur appliquer la disposition exceptionnelle de cetert^p, le jugammit iMh nonce, lequel est d’ailleurs régulier ep la forme, n’a faitqne.se «ooformw à l’ai t. 74 du Code précité^ ainsi qu’aux art. 1 384 et x 4 * 4 Qoàe tivil; ** rejette. _ i
Dp 44 1 * 97 ' * 84 fV"-£* de Bjtes, répjL ^
--fifi.rj . ntfti
(1) La question de responsabilité est régie par le Code pénal, dont Far» ticle 74 renvoie aux dispositions du Gode ehnil sur leA'délto et qutfsi-fèlits (art. x 38 a-i 386 ). Or, ces dispositions ne rendent responsables que
taèfres, tuteurs, tnfcftrtîS ètifrfti tuteurs. , .
FORÊTS 1>E LA COURONNE. — CHASSE
Les délits de chasse dans les bois de la couronne sont régis , quant à l'amende , par les ordonnances de 1601 et i66i> (1) j et quant aux dommages-intérêts par le C. foresL (a). Les dommages-intérêts qui sont dus ne peuvent être inférieurs à Vamende* arrêt ( Liste ciyile C . Gillant ).
La Cour; — vu l’art. 20a C. forest., portant : « Dans tous les cas où il
aura lieu à adjuger des dommages-intérêts, iis ne pourront être inférieurs « à l'amende simple prononcée par le jugement ; » — vu aussi l’art. 198 du même Code et l’art. 16 de la loi du 3 o avril 1790;— attendu que la loi du 3o avril 1790, qui fait le droit commun en matière de chasse, a, par son art. x6, laissé sous l’empire des lois précédentes, c’est à-dire des ordonnances de 1601 et dé 1669, les délits de chasse commis dans les forêts de la couronne; — que de là il est résulté une double conséquence: d’abord, que ces délits ont dû être punis, suivant les cas, des amendes déterminées par l’ordonnance de 1601, ou par le titre 3 o de celle de 1669; ensuite, qu’ils ont dûûtre assimilés à des délits forestiers, et qu’à ce titre, les restitutions ou dommages-intérêts ont dû être adjugés d’une somme au moins égalé à l’amende, en vertu de l’art. 8 du titre 32 de celte dernière ordonnance ; — que le Code forestier ayant abrogé toute l’ordonnance de 1669, à l’exception des titres relatifs à la chasse et à la pêche, et par conséquent, l’art. 8 du titre 3 a, c’est, aujourd’hui, d’après les disposition de ce Code que doivent être réglées les réparations civiles pour délit de chasse dans les forêts de la couronné ; — que, d’après les art. 198 et 20a, qui ont remplacé ledit art. 8, les restitutions et les dommages-intérêts, confondus autrefois en une seule condamnation, sont actuellement distingués ; qne les restitutions d’après l’art. 198, doivent être prônôncéês de la valeur des objets enlevés'*, xjue les dommages-intérêts, qui ne sont dus, aux termes de ces dispositions, que $'d y a eu un préjudice souffert , né peuvent; dans ce cas, d’après ‘Part. 20a, être inférieurs à l’amende ; — attendu que ce n'est pasè titre de Tettitution qu'a été prononcée la condamnation contenue an jugement attaqué, mais à titre de dommages-intérêts ; que cependant elle;a été prononcée inférieure à Pamende; —en quoi ledit jugement a formellement violé l’art. 202 C. foiest., ci-dessus transcrit; — casse.
Du 26 doc. 184°- —-C. d©<?a88. — M. Vidéerifc Sainrt-Lâurent, rapp.
(1) Arrêts conf* i, 3 o mai 1822 et xr avril 1840 ( J mm. du Dr. cr.j
art. 2641). . : .
(2) Comme les délits de chasse dan? les forêts de l’état ^ cass. jq &ep-. tembre 1840; ibid . 9 art. 2865).
CONTREFAÇON. —PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — PEINTURE.—GRAVURE
Le peintre qui a vendu , sans réserve, un tableau de sa composition, conserve^t-il exclusivement, pour lui et ses ayants cause, le droit de reproduire ce tableau par la gravure ? (L. 19 jmll. 1795 ; C. pén., 4 * 5 , 4 a() et 427).
Cette question neuve est d’autant plus importante que la législature, appelée récemment à se prononcer sur les droits d*auteur par un projet dont la discussion n’a été qu’une étude, en a laissé la solution à la jurisprudence, qui rie peut se fonder sur aucune disposition de loi bien précise. Le fait qui y a donné lieu et les systèmes respectifs sont lumineusement exposés dans les passages suivants du rapport de M. le conseiller' Romiguières, quj^a précédé l’arrêt de cassation que nous recueillons.
« En 1809 ; les préteurs du sénat conservateur commandèrent au célèbre artiste, le baron Gros, un tableau qui devait représenter la Bataille des Pyramides et le moment où le généra! Bonaparte, les mpntraut à son armée, prononça ces paroles mémorables : « Soldats, du haut de ces monuments, quarante siècles nous contemplent! » — Le tableau devait, avec quatre autres, orner la salle des séances du sénat conservateur, et servir d’escorte; en quelque sorte, à la statue de l’empereur par CanoVa. — Le prix du tableau fut fixé à 12,000 fr., que Gros reçut en 1810, après avoir livré son tableau, dont on dit qu’il ne garda ni une copie ni l’esquisse. — En x 8 x 4 > ce tableau, les autres tableaux, la statue dp l’empereur ejt les drapeaux dont était pavoisée la salle du sénat disparurent ; — .mais beaucoup plus tard, et lorsque Louis*Philippe conçut l’idée éminemment nationale de consacrer .le château dé Versailles à toutes les gloires de la France, anciennes et modernes, on dut rechercher les cinq tableaux qui représentaient de si belles pages de la vie de Napoléon ; — ils n’existaient plus dans le dépôt primitif et où furent longtemps les drapeaux que M. de Sémonville fit reparaître après la révolution de i 83 o. — On prétend que quatre de ces tableaux avaient été mis en gage chez des capitalites anglais. Le cinquième, la Bataille des Pyramides , était entre les mains du général Bertrand. — M. l’intendant de la liste civile dut s’en entendre avec ce dernier, qui remit en effet le tableau. Nous ignorons à quelles conditions, s’il y eut des conditions, comme nous ignorons à quel titre le général Bertrand était en possession du tableau. —-Le baron Gros, ayant appris que son œuvre était dèstinée à figurer dans lés galeries de Versailles, témoigna le désir de lui donner une dimension plus large que celle commandée par le
XIII. * i
cadre qui avait dû le recevoir dans les salles du sénat ; le célèbre peintre
s’en entendit avec M. l’intendant de la liste civile, et il fut convenu que le baron Gros, pour donner au tableau une largeur proportionnée à sa hauteur, ferait deux ajoutés qui lui seraient payés 6,000 fr. — Le baron Gros en dressa l’esquisse ; il n’est pas besoin de dire qu’elle était en parfaite harmonie avec la toile primitive. Mais le baron Gros mourut avant d’avoir pu terminer les deux ajoutés^ dont l’exécution fut confiée à un élève de son choix, qui reçut les 6,000 fr. — Le tableau ainsi complété est depuis longtemps au musée de Versailles ; — mais il parait qu’avant de traiter avec la liste civile, et pendant que le général Bertrand détenait le tableau , le baron Gros avait cédé au sieur Vallot le droit de reproduire par la gravure la Bataille des Pyramides, telle qu’elle avait été composée en 1809. — On dit qu’en conséquence le tableau fut mis à la disposition du graveur, transporté dans l’atelier de M. Delestre, où une copie réduite de ce tableau fut faite par un jeune peintre qu’avait désigné le baron Gros. — Le sieur Vallot travaillait à sa gravure, lorsqu’il apprit que le sieur Gavard , inventeur de deux nouveaux instruments , le diagraphe et un nouveau pantographe, avait obtenu la permission de reproduire par la gravure, et dans une vaste collection et indistinctement, tous les tableaux historiques qui décorent les galeries de Versailles ; — mais il prétend qu’instruit du travail auquel se livrait le sieur Vallot, il lui donna par esprit de convenance toutes les facilités nécessaires pour la vente de sa gravure; qu’en conséquence, il ne comprit la Bataille des Pyramides que dans la 162 e livraison de sa collection ; qu'il eut même le soin de faire timbrer d’un cachet particulier la gravure de ce tableau, dont exceptionnellement et d’honneur il s’était interdit la vente isolée. — La cour comprend que, tandis que U gravure Vallot 11e reproduisait que le tableau primitif, la gravure Gavard reproduisait le tableau avec les ajoutures. — Cependant , et par exploit du a 3 mai 1837, le sieur Vallot, prétendant avoir le privilège exclusif de graver la Bataille des Pyramides , avait fait défense au sieur Gavard de faire et de publier une gravure de ce même tableau.— Le sieur Gavard n’avait tenu aucun compte de celte défense. — Aussi, mais longtemps après, et dans le mois d’août 1840, le sieur Vallot procédant comme cessionnaire du droit de graver le tableau originaire, et la baronne Gros procédant en vertu des droits qu’elle avait sur les ajoutés exécutés par l’élève de Bay, d’après l’esquisse de Gros, adressèrent au procureur du roi près le tribunal de Ja Seine une plainte en contrefaçon contre le sieur Gavard. — A la suite d’une instruction et d’uue ordonnance réglant la compétence, le tribunal correctionnel de la Seine a rendu , le 2 3 janvier dernier, un jugement qui renvoie le sieur Gavard de cette plainte. — Sur l’appel relevé par les plaignants, la cour royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, a rendu
un arrêt confirmatif.
« Si l’œuvre de l’intelligence est susceptible de tomber dans le com-
roerce, il faut CQncilier l’intérêt public qui veut la diffusion, avec l’iptérêf matériel de l’auteur, fopdé à y trouver un moyen de .spéculation et de bénéfice. A la société, les profits intellectuels; à l’auteur, outre )a gloire, \ç# profits réels. — L’application de ces principes est facile quand il s’agif d’écrits, d’œuvres dramatiques, de compositions musicales. Ici, la propriété primitive ou acquise du manuscrit se confond avec le droit de publication * ou de reproduction qui est le seul mode d’exploitation utile. — Il n’ep est pas de même du peintre dont l’œuvre a une valeur matérielle et réalisable* indépendamment de la reproduction et de ^es bénéfices; — et quojque la reproduction par la gravure ne soit pas, à vrai dire, une contrefaçon» l’pne est assimilée à l’autre dans l'intérêt du peintre: intérêt d’amour-propre, afin qu’un graveur maladroit ne déshonore pas son œuvre; intérêt d’argent ? afin que les bénéfices de la reproduction ne Iqi soient pas r^vis, du moins en entier, afin qu’on ne puisse pas bénéficier malgré lui et à ses dépens. — Le graveur peut bien poursuivre la contrefaçon de sa gravure; mais à quel titre s’arrogerait-il le droit de graver le tableau d’un peintre qui ne l’y a pas autorisé ? — S’il est utile que les chefs-d’œuvre de la peinture sqient multipliés, mis à la portéede tous par la gravure, il est plus utile encore que la gravure soit digne du tableau ; et qui mieux que le peiutre peut choisir son graveur? — Voilà pourquoi l’article 8 de la déc]aratiqp du Roi du i 5 mars 1777, la loi du 19 juillet 179'i , les articles 4 x 5 et 4x6 du Code pénal, ont voulu qu’au peintre seul appartînt le droit de permettre à un graveur la reproduction de son tableau. — Mais ceci conduit à cette idée vraie, suivant les demandeurs , qu’à la différence des écrits, et en fait de tableaux » il y a deux propriétés, deux droits de propriété distincts : — propriété du tableau, de l’œuvre primitive ; propriété du droit de la reproduire. — Ce droit incorporel de reproduction, le peiutre n’en est pas dessaisi par la vente du tableau. Il ne peut l’étre que par une transmission expresse; — appliquer ici le principe commun que la vente de la chose comprend tous ses accessoires, est une erreur manifeste. — La loi de 1793 confère, non au propriétaire du tableau, mais au peintre , la faculté de se plaindre d’une reproduction non autorisée. — Il n’est donc pas vrai, quoi qu’en disent l’arrêt attaqué et un avis du conseil-d état du a avril * 8 x 3 , avis quq les demandeurs repoussent et que nous retrouverons bientôt en entier dans le mémoire du défendeur, il n’est donc pas vrai que le droit de gravure soit l’accessoire de la propriété actuelle du tableau, un avantage indirect attaché à sa possession. — Comment le prétendre, quaud la faculté, le droit de reproduire ne peut s’exercer que par les procédés 4’uu ar| différent ayaut pour objet de rechercher seulement dans le tableau un sujet de composition, une. pensée, un modèle? — Supposons que la loi, voulant consapref d’une manière plus absolue le privilège de la conception , ait attribué au peintre le droit exclusif de faire reproduire, à l’aide du modelage, au moypn de la sculpture, le sujet de sa compotition ; dirait-on que ce droit est un accessoire
du tableau ? Assurément non. Une statue est une chose tout autre qu’un tableau ; — la propriété d’un tableau se transmet comme celle de tous les meubles, si bien qu’à défaut de titre elle résulte de la possession ; — mais un tableau n’est pas nécessairement destiné à être gravé; — lé droit incorporel de gravure, le peintre peut vouloir en user ; s’il en use, il peut avoir à imposer des conditions, plus encore -dans Pintérêt de sa réputation que dans un intérêt de lucre. — Dans le système contraire, supposons un peintre qui, ayant déjà cédé le droit de graver un de ses tableaux, vend ce même tableau, sans s’expliquer sur la cession déjà faite. L’acquéreur du tableau cède à son tour le droit de le graver. Les deux cessionnaires ont fait chacun une gravure; mais le second a, le premier, rempli les formalités nécessaires pour s’assurer le droit privatif et exclusif de distribution et de vente. Quel sera le contrefacteur? Quel sera le préféré ? — Ou, supposons que le peintre a fait deux originaux, si l’on veut, deux copies d’un même tableau, vendus plus lard à deux individus différents, sans réserve ou sans céder formellement le droit de gravure. Auquel des deux acquéreurs appartiendra le droit de graver? — Ou, supposons le vol d’un tableau, et qu’il n’ait pas été revendiqué en temps utile. On demande si, quoique de bonne foi, le simple détenteur de ce tableau pourra le livrer à un graveur, et s’il faudra que le peintre, privé par un vol d’un véritable chef-d’œuvre, supporte qu’un graveur détestable en fasse une ignoble caricature ? — A la suite de ces suppositions dont la Cour appréciera l’influence sur la question de droit soumise à son examen, les demandeurs irtvoqueut l’usage qu’ils disent conforme à leur sy&tème; quelques décisions judiciaires qui ne nous ont point paru trancher nettement la question, et qui d’ailleurs ne sont pas uniformes, et là doctrine de M. Renouard, dans son traité des Droits d'auteur, doctrine qu’on sait avoir trouvé à la tribune d’énergiques contradicteurs, notamment M. Dupin, que le défendeur appelle à son aide dans la partie de son mémoire destinée à combattre le premier moyen de cassation. — Aussi nous parait-il convenable d’aborder sur-le-champ l’analyse de cette réfutation.
« Le défendeur s’attache d’abord à ces deux principes, qu'en matière de vente, celui qni vend une chose sans en rien réserver, la vend tout entière, avec ses accessoires, avec tous les droits qui s’y rattachent (article i 6 i 5 du Code civil ) , et que le vendeur étant tenu d’expliquer clairement ce à quoi il s’oblige, tout pacte obscur ou ambigu s’interprète contre lui (article 1602 du même Code). — Le défendeur soutient que l’article i er de la loi du 19 juillet 1793 n’a rien de contraire à ces règles du droit commun, et qu’il a voulu seulement prévenir la contrefaçon des gravures, en consacrant le droit de propriété du graveur privilégié. — Jl en est de même de l’article 3 , qui, s’il parle de Fauteur , dispose dans la supposition que Fauteur reste propriétaire. L’article ne fait aucune distinction entre l’auteur d’an tableau et l’auteué d’un manuscrit. Or, dirait-on que celui qui vend un manuscrit
conserve le droit de le faire imprimer? Youdrait-on mieux traiter la pror priélé artistique que la propriété littéraire, la première de toutes? N’est-ce point assez de la fiction qui fait considérer la gravure d’un tableau comme une contrefaçon du tableau lui-même? — Celui qui achète un tableau est ou un amateur, ou un spéculateur, ou un nouveau Mécène. Amateur, il sera jaloux <Je sa propriété et ne voudra pas qu’on puisse le forcer à la communiquer, à la publier, à la multiplier; spéculateur, il tiendra encore plus à la propriété absolue , à l’usage exclusif du tableau; nouveau Mécène; il voudra, dans l’intérét des arts, pouvoir livrer son tableau à l’étude ou à la reproduction par la gravure, mais d’après ses propres goûts oq ses affections. — Une réserve expresse peut seule empécber ces conséquences si naturelles de la vente, de la délivrance d’un tableau. — Bile serait surtout nécessaire là où le tableau a été acquis par un grand corps de l’état etpour faire partie de collections destinées à le populariser par la gravure ou par -l'un de ces procédés que le goût des arts, l’amour du progrès ont inspirés notamment au défendeur.— Le droit de reproduction est attaché a l’ouvrage, et ne peut s’exercer sans lui. C’est assez dire que le détenteur seul peut en autoriser, puisque seul il peut en faciliterla reproduction. Si, maître de la chose, n'étant lié'par aucune réserve, aucune stipulation expresse, il lui plaît de cacher, de mutiler, de détruire cette chose, que deviendra le droit d’un tiers à la reproduction de cette chose, à moins qu’on n’aille jusqu’à prétendre que, même sans aucune réserve, le peintre pourra à. perpétuité contraindre les acheteurs successifs de son tableau à le tenir constamment à sa disposition ou à celle de tous les cessionnaires. — Distinguer entre la pensée et Yexécution pour attacher à la pensée le droit immatériel de reproduction, et à Y exécution l’effet de la seule vente du tableau comme un objet d’ornement dont on ne pourra user qu’à ce titre, est une abstraction qui sûrement n’est point écrite dans la loi. — Peu importe que la gravure d’un beau tableau paisse procurer des bénéfices supérieurs aux bénéfices produits par la seule vente du tableau, comme la Bataille d?Austerlitz , payée 40,000 fr., et dont la gravure a présenté un lucre de aoo,ooo fr.; comme Y Odalisque dé M. Ingres, payée i,aoo fr., et dont le droit de gravure a été vendu 24,000 fr. Ceci indique les précautions que peut avoir à prendre le peintre qui vend son tableau, mais ne détruit pas les principes déjà posés. — Par ces précautions, le peintre peut pourvoir à tout ce qu’exigent sa fortune, sa gloire, l’intérêt de l’art ; mais quand il ne les prend pas, couçoit-on l’acquéreur sans condition, d’un tableau acheté à un prix très-élevé, qui ne pourrait pas même en faire une copie? Conçoit-on la nécessité de fermer les galeries du Luxembourg aux élèves qui s'y pressent? — Certes, quand on sait la valeur attachée à la possession d’un tableau original, on ne prétendra pas que celui qui a vendu ce tableau original, unique, a le droit d’en faire un semblable et de le jeter dans le commerce. Mais faut-il dire la même chose pour la reproduction par la gravure? — Ici
Ite défendeur conteste l’usage invoqué par le demandeur. Il prétend qu’on abuse des égards que les ministres de la maison dû roi ou les intendants de la liste civile ont cru devoir aux grands artistes, mais qui ont été supprimés dés qu'on à voulu les ériger eu droit; et le défendeur cite une lettre du 18 janvier i8ao, adressée au nom de M. de Blacas, par M. de Practél, à 1 ’àVoué du célébré David. — Lé défendeur cite encore ùn avis fourni par le conseil d’état, le a mari i 8 a 3 , à l'occasion d’une demande faite par le sieur Noël, d’étre autorisé à graver les galeries du Luxembourg, demaude qui àbuléVà de nouveau la question dix droit de gravure ét la prétention & ce droir dè Suite allégué par lés peintres. »
arrêt (Gros «t Yallot C. Gavard).
La Cour ; — vu feS art. i ét a de là loi du 19 juillet 1793, et l’art. 4*5 du G. pén.; — attendu que la loi spéciale, celle du 19 juillet 1793 , règle les droits des àütèurs et des pèintrcs ; — qu’il est dit dans l’art. i* r de cette loi que les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaüx ou dessins jouiront durant letir Vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dahs le territoire de la république, et d’en céder la propriété en tout ou eh partie ; — que cette loi établit donc en principe que la vente d’un tableau n’emporte le droit de le reproduire par un art distinct, celui dé la gravure, qu’au tant que le peintre a cédé ce droit pàr tmé stipulation particulière; — attendu qu’il est constant en fait, d’après l’arrêt attaqué, que le baron Gros avait cédé au sieur Yallot le droit dé gtavéV le tabléaü de la Bataille des Pyramides ; que dès lors nul autre que le sieur Yallot ne pouvait, sans son autorisation, graver ce même t&bleaü ; — qu’il en était de même quant aux ajoutés exécutés plus tard, et & l’égard désquels la dame Dufresne, à qui on n'a pàs contesté la qualité de ïehuhë corhmune en biens et d’usufruitière des biens dè sbn mâri, avait les thème* droits qu'aurait eus le baron Gros lui-même, notamment céîUi dé grâvüre, non aliéné pal* àucùn d'euà; —que néanmoins tesieùr Gavard à publié hhe gravüVë Comprenant lé tableau primitif et lés ajoutés , sans eü avoir obtenu l'autorisation soit du sieur Yallot, soit de la dame barohné Gros; —• qu’il avait donc encouru la peine applicable au cohtrefafcteùr, tandis que l'arrêt attaqué l’a renvoyé dé cétte plainte, sur le ihotif que la Vente d’un tableau emporte nécéssairemëht la cession du droit de lé graver \ que pàr là ledit àrrèt a violé l'àrt. i #r de là loi du 19 juillet 17^8 et rart. 4*5 G. pén.; — cassé.
Du àS juilL i 84 «. — G. de cass. — M. Romiguières, rapp.
LIVRÊTS.-— DOMEàTIQTTB. — POLICE MUNIglPitô.
La défense faite par les décrets des 3 octobre 1810 et a 5
septembre i8i5, pour tes villes d'une certaine population , de prendre en service un domestique non pourvu de livret, ne rentre point dans les attributions de Vautorité municipale y qui ne peut conséquemment, par un règlement local, rendre applicable, aux infractions commises la pénalité de tari. fai, i5% C.-pén . ( 1 ).
arrêt ( Doucet ).
La Cour ; — attendu que les décrets des 3 oct. 1810 et %3 sept. x$t3 11e proponcent aucune peine contre les maîtres qui auront contrevenu à leurs dispositions en recevant à leur service des domestiques non pourvus de livrets ; — que l’arrêté pris par le maire de Nantes, afin d’assurer l’exécution de ees décrets, ne peut avoir pour sanction la pénalité de l'art. 4714 no j 5 , C. pén., puisqu’en les considérant môme comme de simples règlements généraux de police, ils ne rentrent dans aucune des attributions dont l’ari. 3 , tit. 1 r, de la loi des 16-34 août 1790 a investi le pouvoir municipal; —que, dès lors, l’infraction audit arrêté ne constitue point une contravention punissable ; — qu’en s’abstenant donc de la réprimer, le jugement dénoncé, lequel est d’ailleurs régulier en la forme, n’a fait que se conformer âu-principe qui régit la matière ; — sans approuver toutefois, en drtnt, le motif.de ce jugement; — rejette, etc.
Du 5 février 184 t. — C. de cass. —M. Rives, rapp.
ÀÜT. 1871.
JURY. — INCAPÂCIïÊ. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE.
Le tirage du jury de jugement, fait sur pne liste de trente jurés, dont fun avait rempli les foneüms £ officier dé police judiciaire dçùis l'instruction de l* affaire, est ntd cvîhthè fuît iur Urie listé incomplète en raison de F incapacité de ce juré (à).
arrêt (Guégan contre Miü. pub. ).
La Couà Vu les art. 393 et 387 C. inst. cr.; attendu qu*il est constaté par le procès-terbal que Jean-Louis Lecoz figurait sur la liste dès treütesik jurés ordinaires; formée en vertu dè l’art. 387 C. inst. cr., et qu’il a
(x)Arrêt conf. : Cass. 1 5 juillet x 83 o. ( Journ. du Dr. cr., art. 4 $ô.) Jugé de même relativement aux livrets des ouvriers, régis par la loi du ai germ. an nu art. io*i a* et par l’arrêté du gouvernement, du 9 firim. anxix. (Cass. 9 juill. 18x9, x8{uill. 1839, aa fév. et i4aov. 1840 ;ibid, art. i 5 i, a 449 et
(a) Arrêts conf.: 7 mars et 18 juill. i8aa, 9 5 août i8a6etai mars 1839. (Journ. du Dr. cr., art. a5a7.)
fait partie des treute jurés parmi lesquels a été tiré au sort le jury de jugement, encore bien qu’il eût rempli les fonctious d'officier de police judiciaire , en sa qualité de premier suppléant du juge de paix du canton de Perros-Guierrec, dans la procédure instruite contre le demandeur; — que la formation du tableau de ce jury, qui devait nécessairement s’opérer sur une liste de trente jurés capables d’y concourir, n'a donc eu lieu que sur une liste de vingt-neuf; — qu’elle constitue, dès lors, une violation non moins expresse que substantielle des deux dispositions ci-dessus visées; — casse.
Du 4 sept. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 1*873.
USURE. — CUMUL DE PEINES
Le délit spécifié dans Varl. 4 06 C . pén. est consommé dès que le mineur abusé a souscrit Vobligation, et ne dégénère pas en simple tentative non punissable , par le fait de Vinexécution de cet engagement (4).
La restitution opérée par le délinquant, même avant toute poursuite, n’empêche pas sa condamnation à l’amende , qui, seulement , doit être fixée au minimum de a 5 fr . (2).
La disposition de la loi du 3 sept. 1807, art. 4 , qui 9 au cas d’usure mélangée d!escroquerie, autorise le cumul des peines dont sont passibles ces deux délits (3), s’applique à tous les délits
(z et 2) Si ce délit, ainsi que le suppose à tort un arrêtiste, était un véritable abus de confiance , comme celui que spécifie autrement l'art. 408 G. pén., la restitution volontairement opérée s’opposerait à toute poursuite, puisque le délit de détournement frauduleux n'èxiste qu'autant qu'il y a refus ou impuissance constatée d’exécuter le mandat ou d’opérer la restitution. {Voy. notre art. 2790.)—Mais le délit del’art. 406 est bien plus une sorte d'escroquerie (ce mot vient du verbe italien scroccare , obtenir pour rien) ; car il consiste dans le fait d’obtenir, par un abus de crédulité, de l’inexpérience ou des faiblesses d’un mineur, un engagement onéreux pour celui-ci. {Voy. l’art. 4 o 5 G. pén.) Conséquemment l’inexécution de l'engagement, quoiqu'elle provienne de la volonté manifestée par fauteur du fait avant toute poursuite, ne peut faire disparaître le délit, pas plus que si elle était due à l’invalidité de l’écrit. En effet, toute escroquerie est punissable-dès qu'il y a eu remise obtenue d’un billet, etc., encore bien que le préjudice u'ait pas été consommé, puisque la loi punit la tentative de ce délit. {Voy. nos art. 2463 et 2593.)
( 3 ) Arrêt conf.: Cass., 9 sept. 1826.
consistant dans des fraudes pratiquées envers des emprunteurs,
arrêt (Min. pübl. C . Vigné).
La Cour ; — en ce-qui touche le pourvoi de Vigné ; — attendu, sur le premier moyen, que le délit prévu par l'art. 406 C. pén., est consommé du moment que le mineur a été amené à souscrire, à son préjudice, des obligslions, quittances ou décharges, sans que les restitutions que le coupable consentirait ultérieurement puissent jamais changer le caractère du fait, ni le réduire à une simple tentative; — que l’arrêt attaqué reconnaît en fait que Vigné a fait souscrire à deux jeunes gens, dont l’un était mineur, en abusant de leur inexpérience et de leurs passions, deux lettres de change de 1,645 fr. chacune, quoiqu’il ne leur remît qu’une somme de 1,000 fr.; — que, dès-lors, eu lui faisant l’application de l’art. 406 C. péo., nonobstant la transaction par laquelle il avait précédemment consenti à réduire sa créance à la somme qu’il avait réellement prêtée, cet arrêt n’a violé ni ledit art. 406, ni l’art, 3 C. pén.; — attendu, sur le deuxième moyen, que le délit prévu par l’art. 406 doit nécessairement, d’après les tèrmes de cet article, être puni d’un emprisonnement et d’une amende; que le minimum de cette amende est fixé à a 5 fr., et que c’est son maximum seul qui est proportionnel aux restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées; que s’il n’y avait, dans Espèce, à prononcer au profit du mineur déjà désintéressé par la transaction, ni restitution, ni dommages-intérêts, le seul effet que pût produire cette circonstance, c’est d’empêcher le juge d’élever l’amende au-dessus du minimum de a 5 fr.; — que ce minimum n’a point été dépassé, et qu’ainsi l’arrêt attaqué ne contient, sous ce nouveau rapport, aucune violation dudit article 406;— rejette;
Eu ce qui touche le pourvoi du procureur-général ; — vu l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807 ; — attendu que le second alinéa de cet article contient une exception au principe prohibitif du cumul des peines pour le cas où il y a escroquerie de la part du prêteur ; — que cette exception doit s’entendre de tous les dédits consistant dans des fraudes pratiquées envers les emprunteurs; que cela résulte et de l’esprit de la loi de 1807, qui considère l’usure comme le délit principal, s'aggravant par la féunion d’un autre délit, mais dont la peine pécuniaire demeure toujours, la répression nécessaire, et de l’étendue qu’avait, dans le langage légal, le mot escroquerie , d’après la législation en vigueur au temps où cette loi a été faite ; — que l’arrêt attaqué constate en fait que Vigné a prêté aux mineurs Maignol et Moisset une somme de 1,000 fr., pour laquelle il s’est fait souscrire des effets d’urie valeur totale de 3290 fr.; que le délit prévu par l’art. 406 Ç. pén., dont il a été reconnu coupable, se rattache à ce prêt usuraire; — qu’ainsi on se ( trouvait dans le cas où le secoud alinéa de l’art. 4 delà loi du 3 sept. 1807 " autorise à prononcer cumulativement l'emprisonnement et l’amende ; —
, qu’en jugeant le contraire, et en se fondant sur l’art. 365 G. inst. crîm.,
pour ne condamner Vigné qu’à l'amende de 25 Fr., prononcée par l’art. 406 G pén., la cour de Toulouse a faussement appliqué ledit art. 365, et, par suite, violé l’art. 4 de la loi-du 3 sept. 1807 î :— casse.
Du i 3 nov. 1840. — C. de cass. —M. Vincens Saint-Laurent, rapp.
FORÊTS. — DELIT. — PRESCRIPTION
La durée de la prescription des délits forestiers est desixfnois du jour de la constatation du délit, toutes les fois que le délinquant a été désigné dans le procès-verbal (C. for., 1 85 ).
arrêt (Min. pub. C . F e Hallé).
La Cocrn;— attendu que la prévenue était désignée dans le procès-verbàl ; qu’elle n’a été poursuivie que plus de trois mois après la constatation du délit; qu’ainsi la prescription lui était acquise aux termes de la disposition claire et précise de l’art. x85 C. for.; —qu’en supposant que la disposition des art. 636 èt 638 instr. cr., d’après laquelle les actes d’instruction ou de poursuite interrompent la prescription même à l’égard des personnes qui n’y seraient pas impliquées, ne soit pas inconciliable avec celle du susdit article x85, qui étend à six mois le temps nécessaire pour prescrire, lorsque les délinquants ne sont pas désignés au procès-verbal (ce qu’il n’est pas nécessaire d’examiner), au moins les dispositions desdits art. 637 et 638 ne pourraient jamais préjudicier au délinquant désigné au procès-verbal, qui a dû, sous peiue de déchéance, être poursuivi dans le délai fixé parla première disposition dudit article x85; d'où il suit que le tribunal correctionnel de Charleville, en déclarant prescrite l’action dirigée contre Françoise Moïse, femme Hallé, n’a fait que se conformer aux lois de la matière; — rejette.
Du 8août 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. v
force majeure. — excuse péremptoire. — théa*re.
Vempêchement provenant de force majeure exclut la cubpabi• tité , même en matière de contravention de police , et spécialement quant xut retard qu'a éprouvé la fermeture d'un théâtre (i).
arrêt (Lefèvre et Desfossès).
La Cour; — attendu que l’empêchement provenant de force majeure
(1) Arrêt conf.: 7 juiïl. 1827.
fait exception; en toute matière, à la culpabilité, et que ce principe est applicable aux contraventions de police (art. 64 C. pén.J; — attendu que le jugement attaqué constate que le retard qui a eu lieu dans la fermeture du spectacle de Périgueux, dans la soirée du 17 mai 1840, après l’heure fixée par l’arrêté municipal en vigueur dans cette ville, provient de faits étrangers au directeur du théAtre et à la troupe dramâtiqué ; qu'ainsi la contravention n’éxistait pas ; — qu'en jugeant ainsi le tribunal de policé de Périgueux n’a violé aucune loi ; — rejette.
Du 8 août 1840. — G. de eass. — M. Isambert, rapp.
art . 2876*
FORÊTS; — EXCEPTION PREJUDICIELLE. — JUGEMENT
Pour empêcher la reprise de la poursuite correctionnelle , te prévenu, renvoyé à fins civiles , doit justifier non seulement d'une assignation, mais aussi des actes indiqués par le C . de proc. civ. et le décret du 3 o mars 1808 pour arriver à Vobtention d*un jugement.
arrêt ( Forêts C. Marmontel).
La Cour ;— attendu qu’il résulte des termes de Part, r 8a que le législateur, en donnaul au propriétaire mal à propos poursuivi en réparation de délit, le moyen d’établir son droit de propriété, n’a pas voulu que ce moyeu pût devenir une arme pour échapper aux conséquences d’une poursuite régulière et bien fondée ; que c’est pour remplir ce double but qu’en statuant que la question préjudicielle de propriété ferait surseoir aux poursuites correctionnelles jusqu’après la décision à rendre paria justice ordinaire, il a voulu que, dans un bref délai, la partie poursuivie fût tenue de saisir le juge compétent et de faire les diligences nécessaires pour obtenir jugement; et qu’à défaut de ces conditions, l’administration obtint la levée du sursis, et pût reprendre ses poursuites ; — qu’il ne suffit donc pas que le prévenu, renvoyé à fins civiles, ait saisi, dans le délai fixé, le juge compétent, obligation qui est suffisamment remplie par la citation dounée à sa requête, mais qu'il faut encore qu’il justifie des diligences qu’il a faites pour donner suite à cette citation, en faisant dans les délais moralemeut nécessaires, dont le tribunal èorrèctionnel restera juge si l’administration forestière prétend qu’il y a eu négligence de sa part, les actes indiqués par le Code de procédure civile et le décret du 3o mars 1808 pour arriver à ^obtention du jugement ; que ces condltidhs sont Aussi indispensables l’hne que l’autre pour l’exécution de l’article, et que le défaut de l’une des deux suffit pour que la justice correctionnelle reprenne sen: cours, et qu’il soit passé outre aux poursuites ;— qu’ainsi en décidant, comme il Ta fait, quota
simple assignation donnée par la partie poursuivie suffisait pour remplir le vœu de l’art. 18a, et que, malgré le défaut de justification des diligences qui auraient dû suivre cette assignation, il n’y avait pas lieu à accorder à l'administration la levée du sursis, le jugement attaqué a faussement interprété et par suite violé ce .même article; — casse.
Du 18 sept. 1840. — G. de cass.,— M. Fréteau de Pény, rapp.
JUGEMENTS ET ARRÊTS. — PUBLICITE
Il n’est pas suffisamment constaté qu'un jugement correctionnel, a été rendu publiquement , par la mention qu'il a été rendu à Vaudience ordinaire (G. inst. cr., 1 53 ) (1).
arrêt (Millelot).
La Cour; — vu Part. 1 53 C. iust. cr. ;—attendu que, d’après la législation en matière, soit civile, soit criminelle, la publicité est toujours de l’essence des jugements; et que, hors lVxception introduite par l'art. 55 de la Charte constitutionnelle, cette publicité est absolument indispensable pour la validité des jugements; — que cette publicité est spécialement prescrite, à peine de nullité, pour l’instruction et pour le jugement des affaires portées devaut le tribunal de simple police ; — que, dès lors, un tel jugement, doit, sous cette peine de nullité, énoncer, contenir la preuve non équivoque qu’il a été rendu en audience publique, sans quoi il ne présenterait pas, comme il le doit, un témoignage de sa légalité;—et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué porte simplement : « Ce fait et jugé à l’audience ordinaire du tribunal civil de première instance, séant à Clamecy, jugeant correctionnellement, le a6 février 1840;* — qûe ces ttiots à taudience ordinaire , ne sauraient tenir lieu de ceux à raudience publia que, et attester suffisamment la publicité voulue par la lof; — que l’audience aurait pu Aire tenue aux jours, aux heures ordinaires , et ne ravoir pas été publiquement ; -—casse, etc.
Du i 3 juin 1840. — G. decass. — M. Romiguières, rapp.
FRAIS ET DÉPENS.— ABSOLUTION
L'accusé qui est absous ou exempté de toute peine, en raison de
(1) Arrêts conf.: ai nov. i8a8, 6 mai i 83 o et 39 mai i 835 . {Journ. du Dr. cr., art. 76 et 49 **)
( ao5 )
ce qu'il a procuré Varrestation des principaux coupables, n'en doit pas moins être condamné aux frais de la poursuite (i),
arrêt ( Duyic 6V Min. pub. )
La Cour;— sur le moyeu tiré de la violation de l'art. 368 C. inst. crins.; — vu ledit article: — attendu que tout accusé qui succombe doit être condamné aux frais ; — que les accusés Saulcy ‘et Gros-Georges ont été déclarés coupables par le jury de participation à l'émission de monnaies d’argent contrefaites ou altérées, ayant cours légal en France ; — que si l'arrêt attaqué les a exemptés de toute peine a raison du fait reconnu constant par le jury, qu’ils avaient, depuis les poursuites commencées, procuré l'arrestation des autres coupables, l'accusation dirigée contre eux n'en a pas moins été complètément justifiée; — attendu que la condamnation aux frais n'est point une peine ; — qu’elle a pour objet d'assurer à l’état la restitutiôn des avances nécessitées par la recherche et le jugement du crime, et que. l'utilité de cette procédure est démontrée par ta déclaration de culpabilité qui en a été la suite et la conséquence; — attendu que, dès lors, les accusés Saulcy cl Gros-Georges, qui, en tant que leur culpabilité a été reconnue, ont succombé nonobstant l’exception en vertu de laquelle ils ont été affranchis de la peine qu'ils avaient encourue, et dont le relaxe prononcé, non de l’autorité seule du président, mais au nom de la Cour d’assises, ne saurait être considéré comme un acquittement, aurait dû, conformément à l’art. 55 C. pén., être condamnés solidairement aux frais, en même temps que le demandeur, déclaré coupable comme eux, et seul passible de l’application de la loi pénale; — casse et annule parte in quâ l'arrêt de la Cour d’assises des Vosges, du 5 juin dernier, en ce qu'il a omis de condamner solidairement aux frais Saulcy et Gros-Georges.
Du a 4 juill. 1840. — G. de cass. — M. Rocher, rapp.
COCR d’assises. — TÉMOIN CONDAMNÉ. •— SERMENT. — AVERTISSE¬ MENTS AD JURY, t— DÉCLARATION INCOMPLETE. — FAUX.
Le témoin qui, interpellé par le président, répond qu'il a subi une peine afflictive et infamante, doit déposer sans prestation de serment si le fait de la condamnation, quoique non légalement établi, n’est pas nié par le ministère public ou l'accusé { C. iost. cr.,Si7).
(1) Foy. arrêts des 14 mai i8a4, i 5 fév. 18*9, 7 janv. et 9 déc. i 83 o, 3 o juill., 16 et aa déc. i 83 r, a4 fév. i 83 a (Journ. du Dr. cr . 9 art. 3 o 3 , 6*9 et 798).
( ao6 )
Lorsque le procès-verbal énonce que le président q donné aq jury les avertissements prescrits par Varl . 34 1 C. in$t. cr % ily a présomption que c'est du nouvel art . 34 i, rectifié par la, loi du 9 septembre i 835 , que le président a donné connaissance aux jurés (i).
Quand le jury, sur la demande non contestée du ministère public, a été renvoyé dans la chambre de ses délibérations pour y compléter sa déclaration, le procès-verbal ne doit pas nécessairement indiquer en quoi sa déclaration était incomplète (a).
Dans une accusation de faux pour avoir créé une obligation en remplissant un endossement en blanc sur une lettre de change , le jury ne doit pas, comme dans les accusations de faux qui peut vent dégénérer en abus de blanc-sein g, €tre interrogé sur le point de savoir si la lettre de change avait été ou non confiée à Vaccusé (C. pén., i 4 ? et 407) ( 5 ).
Il y a crime de faux en écriture de commerce par cela qifil s'agit (Tun billet à ordre, portant la signature (Tun commerçant (C. comra., 638 ; C. pén., 147) ( 4 )-
iiRÊT ( Giraudier ).
Là Cour ; — sur le premier moyeu, tiré de ce que le nommé Jean Charbonnier, témoin assigné à la requête du ministère public, a été entendu sans prestation de serment sur la déclaration par lui faite qu'il avait subi une peine afflictive et infamante, sans que l'exactitude de cette déclaration ait été vérifiée : — attendu que le procès-verbal des débats constate que c'est sur l'interpellation du président que Jean Charbonnier, assigné comme témoin,,-a déclaré avoir été condamné à une peine afflictive et infamante, ce qui u’a été contesté ni par le ministère public ni par les accusés ou leurs défenseurs, et, qu'en conséquence, le président a averti le jury que la déclaration de cet individu, au procès, ne devait être considérée que
(1) Jugé de même par arrêt du 7 janv. 184 r, rejetant le pourvoi des nommés Robin et Bertrand. Voy. aussi notre art. « 859 .
(a) Celte solution ne se concilie guère avec la jurisprudeaeç d’après la* quelle il y a lieu à cassation si La première déclaration n'étâit pas certainement irrégulière ou incomplète ( suprà , art «853 ) ; car comment la Cour de cassation pourra-t-elle vérifier si le renvoi était indispensable ?...
( 3 ) Voy . notre art. 27-89.
(4) Arrêts conf.: «3 mars 1827, 4 déc. 1828, 18 juin i 83 r, *3 juin i 832 , 28 janv. 1837, 27 sept. x 838 et 3 i janv, 1840 ( Joum , du Dr;cr. y art. 203,929, 2329 et 2591).
corn me un simple renseignement; — qu’il n'y a eu en cela aucune irrégularité;— sur le deuxième moyen, tiré de ce que le président de la Cour d'assises n’a pas donné au jury les avertissements prescrits par l’art. 34 x C. inst. cr., rectifié par l’article i er de la loi du 9 sept, x 335 ; — attendu que la loi précitée, en modifiant, ainsi qu’elle l’a fait, l’art. 341 C. inst. cr., a voulu que ce nouvel article modifié fût substitué à l’ancien dans ledit Co^le; que, dans l’espèce, le procès-verbal des débats constate que le piésident a donné au jury les avertissements prescrits par l’art. 341 C. inst. cr., et qu’il y a présomption légale que c’est du nouve) art. 34 x, et non de l’ancien, que le président* donné connaissance au jury; — sur le troisième moyen, tiré de ce que le jury a rendu deux déclarations, dont la première a été considérée comme incomplète par la Cour d’assises, puisqu’elle a renvoyé le jury à délibérer pour la compléter, saus que le procès-verbal des débats fasse connaître en quoi cette déclaration était incomplète :— attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats, «que le ministère public a fait remarquer à la Cour que la déclaration du jury était incomplète, et a requis que les jurés fussent renvoyés dans leur chambre pour la compléter; que les conseils des accusés ont déclaré s'en rapporter; qu’enfin la Cour d'assises, après en avoir délibéré, faisant droit au réquisitoire du ministère public, a ordonné que les jurés rentreraient dans leuf chambre pour compléter leur déclaration ; » — attendu qu’il résulte de ces faits, non pas qu’il y ait eu de la part du jury deux déclarations, mais bien une seule qui était incomplète, et qu'il y a eu nécessité de la faire régulariser et compléter pour qu’elle fût susceptible de sortir effet; d’où il suit <ju’en procédant ainsi quelle l’a fait à cet égard, la Cour d’assises n’a commis aucune violation de la loi ; — sur le quatrième moyen, tiré de la violation prétendue des art- 1 47 et 407, C. pén., en ce que, s’il résulte des réponses du jury que le demandeur a inséré après coup dans des lettres de change une obligation en faveur de son fils, il en résulte aussi que ces insertions ont ru lieu de sa part an écrivant das endossements au-dessus du nom de J. Maillé, tireur des lettres de change, qui avait signé au. dos et par avance, et que l’insertion d’une obligation dans une lettre de change, lorsqu’elle a lieu de cette manière, n’est crime de faux que lorsque la lettre de change u’a pas été confiée à l’auteur de l’insertion, ce qui résulte des art. 147 et 407 combinés du pén.; quainsi, .lorsqu’une accusation de faux e$t basée sur une pareille insertion, la circonstance que la lettre de change n’a pas été confiée à l’accusé, est une circonstance constitutive du crime, sur laquelle le jury doit être interrogé et d<jit délibérer, et que, dans l’espèce, la circonstance que les lettres de change n’avaiepj; pas été confiées au demandeur, n’est comprise ni dans les questions posées au jury ni dans les réponses par lai faites à ces questions; d ou il suit, d’après le demandeur, que l’accusation doit être considérée comme non purgée : — attendu que, d’après l’arrêt de renvoi et l’acte d’accn-
( ao8 )
salion, il ne s’agissait point, au procès, d’abus de blancs-seings confiés à l’accusé; que dès lors il n’y avait point lieu d’interroger le jury sur la question de savoir si les lettres de change dans lesquelles une obligation' avait été insérée apres coup, au moyen d’une insertion d’endossement audessus du nom du sieur Maillé, avaient été ou n’avaient pas été confiées au demandeur; que les faits dont le demandeur a été déclaré coupable par les réponses du jury constituaient au contraire le crime prévu par le second alinéa de l’art. 147 C. pén. ; que, par conséquent, il n’y a point eu violation dudit article, non plus que de l’art. 407 C. pén,; —sur le cinquième et dernier moyen, tiré de ce qu’il aurait été fait au demandeur une fausse application de l’art. 147, C. pén., en ce que les faits dont il a été déclaré coupable par le jury ne constituaient pas le crime de faux en écriture de commerce; —attendu que les faux dont le demandeur a été déclaré coupable par le jury ont été commis par insertion après coup, dans des lettres de change ayant le caractère d’effets de commerce; qu’il en est de même du faux commis dans le billet de tao fr. souscrit au profit du demandeur par le sieur Clavel, menuisier à la Guillotière, puisque, aux termes de lait. 638 C. comm., les billets souscrits par un commerçant sont censés- faits pour son commerce, lorsqu’une autre cause n’y est point énoncée; que le demandeur ayant été déclaré coupable par le jury d’avoir fabriqué à son profit ledit billet souscrit de la fausse signature dudit sieur Clavel, menuisier à la Guillotière, il a été fait au demandeur une juste application de la peine du faux en écriture de commerce; — rejette, etc.
Du 23 oct. 1840. — C. decass. — M. Dehaussy, rapp. A.RT. 2880.
FORÊT9. - BOIS COUPES. - PRESOMPTION
L’individu dans le domicile duquel des bois coupés en délit ont été trouvés par des agents forestiers, est présumé coupable ou complice du délit, s’il ne prouve pas le contraire (1).
ARBÊT ( Minist. publ. C. Fossoyeux ).
La Cour; —Vu les art. i6r, 164 et 19a C. for.; —attendu que les art. i r et 164, en autorisant les agents forestiers à rechercher et à saisir les bois coupes en délit, dans les lieux où ils ont été transportés, font résulier de la seule possession de ces bois des indices de fraude qui sont la conséquence de celte possession, et que c’est à celui chez qui ils sont trouvés à détruire les présomptions de fraude que la loi élève contre lui ; - attend»
(.) Mais cette preuve négative ne doit pas être rigoureusement^ée. (Kej., i 5 mai 1829 î Joitrn. du Dr. cr. y art. 242.)
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que, dans l’espèce, le prévenu ne justifiait pas de la possession légitime des bois coupés en délit, trouvés dans son domicile; qu’il n’avait pas indiqué les personnes de qui il les tenait, et que, dans cet état, la présomption de culpabilité et de complicité résultant contre lui du procès-verbal non attaqué des gardes forestiers, subsistait contre lui; d’où il suit qu’en le relaxant des poursuites, le jugement attaqué a violé les dispositions précitées du Code forestier ; — casse.
Du 17 sept. 1840. —Cour de cass. — M. de Ricard; rapp.
art. a88i.
JURIDICTION CORRECTIONNELLE
Les conclusions du ministère public ,dans les tribunaux de simple police , sont une formalité substantielle$ dont Vobservation doit être constatée à peine de nullité (1).
Il en est de même dans la juridiction correctionnelle y au deuxième degré comme au premier, encore bien que par Vacquiescement du ministère public au jugement qui a relaxé le prévenu, le débat ait été réduit aux intérêts civils de la partie civile appelante (a).
(1) La jurisprudence est depuis long-temps'fixée dans ce sens. (Cass. 17 mess, an ix, 17 fév. 1809, 8 juillet i 8 x 3 , 3 mars 18x4, xx mai x 83 a. Journ % du Dr. cr„ arL 891.) La même règle existe pour les conseils dé di*<cjpline de la garde nationale. (Cass.,24 juill. 1840; ibid. art 2809.)
(a) Jusqu’ici, aucun arrêt n’avait déclaré substantielles l’audition du ministère public dans la juridiction correctionnelle et la constatation expresse de cette formalité dans les jugements et arrêts : Voy. arrêts de rejet des 12 mai x8ao et 4 août x 83 a. Il n’était pas douteux cependant que le ministère public, dans cette juridiction. comme dans les autres, fit partie intégrante et nécessaire du tribunal, et qu’il dût porter la parole toutes les fois qu’il y avait un délit en débat. Mais l’audition était-elle également essentielle , ne devait-elle pas au moins être présumée avoir eu lieu, lorsqu'il ne s’agissait plus que d’un débat purement civil entre le préveuu relaxé et la partie civile appelante ? Telle est la thèse que nous avons combattue en soutenant le pourvoi du demandeur en cassation. Ce qui est décisif, c’est que le juge d’appel ne demeure compétent qu’autant que le fait débattu sera reconnu être un délit {foy. nos art. 2767 et 2773.) Donc la juridiction demeure correctionnelle, à la différence des cours d’assises, appelées à statuer sur les dommages-intérêts après acquittement. Or la fonction du ministère public est inhérente à la juridiction , et non pas subordonnée à la possibilité d’une réquisition pénale.
xm. »4
( aI ° )
Arrêt (Minièt. pubh).
La Gour ; — vu les art. 144, i 53 , 408 et 4 i 3 G. instç. cr.; — attendu, en droit, que le ministère public est une partie intégrante d'un tribunal de simple police ; qu’il est indispensable, conformément à l’art. x 53 précité, et pour la validité des jugements rendus par ce tribunal, que le ministère résume l’affaire et donne ses conclusions ; que l'omission de cette formalité, qui doit être considérée comme substantielle, puisqu’elle tient à l’organisation dii tribunal et aux attribution^ de chacun de ses membres, est un moyen de cassation; — et attendu, en fait, qu’il résulte du jugement attaqué et rendu le «7 janvier 1841, qu’après avoir entendu les témoins dont il avait autorfté l’audition par sort jugement préparatoire du 5 An fto&né Mois, lé juge de simple police ÿrttàofaça immédiatement stWH jugement définitif sans que le ministère public eût pris la parole pour résumer l’affaire et donner ses cooclusioa», ce.qoi constitue une violation des art. 144 et i 53 précités; — casse.
Du 36 mars 1841* —C. de cass. — M. Romignières, rapp.
arrêt (Villette C. Mazaud et Dubois).
La Cour; — vu les art. 190 et a 10du Gode d’inslrugltott criminelle, desquels il résulte que soit au premier, soit au deuxième degré de la puri-. diction correctionnelle, le ministère public doit résumer l’affaire et douner ses conclusions; — attendu , dès-lors, que le ministère public est partie nécessaire, en cette juridiction, alors même qu’il ne s’agit plus* sur appel* que des intérêts civils, puisque pour fonder 1a compétence-de. cette juridiction , les faits doivent être qualifiés, d'après les dispositions des lois pénales, et que les réparations civiles ne sont que l'accessoire de l’existence de cette qualification; — et attendu, dans l’espèce, queYillettea été» par l’arrêtatta-i que, déclaré coupable de faits ayant le caractère légal de l’escroquerie, et que par spite il a été condamné sur appel à des réparations civiles envers, lespAities civiles Mazaud et Dubois, quoiqu’il n’y eût lieu de lui appliquer,, aucune peine, faute d’appel de la paît du ministère public; —attendu que l’arrêt attaqué ne constate aucunement que le procureur-général, quoique présent à l'audience, ait pris la parole et conclu sur l’appel de Vib lette, et qu’on doit considérer comme omise la formalité essentielle dont Ü s’agit, et dont l’arrêt attaqué devait constater l’accomplissement; d’où il suit qu’il y a eu violation, dans l’espèce,'de l’art. 2x0 du Gode d’instruction criminelle;
Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de s’occuper des autres moyens du demandeur, la Gour casse et annule l’arrêt rendu le 3 février 1841 par la Cour royale de Paris, chambre correctionnelle.
Du 33 mai 1841» C. de cass. — M* Isamfoert, rapp.
FAUX. — SUPPOSITION D ETAT
Il n y y a pasfaûx punissable dans le fait, dé la part d y une femme 9 de prendre faussement , dans un acte notarié 9 la Qualité d*épouse de tel individu (C. péü. 147) (1).
arrêt (Marie Cheverier).
La Cour ; — vu les art. 147 €. pén.* 408 «14*9, § 6 * G. instè. cé.; attendu que la demanderesse avait été mise en accusation comme prévéntto) et que le jury Ta déclarée coupable d'avoir frauduleusement déclaré qu'elle était l’épouse du nommé Charles, disant se nommer Victor Àrié, dans un acte passé devant M e Leroy, notaire àSédan, ayant pour objet de constater la vente d'une maison et d'un jardin qu'elle faisait, conjointement avec l’accusé Charles, à Jean-Baptiste Tuot èt à sa femme, sous les garanties solidaires de fait et de droit; — attendu que si l'art. 147 précité Qualifie crimes de faux et punit de la peine des travaux forcés à temps lèfe additions ou altérations, dans un acte, de clauses, de déclarations ou de faits que cet acte avait pour objet àe recevoir et de constater, il ne punit pas de même les faùsses déclarations, les suppositions d’étàt, les usurpations de qualités qui n’appartiènnent point à la substance de l'acté, et que Cet acte n’à pas pour objet de constater; — que ces énonciations, sans' rapport •direct et essentiel avec l’acte qui les contient, ne sont plus que dés inensonges, répréhensibles sans doute, mais qui ne peuvent pas devenir dés éléments de feux criminel et punissable ; —■ attendu, dans l’espèce, que l’acte dans lequel la demanderesse, qui n’était point mariée, a pris la qualité d’épouse, n avait pas pour objet de Constater cette qualité ; que l’espèce de fraude commise par cette supposition d’état n’a point Influé et ne pouvait pas influer sur la validité de la vente, seul objet de l’acte; — que sur le vu de l’arrêt de renvoi et de la déclaration du jury, la Cour d’assisè* des Ardennes aurait donc dû se borner à déclarer que le fait imputé à fa demanderesse ne constituait ni crime ni délit, et qu’en lui appliquant fe peine prononcée par ledit article 147, elle en a fait une fausse âpplicâhitm et commis un excès de pouvoir ; — casse.
Du 5 o avril 1 84 1 • -'-C. de cass. — M. Romiguières, rapp.
{t) Effectivement l’art. 147 C. pén. ne doit pas s’appliquer aux fausses déclarations, suppositions d'état» usurpations de quàlifé, qui n’appartiennent point à te éttbstakce de l’acte, et que cet acte n’a pas pour objet de constate t, Ces énonciations ne sont que des mensonges, qui peuvent constituer le délit d’escroquerie Selon les circonstances, maté noh le faux Criminel. Ce priàcipea été méconnu par quelques arrêts qui ne doivent pas fëire jurisprudence. (Rej. 6 août 1827 et 17 mai 1839; Journ, du Dr, cr. } art. ? 4 ° 4 " Voy . aussi infra , art. a 885 .)
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ART. St 883 .
LIBERTÉ PROVISOIRE. —- COMPETENCE
La liberté provisoire sous caution peut être demandée èn tout état de cause . -
La demande , rejetée par la chambre du conseil , peut être adressée à la chambre d'accusation par voie d P opposition ou &ap- /**(>); ...
Après condamnation définitive, le demandeur en cassation qui veut se dispenser de la mise en état peut demander la liberté provisoire à la juridiction Rappel (a).
La mise en liberté qui est demandée hors des cas d'exclusion fixés par la loi est-elle obligatoire ou bien facultative pour le juge? ( 3 )
ARRÊT ( Dlltil ).
Attendu que les chambres du conseil, telles qu’elles sont organisées par le § 2 de l’art. 127 G. insU cr., forment une juridiction du premier degré ; qu’elles rendent une véritable décision lorsqu’elles statuent dans le cas prévu par l’art. 1x4 du même Code; que d'après le principe général qui sert de base à notre organisation judiciaire, toute décision est susceptible de parcourir deux degrés de juridiction ; qu’enfin c'est aux chambres d’accusation telles qu’elles sont constituées par le chap. x, tit. 2, lîv. 2 du même Code, qu’il appartient de statuer souverainement sur ces décisions ; d'où suit que Outil a usé d’un droit légitime en déférant à la Cour l’examen de la décision rendue contre lui, et ce, soit qu’il ait adopté la forme de l’appel ou celle de l’opposition, puisqu’aucune disposition de la loi ne prescrit l’emploi exclusif de l’une ou l'autre de ces formes;—attendu, au fond, que s’il résulte des termes formels de l’art. 114C. inst. cr., que le prévenu d’un fait non susceptible de faire prononcer contre lui une peine afflictive .
(ï) Arrêt conf. : Rej. 1 5 juill. 1837 ( Joum . du Dr . cr., art. 2063).
(2) Cette règle a déjà été consacrée par deux arrêts de cassation ( 12 fév. i 83 oet i 3 août 1840; ibid., art. 2725).
( 3 ) Le juge n’a un pouvoir discrétionnaire que pour la fixation du cautionnement, suivant la jurisprudence constante de la Cour de cassation (arrêts des 21 avril 1 8 x 5 , x 5 juillet 1837 et 26 mai i 838 (Joum. du Dr . cr., art. 2003 et 2x44). Mais plusieurs Cours royales résistent. (Colmar, i 5 sept. 1837; Limoges, 24 oct. 1837; Caen, 28 mars i 838 ; Paris, 20 avril i 838 ; Ibid., art. 2118, 2144 et 2203.)
ou infamante, a le droit de demander que l’arrestation préventive à laquelle il a été primitivement soumis cesse, sous son offre de fournir caution, il est également .constant qu’il appartient à la chambre du conseil d’apprécier sa demande , et que ce droit d’appréciation est absolu; que çe serait Soumettre ce droit à une restriction que ne Jui a point imposée le législateur que de vouloir le renfermer dans la vérification de ces deux points : i° le fait ne constitue-t-il qu’une contravention ou un délit; a° le prévenu ne se trouve-t-il pas dans l’un des cas prévus dans l’art. n 5 ; que l’expression pourra employée par le législateur exclut une pareille restriction, et conserve, conformément aux principes du droit commun, à la juridiction saisie, le droit le plus absolu d’appréciation de la demande ; — attendu que les motifs par lesquels les premiers juges ont déclaré mal fondée la demande de Dutil, prévenu d’escroquerie, justifient suffisamment leur décision, et que dès-lors, en les adoptant, la Cour doit la confirmer ; ~ attendu que quelques graves que. soient les objections que l’on présente contre cette interprétation de l’art, xi4, on doit cependant reconnaître qu’elles ne peuvent prévaloir contre son texte, sans déclarer implicitement que le mot pourra a pour synonyme celui-ci devra , supposition évidemment inadmissible; — peu importe dès-lors, i° que la constitution de 1791 accordât à tout individu prévenu d’un simple délit, le droit d’obtenir sa liberté sous caution, puisque cette disposition ne se retrouve point dans la Charte constitutionnelle qui forme notre droit public ; a° que l’art, aaa du Code du 3 brumaire an iv imposât au directeur du jury l’obligation d’accueillir une pareille demande, puisque d’après la constitution précitée, le droit du prévenu était préexistant et absolu, tandis que d’après l’art. 114 C. inst. cr., ce droit n’est autre que Ja faculté de demander sa liberté provisoire, et que ce droit doit s’harimoniser avec celui de la chambre du conseil, qui peut d’après les circonstances l’accueillir, alors que sous l’empire de la loi du 3 brumaire le directeur du jury devait, sur la demande du prévenu, le mett/v en liberté; e’esl donc en méconnaissant les différences essentielles qui existent entre ces deux textes, que l’on soutient que le droit est le même et qu’il n’y a que le pouvoir chargé de son application de changé ; il ne faut point perdre de vue d'ailleurs que depuis l’organisation judiciaire de 1790, le pouvoir de juger est (du moins dans les juridictions ordinaires) collectif; aussi la chambre du conseil rend-elle, dans le cas prévu par l’art. 1x4, un vrai jugement, tandis qu’un magistrat seul ne fait que des actes de juridiction; et c’était en effet ce que faisait le directeur du jury dans le cas prévu par Particle précité du Code du 3 brumaire an xv: l’art. 114 est donc constitutif d’un droit nouveau ; la mise en liberté du prévenu n’est point une obligation qu’elle impose à la chambre dn conseil, elle peut seulement l’ordonner, elle n’excède point ses pouvoirs ; elle ne lèse donc aucun droit enla refusant;—* la Cour... démet de l'appel.
Du 19 avril 1841. — C. de Toulouse» ch. d’acc.
arrêt (Min. publ. Ç. Choy).
U Copa ; — vu les art. 1x4 et 42x, O. inat. cr.; — attendu que la liberté provisoire, moyennant caution, peut être demandée et obtenue par le prévenu en matière correctionnelle, en tout état dé cause , ce qui doit s’entendre de toutes les phases de la procédure qui précèdent le moment où U est intervenu un jugement de condamnation ayant acquis le caractère de chose jugée;—attendu que cetie disposition doit*s’entendre également, sait dp l’époque qui précède le jugement de première instance ou d'appel, toit de celle qui suit un jugement rendu en cause d’appel, tant que dure l’instance en pourvoi devant la Cour de cassation ; — attendu que le prévenu qui n’est pas en état d’arrestation peut aussi bien demander 1g liberté pro~ yisoire que celui qui est détenu, puisqu'aucuoe loi ne subordonne l’exercice de ce droit à la condition de la détention préalable ; qu’il a le même intérêt à conserver sa liberté, qu’à la recouvrer après l’avoir perdue;—d’où il suit que le tribunal de Niort, en accordant, le as janv. 1841, la liberté provisoire sous caution à Louis-Guillaume Choy, condamné par ledit tribunal 1# 8 du même mois, suivant jugement dénoncé ledit jour 8 janvier, à la Censure de la Cour de cassation, a usé d’un droit conféré par l’art. x*4, C. jn$L cr. ; — rejette, etc.
Du 2a arril 1841. —C. de cas». —M. Mérilhou, rapp.
art. a884- *
MKDIOAMBHTS. — RKMEDBS S 1 CRBTS.
Est réputée remède secret toute préparation pharmaceutique qui n'a pas été décrite et publiée conformément qu déerçt du 18 ocfabre 1810, encore bien quelle ait été lobjet d’un brevet d’inm vention régulièrement obtenu (1).
arrêt (Minist. publ. C . Johnson).
I 4 Çoua; — vu ]#s art. $3 et 36 de la loi du ai germ'm. an w; vu la Ipâ du ^9 pluy. qn qvi, et les art. 7 et 8 du décret du x8 *0*U x$xp;— qtteodu qu’il résulte du rapprochement et de la combinaison des articles précités que l’on doit çpmprçndrp spus la dénomination fa . remèdes stents toutes les préparations pharmaceutiques qui ne sont conformas pi aux dis* pensai res, formulaires ou Cad#* légalement rédigés et publiés» ni ; achetés et rendus publics par le gouverqemqnt, conformément au décret du x$ août. x8io , ni composés pour chaque cas particulier sur la prescription qui en
(1) Décisions analogues : 16 qov. et x6 déc. 1887 ( Jôurn . du dr . cr. f art. 2124). 4 w 1
est faite et signée par le docteur en médecine ou en chirurgie ou par l'officier de santé; — attendu que les lob de la matière n'admettent aucune condition équivalente à celles ci-dessus énoncées, et que tout médicament qui ne rentre pas dans l f une des trois catégories établies par l'art. 3 a de la loi du ai germ. an xi et par le décret du 18 août x8io, doit être considéré comme remède secret; — attendu que la délivrance d’un brevet d'invention obtenu du ministre de l'intérieur par un pharmacien pour la prépafation d'un médicament nouveau , et la publication faite, à l'expiration de la durée de ce brevet, de la formule suivant laquelle ce médicament doit être préparé, n'équivalent pas à l’accomplissement des formalités prescrites par le décret du 18 août 1810, et ne présentent pas les garanties établies par ce décret pour autoriser l'introduction d'un remède nouveau dans les officines des pharmaciens; qu'en effet les brevets d'inVention sont délivrés par l'autorité sur la simple demande de celui qui se dit inventeur, sans garantie aucune de la réalité et de l'utilité de l'inveniioB, aux risques et périls de celui qui obtient le brevet ; qu'il est, d'ailleurs, de Ig nature même des brevets d'invention, que les formules sur lesquelles ils sont délivrés demeurent secrètes jusqu'à l'expiration de la durée desdits brevets, ce qui est en opposition direete avec la législation sur la pharmacie ; que si, dans des vues qu\ ont pour but dç préserver les citoyens des dangers qui pourraient résulter pour eux d'inventions nuisibles, le ministre de l'intérieur est dans l'usage de soumettre les demandes de brevets d’invention relatives à des préparations pharmaceutiques , à l'examen préalable d'un comité consultatif des arts et manufactures, cette précaution ne dbpense en aucune façon l'inventeur d'un nouveau médicament de l'accomplissement des formalités prescrites pat le décret du ifi août z8io, s’il veut jouir des droits et des gvgntages abordé# par ce décret ; — attendu que la publication dans des recueils de médecine ou dans le refutil des brevets d'invention tombés dans le domaine public, de la formule d'une préparation pharmaceutique nouvelle, ne suffit pas pour autoriser à l’annoncer publiquement sous une dénomination spéciale ; qae ees principes ne font point obstacle au progrès dé la sëenee, puisqu'ils laissent une entière liberté à l’emploi sur Ordonnance et à la discussion du remède nouveau; qu'enfin les droits des inventeurs, lorsqu'il y a réellement invention reconnue utile à l'art de guérir par l'autorité compétente, sont réservés et protégés par le décret du l8 août 1810; —- attendu que les ordonnances du médecin qui ne contiennent aucune formule et renferment seulement la prescription d’fyq
W* °W on P u W» é par Lo f^verneo»qpt.,^op%mêm€|^
dégrçt d« iSijo, ne peu^nj dpnnqif4 qe rem^ele qqractè^de
magistral, puisqu'il n’est pgs préparé SWV 4?1 W prescrite
psr la médecin ; r— attendu, néanmoins» que, contrairementaux principes ci-dessus posés, l'arrêt attaqué a renvoyé Johnsonpharmacien, des fins de la poursuite, en se fondant sap ee que, pour la confection du sirop dit de
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Johnson , il avait obtenu un brevet contenant la formule suivant laquelle le sirop devait être préparé ; qu’à l’expiration des cinq années de la durée du brevet, la formule du sirop de Johnson a été publiée par le gouvernement dans le recueil des brevets tombés dans le domaine publjc ; que cette publicité donnée à la formule équivaut à l’autorisation prescrite par le décret du 18 août i8ro; que des recueils de médecine, et des nombreuses ordonnances émanées des hojumes de l’art, il résulte que les médecins de Pçrîjs et de Rouen se sont approprié le remède, et que pour abréger, ils se borqent à le prescrire sous le nom de sirop de Johnson , d’où l’arrêt attaqué a conclu que ce médicament n’a pas le caractère de remède secret, et que la Iégî$Jation sur la matière ne lui est pas applicable; — attendu qu’en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a formellement méconnu et violé les art. 34 et 36 de la loi du ai germ. an xi, la loi du 29 pluv. an xm et les art. 7 et 8 du décret du 18 août 1810; — casse, etc.
Du 19 noy. 1840. — C. decass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
ART. a 885 . '
FIIJX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — CARACTERES
Le crime defaux en écriture authentique existe-t-il dans le fait d*un notaire qui , stipulant par un prêle-nom dans un acte qu'il dresse comme officier public, dissimule Vextinction de la procuration en vertu de laquelle ce prête-nom agit pour lui? (C. pén.,
( Langlois C. Minist. publ. )
Un 9ieur Goupil, créancier des époux Martin, suivant acte passé devant M 4 Langlois, avait cédé sa créance à ce notaire par acte sous seing privé, appuyé d’une procuration en brevet et en blanc. Puis, par un prête-nom, nommé Hureau, Langlois avait transporté cette créance au sieur Caauel, son client ; mais l’acte de transport était sous seing privé, non enregistré ni conséquemment signifié, et Langlois avait conservé la procuration. Gela étant, la propriété de la créance pouvait être transportée à un deuxième cessionnaire, qui serait préféré en signifiant le premier son transport ( C. civ., art. 1690); C'est dans cet état que Langlois, par le même prête-nom, agissant en vertu de la même procuration, a passé deux actes notariés, où il ne figurait ostensiblement que comme notaire, par l’un desquels a été donnée aux débiteurs une main levée diminuant le gage du créancier Canuel, parle second desquels la créance a été cédée à la dame Bidou. Ces deux actes n’ont pas été argués de faux par le sieur Canuel, qui paraît avoir consenti à la deuxième cession (ainsi que l’a révélé le débat en
cour d’assises, qui a fai* évanouir l’accusatiou de faux); mais, à la suite d’une instruction, le notaire Langlois a été mis en accusation comme ayant commis le faux en écritures authentiques ou publique, qui consiste, de la part d’un notaire, à « dénaturer la substance ou les circonstances d’un acte « en constatant comme vrais des faits faux » (C. pén., 146). — Cette accusation nous paraissait reposer sur une fausse apr plication de la disposition pénale, et nous exprimions ainsi notre opinion dans une adhésion à la consultation délibérée par M** Marie et Scribe, qui résume toute la discussion.
« En rédigeant Pacte de main-levée et Pacte de cession dont il s’agit, le notaire n’en a dénatwé ni la substance ni les circonstances, puisqu'il a exactement exprimé les faits et conventions des parties présentes, et puisque les deux actes produisent tous leurs effets légaux. Or, le crime prévu par l’art. 146 G. pén., ne saurait exister sans cette altération, qui est l’élément constitutif du faux moral , et dont les faits qu’expriment ces mots : soit en écrivant... soit en constatant... ne sont que des moyens de perpétration.
Bien plus, le moyen incriminé manque lui-méme : le notaire n’a point constaté comme vrais des faits faux .
D'une part, les faits constatés, c’est-à-dire authentiquement exprimés dans les actes, étaient tous vrais , savoir : la comparution des sieurs Hureau et Canne!, leurs dires et déclarations.
D’autre part, aucun fait faux n’a été constaté dans le sens de la loi pénale comme de la loi civile. Sans doute il y a eu altération de la vérité daus l’usage fait d’ua mandat expiré, dans les actes de main-levée et de cession, dissimulant une cession antérieure et supposant l’existence d'un droit, pourtant aliéné déjà. Mais le notaire n’a pas constaté que la créance n’avait jamais été cédée, qu’elle n’appartenait à aucun autre qu’au cédant; fait négatif qui ne peut jamais être affirmé, encore moins énoncé authentiquement. Il n’a pas même constaté, comme fait positif, que la, créance appartînt à celui qui la cédait une deuxième fois ; car l'existence d’un pareil droit est un fait moral 9 dont l’appréciation, subordonnée aux règles de la science, sujette conséquemment à des erreurs, ne saurait être de ces faits que les notaires peuvent constater propriis sensibus . Or,, ainsi que le remarquent les auteurs de la Théorie du Code pénal ( 3 e vol., p. 36 o) « l’attestation d’un fait faux par un fonctionnaire ne rentre dans les termes de l’art. 146, qu’autant que ce fonciionnaire a mission spéciale de constater le fait et que sa déclaration en fait preuve complète. »
r Donc, le silence de l’acte sur la cession antérieure n’est point un * fausse constatation . L’usage fait, au préjudice du premier cessionuaire, d’une procuration autorisant à disposer de la créance, n’est, à part l’ahüs de confiance, qu’une simulation , qui diffère essentiellement du faux puisque la
( ai8 )
personne lésée, si elle veut prouver la fraude , non tenebitur instrnmentum mrguere de Falso.
Foy. notre art. a88a.
Arrêt [après déiih en ch* du conseil).
La Cour,—va l’art. 299 C. inst. cr. et l’art, 146 C. pén. ; —attendu en droit que Part. 146 C. péo. punit des travaux forcés à perpétuité tout officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère, eu aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, en constatant comme vrais des faits faux ; — attendu que ces mots en constatant comme vrais des faits faux ne sont pas synonymes de ceux-ci : en écrivant des conventions autres que celles dictées par les parties ; mais indiquent une manière différente de commettre le crime de faux ; d’où il suit qu’il n’est pas nécessaire que les conventions faites par les parties aient été inexactement reproduites par l’acte argué de faux, et alors même que les conventions faites séraient exactement retracées par le dit acte, il peut y avoir feux si l’acte contient une constatation, comme vrais, de faits faux qui duraient évidemment empêché la stipulation s’ils avaient été tenus pour faux; et si par là on a frauduleusement dénaturé la substance oü les circonstances de l’acte dans l’objet de causer préjudice, soit à l’une dés parties contractantes, soit à un tiers ; — attendu que celui qui, en faisant usage sciemment d’une procuration révoquée ou périmée, déclare stipuler dans un acte au nom d’un commettant qui; dans la vérité, a cessé de l’être ou ne l'a jamais été, dénature la substance de Pacte en constatant comme vrai nn fait faux, c’e&t-à-dire, le consentement d’une partie qui ne Ta pas donné, consentement sans lequel l’antre partie n'anrait pas contracté; — attendu, que, des faits posés par l’arrêt attaqué, il résulterait, s’ils étaient prouvés, qu’à l'époque où Langlois, sous le nom de Hureati, a transporté à la femme Bidon nne partie de sa créance sor Martinet a donné main levée partielle de l’hypothèque dont certains biens de Martin étaient grevés, la procuration en vertu de laquelle ces deux actes ont été réalisés, était périmée par le fait de la cession de la même créance, faite par Langlois au profit de Canuel ; — attendu que l’acte de mainlevée et Pacte de cession à Bidou ont été faits en vertu des pouvoirs donnés par Goupil qui, depuis les pouvoirs donnés, avait cessé d'être propriétaire de la créance, et au préjudice et à Pinsu de Canuel à qui elle avait été précédemment cédée par Langlois luimême et à qui elle appartenait alors ; — attendu que Langlois ayant à la fois figuré dans les divers actes comme notaire instrumentaire et comme stipulant dans soq intérêt privé sous le nom de Hureau, son prête-nom, par suite de la procuration de Goupil, ces deux qualités sont inséparables dans l’appréciation légale des faits imputés, et que l’acte de main-levée, ainsi que la cession faite à la femme Bidou étant des actes authentiques, la double participation de Langlois dans chacun de ces actes rentre dans les
faits prévus par l'art. i 4 fi C. péri. ; — attendo que l’arrêt attaqué articule que Langlois aurait agi frauduleusement dans les faits qui lui sont imputés;
— rejette.
Du 29 avril 1841. — C. de cuss. — M. MérUhou, rapp.
CONTREFAÇON.— EXCEPTION. — COMPETENCE
{jt\ juge correctimrml y auquel il appartient aujourd'hui de connaître des actions en contrefaçon , est compétent pour apprécier Vexception que le prévenu veut faire résulter de ce quil était en possession du procédé , avant Vobtention du brevet invoqué par le plaignant (L. du s 5 mai i 838 ) (1).
arrêt (Nancy et Brillet).
La Cour; — attendu qu'il est de principe que l’exception est aussi prompte que l’action, et que le juge de l’action est aussi juge de l’exception;
— attendu qu’il n’y a de dérogation possible à celte règle que pour le cas où l’exception soulève une question qui constitue elle-même une sorte d’action tout à fait hors de la compétence du juge saisi de l’action principale ; — attendu que l’art. 30 de la loi du a 5 raaj 18 38 n’a fait que transporter aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits de contrefaçon attribuée antérieurement aux juges de paix ; qu’il n’a point entendu priver lq prévenu de contrefaçon de U faculté de proposer, pour sa défense devant le juge de répression, toutes les exceptions personnelles, propres à le jus* tifier, quand elles ne constitueraient pas de véritables moyens denoUit# 011 de déçhéçnce d’un brevet d’invention; qu’jl pa point entendu le sou* mettre à porter ces exceptions comme actions principales, devant le jug$ civil du domicile du plaignant, lorsque ces exceptions tendraient, par exemple, à prouver par témoins, que longtemps avant la délivrance du brevet, le prévenu était eu possession du procédé breveté; lorsque, par suite, l’exception aurait pour hut le maintien de l’inculpé dans une possession reconnue antérieure au brevet, sans produire une déchéance absolue applicable à d’autres qu’à l’inculpé ; que ces distinctions» consacrées par la jAirisprudence établie par les lois des 7 janv. et 11 avril 1791, sont tout à fait conciliables avec la loi nouvelle; — attendu, dans l’espèce, que l’expeption proposée par les défendeurs et formulée sous l’offre de preuve par eux articulée, ne constituait ni directement ni indirectement une action eu nullité
(1) Cette exception , en effet, est justificative (C. de cass., as frim. an x, 39 mess, an xi, 30 déc. x 8 o 8 , 3 o avril 1810, t8 avril x 83 a). Ici s’applique la règle que le juge de Taétion est jfage de l’exception. (C. de cass., x 3 juin 1837.)
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ou en déchéance des brevets d'invention dont il s’agissait; -—que cette exception ne tendait qu'à justifier l^s prévenus du délit de contrefaçon qui leur était imputé, qu'à la preuve du fait qu’ils n'avaient pu contrefaire frauduleusement un procédé connu , suivant eux, et usité antérieurement au mob de septembre i833; — qu’une telle exception, ainsi circonscrite, ne soulevait jtas l’exception dont la première disposition de l’art. 20 précité attribue la connaissance aux tribunaux civils ; que, dès-lors, l’arrêt attaqué n'a pas violé les règles de compétence tracées par cet article ; ■— rejette, etc.
Du 3 avril 1841. —> C. de cass. —M. Romiguières, rapp.
ATTENTATS AUX MŒURS. — EXCITATION A LA DEBAUCHE
L'art. 334 C. pén . s'applique uniquement au proxénétisme et ne peut être appliqué aux faits personnels et directs de débauche (1).
î arrêt (Cbevé).
La Coor; — vu l’art. 334 C. pén.; — attendu que les art. 33o, 33 1 , 33a et 333 , C. pén., définissent, punissent et classent les diverses sortes d'attentats aux mœurs d’après leur nature et leur gravité ; qti’après s’être occupé de la répression des outrages publies à la pudeur, des attentats sans inolence sur un enfant âgé de moins de onze ans , de ceux consommés ou tentés avec violence sur toutes personnes, et enfin du viol , le législateur avait à prononcer des peines contre ceux qui se livrent à l’infâme métier de la prostitution; que c’est ce qu’il a fait par te § I er de l’art. 334 , qui punit celui qui a attenté aux mœurs, en excitant , en favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de Pautre sexe au-dessous de l’âge de vingt et un ans ; — que te § a du même article, qui aggrave cette peine-si la prostitution ou la corruption a été ' excitée , favorisée ou facilitée par les pères, mères, tuteurs, etc., démontre évidemment que le paragraphe précédent ne concerne que la prostitution ; — que Part. 334 s’explique encore par l'art. 335 qui, par une nouvelle aggravation de peine, interdit de toute tutelle et curatelle les coupables du
( 1 ) Déjà, sur notre plaidoirie, les chambres réunies de la cour régulatrice ont admb cette thèse, contrairement à des décisions nombreuses de la chambre criminelle ( Voy. notre art. 2826 ). — L’arrêt de cassation que nous recueillons, rendu après un nouveau délibéré en chambre du conseil, doit fixer désormais la jurisprudence; et la chambre criminelle elle-même en a adopté la doctrine dans plusieurs arrêts récents, dont l’un (Cass., 16 juillet 1841 ; aff. Thiercé ) reproduit exactement les motifs de celui-ci.,
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délit mentionné .au précédent article » ce qui ne saurait s'appliquer qu'aux individus qui, par l’infamie de leur vie habituelle, et par le trafic odieux auquel ils se livrent, se sont rendus indignes d’user des droits et de remplir les devoirs de la ftmille; qu'ainsi interprété, l’art. 334 forme, avec les articles précédents, un système de répression qui se lie et s'enchaîne, en embrassant les divers attentats que le législateur a entendu réprimer, sans vouloir les confondre; d'où il suit que la cour royale d'Orléans, qui, par son arrêt du 119 nov. 1840, a décidé que l'art. 334 , C. pén., s’appliquait à d'autres faits qu'à celui du proxénétisme, a faussement appliqué et par suite violé ledit article ; — casse, etc.
Du 17. mai 1841. — C. de cass., ch. réun. — M. Bérenger, rapp.
art. a888.
FAUSSE MONNAIE.-SILLON. —BLANCHIMENT
Le crime de fausse monnaie par contrefaçon existe dans le fait de blanchir des pièces de billon pour leur donner Vapparence de pièces chargent, quoique Vimitation soit fort grossière (1).
arrêt (Fabre).
La Cour;— vu l’art. i 3 a C. pén.; — attendu que l’arrêt attaqué constate et reconnaît en fait qu’il résulte de l’instruction que Barthélemy Fabre est suffisamment prévenu xo d’avoir, dans les premiers jours de janvier 1841, blanchi plusieurs pièces de cuivre de cinq centimes, et de les avoir fait passer pour des pièces d'argent de un franc cinquante centimes ; a° d'avoir, dans les derniers jours du mois de décembre 1840 et dans les premiers jours de janvier dernier, commis la tentative de faire passer plusieurs pièces de cuivre de cinq centimes par lui blanchies, soit pour des pièces d'argent de un franc, soit pour des pièces d’argent de un franc cinquante centimes ; laquelle tentative, manifestée par un commencement d’exécution, n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de son auteur;;— attendu que ledit arrêt a considéré lesdits faits comme ne constituant que
(1) Voy. notre art. a 5 39. Si l’arrêt que nous recueillons parait s'écarter de celui dû x 3 août x 835 , c’est qu’ici la question naissait de ce qu’une chambre des mises en accusatiou avait voulu trouver une sorte d’excuse dans l’imperfection du mode de contrefaçon , tandis qu’il n’appartient qu'au jury d’apprécier une pareille circonstance de fait, qui n'est pas nécessairement destructive de toute criminalité.*
jes délits de filouterie et de tentative de filouterie prévus par l’art. 401 C. pén., et qu’en conséquence il a annulé l’ordonnance de prise de corps en ce qu’elle aurait mal qualifié les faits en les considérant comme une contrefaçon de monnaie d’argent ayant cours légal en France, et comme une émission et une tentative d’émission de celte monnaie contrefaite;—attendu que pour prononcer ainsi, cet arrêt s'est fondé sur ce qu’il résulte des circonstances révélées par l’instruction, que les pièces de cuivre de cinq centimes blanchies par Fabre et qu’il a fait passer ou tenté de faire passer, ne présentaient qu’une ressemblance grossière avec les pièces d’argent de un franc et de un franc cinquante centimes ; que la plus légère attention suffirait pour découvrir la supercherie; que le vif-argent dont les pièces étaient blanchies laissait lire facilement les mots: cinq centimes; d'où l’arrêt attaqué a induit qu’il n’y avait pas, de la part de Fabre, contrefaçon de monnaie d’argent ayant cours légal en France, ni par coméquent émission ou tentative d’émission de cette monnaie;— attendu, en droit, que quelque grossière et facile à découvrir que soit la contrefaçon des monnaies, elle u’en constitue pas moins le crime de fausse monnaie, prévu et puni par l’art. i 3 ? C. pén., lorsqu’elle a été faite avec une intention coupable ; ainsi blanchir, par une substance métallique quelconque, des pièces de cuivre de cinq centimes pour leur donner l’apparence des pièces d’argent de un franc ou de un franc cinquante centimes, et les donner ensuite pour des pièces de cette valeur, c’est commettre le crime de fausse monnaie, bien qu’avec un peu d’attention il soit possible de reconnaître la fraude; que , par conséquent, en jugeant le contraire , l’arrêt attaqué a formellement violé l’art i 3 a C. pén., et a commis un excès de pouvoir en créant des exceptions que la loi n’a point admises; — casse.
Du 6 mai 1841. — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp.
MARCHANDISES. - VENTES. — POLICE MUNICIPALE
Avant la loi du 25 juin 1841, les ventes à l'encan de marchandises neuves , soumises à certaines formes et conditions par la législation commerciale, ne pouvaient être réglementées par Vautorité municipale (1).
(1) On sait quelles réclamations ont été faites depuis quelques années par le commerce sédentaire contre les ventes à l’encan, qu’ont multipliées les marchands forains ou colporteurs. Plusieurs arrêts de cassation ont déclaré ces ventes contraires aux dispositions combinées des décrets du 22 nov. 1821 et 17 avril 1802, de la loi do 1 5 mai 1808 et des ordonnances des I er juillet 1818 et 9 avril 1819. Mais cela n’autorisait pas l’ap-
L'autorité municipale , comme ayant V inspection du débitée certaines marchandises, peut bien défendre au vendeur de livré? aucune marchandise sans Vavoir pesée ou mesurée en présence de Facheteur, mais non prescrire aux marchands forains de sou~ mettre leurs marchandises à une vérification préalable et d'y indiquer les défectuosités reconnues .
arrêt ( Min. publ. C*Grombach).
La Cour ; ^ attendu que l'arrêté dont il s’agit défend à tout tttttlttidÿ ou intéressés qui n’auront pas préalablement rempli les formalités que présentent les décrets des aa nov. 1811, sfl atril 181a et i’érdoMiattcè royale du 9 atril x8rq, toute tente de marchandises neuves aûx enchères dans la tille d’Ain» même avec le ministère d’êfficlers publics, hors les ventes forcées par l’effet de saisies, par suite de décès, faillites eu retraites volontaires, ne tolère les ventes à la criée que sous la condition expfessè' qu’elles seront à prix fixe, et veut que toute vente faite h la criée oit à‘ un autre prix que celui marqué sur l’objet mis en venté soit considérée comme faite à l’encan, et comme telle prohibée ;— attendu que le Jugement dénoncé, qui décide en droit que ces dispositions ne sont point obligataires , n’a fait que se conformer à l'art. 7 de la loi des a-r7 mars 1*791» et' surtout au n° 4 de l’art. 3 , tit. 11 de celle des 16-^4 août 1790, qui ne confie à la vigilance et à l’autorité du pouvoir municipal que Vinspectèon sur te fidélité du débit des marchandises ou denrées qu’on vend au poids, à l’aune ou à la mesure ; — rejette.
Du 3 déo^ 1840. — G. de cass. — M. Rives, rapp.
arhêt (Caen). *
La Cour ; — attendu que l’autorité judiciaire ne doit assurer, par l’application des peines de l’art. 471 C. peu., que l’exécution des règlements légalement faits par l’autorité administrative ; qu’elle estddnc fondée à examiner si les règlements auxquels il aurait été contrevenu ont été pris dans le cercle des attributious municipales ou administratives; —- attendu que l’arrêté du maire de Péronne dont il s’agit, prescrivait aux marchands
plication d’une peine, que ne prononçait pas la législation de la madère, fût-ce comme sanction d’un règlement de police, puisque l'autorité muni-, ci pale n’a que l’inspection du débit des marchandises et non le droit d’interdire la vente de certaines choses ou de la soumettre à des conditions attentatoires à la liberté du commerce. 11 fallait donc une loi; et les trois pouvoirs, après une discussion qui a été des plus vives, à la chambre des pairs surtout, se sont enfin accordés à adopter celle du a$ juin 1841, dont voici les principales dispositions :
« Art. i er . Sont interdites les ventes en détail de marchandises neuves ,
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fondus de soumettre les marchandises qu'il* voulaient mettre en vente à une vérification préalable d'experts nommés par l’administration municipale, à l’effet de constater les défectuosités et les tares desdites marchandises; qu'il prescrivait que chacun* des objets mis en vente portât, en caractères lisibles, l’indicatiou de ses défectuosités et tares, du bon ou du faux teint des marchandises ; — qu'évidemment de telles prescriptions ne rentraient pas dans les mesures de police autorisées, soit par les art. 3 et 4 du titre a de la loi du *4 août 1790, soit par l’art. 46, tit. i er de la loi du 2* juill. 17915 qu’elles étaient contraires au principe de la liberté du commerce, consacré par l'art. 7 de là loi du 17 mars 1791, et qu’en leur refusant toute sanction pénale, le jugement attaqué n'a fait qu'une saine interprétation du n° i 5 de l'art. 471, C. pén.; — qu'à la vérité, suivant le même arrêté, les ventes ne deyaient être faites qu’à la mesure légale, et qu’aucune pièce d'étoffe ne pouvait être livrée à l’acheteur qu’après avoir été mesurée devant lui; que de telles dispositions étaient parfaitement autorisées par l'art. 4» tit. 2 delà loi du 24 août 1 790, qui charge l'autorité municipale d'inspecter la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l’aune ou à la mesure ; — mais, qu'en fait, il résulte suffisamment du jugement attaqué que le prévenu s’était conformé à ces dernières prescriptions ; — qu’ainsi, sous ce rapport, ce jugement n’a violé aucune loi eu renvoyant le prévenu des fins de la plainte ; — rejette, etc.
Du 7 mai 1841- — C. de cass. — M. Romiguières, rapp»
à cri public, soit aux enchères , soit au rabais, soit à prix fixe, proclamé avev ou sans l'assistance des officiers ministériels. »
Les art. 2-5 exceptent les ventes faites soit par autorité de justice, soit après décès, faillite ou cessation de commerce, dans les formes qu’ils tracent.
L’art. 6 renouvelle, pour les ventes en gros , les dispositions des décrets du 22 nov. 1811 et 17 avril 1818, ainsi que de la loi du x 5 mai 1818 et des ordonnances des i er juillet 1818 et 9 avril 1819.
« Art. 7. Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la confiscation des marchandises mises en vente et, en outre, d’une amende de 5 o à 3 ooo francs, qui sera prononcée solidairement tant contre le vendeur que contre l'officier public qui l'aura assisté, sans préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu ; ces condamnations seront prouoncées par les tribunaux correctionnels.
« Art. 8. Seront passibles des mêmes peines les vendeurs ou officiers publics qui comprendraient sciemment, dans les ventes faites par autorité de justice, sur saisies, après décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans lés autres cas de nécessité prévus par l’art. 2 dé la présente loi, des marchandises neuves ne faisant pas partie du fond ou mobilier mis en vente. » Cette loi doit suffire : la police municipale ne saurait exiger plus.
( aa5 )
COUR d’àSSISES. — ACQUITTEMENT. — CHOSE JUciB.
Le droit qu’ont les cours d’assises de condamner à des dommages-intérêts l’accusé acquitté > s’il y a eu faute de sa part, ne va pas jusqu’à pouvoir contredire le verdict négatif du jury .
Spécialement, il y a excès de pouvoir et violation de la chose jugée , delà part d’une cour (T assises qui , contrairement à la déclaration du jury, portant que ï accusé n’est pas coupable d’avoir commis volontairement un homicide sur la personne de C... ni (Lavoir volontairement porté des coups et fait des blessures audit C..., motive une condamnation à des dommages-intérêts sur ce qu’il résulte des faits de la cause que l’acçusé acquitté a « volontairement et hors le cas de légitime défense , porté à C,„, un coup qui lui a donné la mort ; qu 9 ainsi il a causé à la famille un dommage dont il doit réparation, »
L’arrêt de la Cour d’assises d’Orléans, qui avait prononcé une telle condamnation, a été justement censuré par diyers organes de la presse, comme constituant une méconnaissance flagrante de l’institution du jury : son annulation par la cour régulatrice ne saurait suggérer aucune observation critique. Mais il faut remarquer l’influence possible de l'arrêt de cassation que nous recueillons, sur une jurisprudence erronée suivant nous, dont il nous paraît devoir arrêter le développement.
Trop souvent, jusqu’ici, la Cour de cassation a maintenu des jugements et arrêts qui contredisaient ouvertement des déclarations de non-culpabilité, passées en force de chose jugée.
Non seulement, elle n'a pas trouvé d’excès de pouvoirs dans les arrêts de Cour d’assises employant, pour motiver la condamnation en dommages-intérêts contre l’accusé ou prévenu acquitté, des expressions propres à caractériser le crime ou délit purgé par le verdict du jury (Rej., 5 avril i 83 g, Journ, du dr. cr., art. 2343 ). Bien plus, elle a jugé que le prévenu, déclaré non coupable par un jugement auquel avait acquiescé le ministère public, pouvait, sur l’appel de la partie civile restreint aux intérêts civils seulement, être déclaré coupable par le dispositif du jugement ou arrêt statuant sur cet appel (Rej., 23 sept. 1837 et 20 août 1840; ibid., art. 2066 et 2773). Cette jurisprudence ne tient aucuncomptede la fiction légale : res judicata pro veritate habetur , toutes les fois que le prévenu acquitté ne se plaint que d’une flétrissure morale, inutilement infligée : elle trouve suffisamment res- XIII. i 5
pectée celte vérité légale par cela qu’il n’est prononcé aucune peine proprement dite. C»d« étant* l'arrêt qui Tient d’être cassé aurait pu être maintenu également; car, si la Cour d’assises d'Ürîéans a jugé que l'accusé acquitté avait volontaireporté un «oup !«æurtri«r, elle « jugé par cela même qu’il y avait une faute , un fait dommageable , ainsi que le dit son arrêt, ce qui était dans son droit. — Mais il fallait arrêter la tendance de certaines cours d’assises à contredire oovertement les décisions du jury par abus du pouvoir qu'elles ont d'accorder des dommages-intérêt s : de 44 cette cassation qai rappelle le respect dû à une décktmièm de non^culpaAilité*
arrêt ( Souesme C. Corbasson ).
La Cour ; — vu les art. 35 o, 366 C. inst. cr., et i 38 a C. civ.;— attendu quêta déclaration de uon-culpabilitè de l’accusé, prononcée par le Jtiry, n’a pour effet que do mettre l’a:ccnsé à l'abri des peines portées par ta loi, et<pfede nVtnpécfce pas que si un fait dommageable pour autrui demeuré eenftant rentre Haccnaé, il ne prisse être CMMtanfeê 41 a réparation de dommage qui en est résulté, en vertu de l’art. i 34 ta du Gode civil* —mais qoü la décision de la Cour d’assises qui a accordé ces dommages, sur le fondement que le fait qui était la base de l'accusation est constant et que l'accusé en est l'autenr, doit pouvoir se concilier avec la décision du jury ; qu’il nq faut pas que la décision du juge soit contradictoire avec la décision du jury et constitue une violation de la chose jugée par le jury ; — attendu que, dans l’espèce, le jury avait déclaré que l’accusé Seuesme n’étatl coupable ni d’avoir commis volmrtsiremenl un homicide sur la permeede Ouatas» son, «si d'avoir volontairement porté des coups et feit des fefcssums mdlt Corbasson, et que l’arrêt attaqué est motivé sur ce fait, que Souestne a VO* footairemeot, et hors le cas de légitime défense, porté à Corbasson tm coup qui loi a donné la mort ; — qu’un td motif reproduit, même sous lé rapport de la criminalité, l’imputation écartée par les réponses négatives do jnry, puisque l'arrêt, en déclarant que les coups ont été portés volontairement et hors le cas de légitime défense, a apprécié l’intention de l’auteur du fait, et a par là imprimé à ce fait des caractères de criminalité que lg réponse du jury avait fait disparaître;— que l'arrêt est donc inconciliable avec la déclaration du jury; qu’il viole l’autorité de la chose souveraine» ment jugée, et constitue un excès de pouvoir; — casse*
ïhi a 4 fuiM. i 84 i. — C. ée oass. — H. Romiguiêres, rapp.
art. 2891.
CGÏTRVMmONS INDIRECTES. — F&0C&3-VBRBAVX*
Les procès-verbaux devant être rédigés et affirmés par deux employés , et les préposés d'octroi ne pouvant concourir à la
( aa 7 )
rédaction que dans les limites de leur circonscription, est nul le procès-verbal rédigé par un seul préposé d'octroi et hors de la cirtonscripdon de celui*cL
arrêt { Contrit. ind. C. Larrieu).
La Coca;— attendu que le procès-verbal dont il s agissait et qui a été annulé par l’arrêt attaqué, avait eu puer olget de constater dans la commune de Labastide, contiguë à celle de Bordeaux, use contraventionà l’art» z66 de la loi du ad avril 1816 sur les boissons, et qui aurait été commise par le sieur Amédée Larrieu, marchand de vins en gros, demeurant au dit Labàstide; — que pour être valable et produire les effets réclamés par l’administration des contributions indirectes, ce procès-verbal devait être dressé, signé et affirmé au moins par denx employés de cette administration (art. S4 de la loi du &5 vent, an xn, et 2$ du décret du I er germ. an xm) ; — qu’en fait il a été rédigé, signé et affirmé, quant à la partie constatant la saisie, par un employé surnuméraire assermenté des contributions indirectes et par un préposé de t* octroi de Bord&ak* seulement ; — mais que ce dernier n’avait pas qualité pour exercer ses (onctions hors de ladite commune de Bordeaux ; qu'il importe peu en effet que les employés des octrois soient nommés par le préfet du département, qu’ils soient commission nés et assermentés ; que celle nomination ne Tait pas qu’ils puissent exercer dans tout le département; que les effets de cette commist sitsh et de ee serment né s’étendent pas hors des limites de la commune qui leur est assignée ;qn’à la vérité il est des cas eè les préposés des Octrois peuvent concourir, avec des employés de Administration dés contributions indirectes, même agir seule punk* constater les fraudes commises en matière de contributions indirectes : article 53 dq décret do j er gçrm* an xm et i 55 du décret du 17 mai 1809; — mais qu’il n’en résulte pas qu’ils puissent prêter ce concours, exercer celle action hors du territoire pour lequel ils sont commissionnés et assermentés ; —et qu’outre que cette restriction est conforme aux principes généraux de la matière, atte est ibmellement écrite dans les art. 137 du décret du 17 mai 1809 et 92 de l’ordonnance royale du 9 déc. 1814, qui ne veulent pas que, pour le concours quHs doivent au service des contributions indirectes, les préposés des octrois puissent être déplacés de leur poste ordinaire , du tien ordinaire de few service ; — qu’il n’y a point Ut seulement une précaution prisé duos l’intérêt des fermiers, régisseurs et antres directeurs des octrois, mai» une consécration du priocipe que nul employé, nul officier publie ne peut instrumenter hors du territoire pour lequel il a été assermenté (art. 16 du Code d’instruction criminelle; 160 du Code forestier; 38 du Code sur la pèche fluviale) ; — attendu que les dispositions du règlement municipal pour l’octroi de Bordeaux, qui permettent aux employés d’exercer les brasseries dans tout l’arrondissement, ne sauraient être utilement invoquées par 1%
( 228 ) , demanderesse, x° parce qu'elles le sont pour la première fois devant la Cour et qu'elles n'ont pas pu [être appréciées lors de l’arrêt attaqué; a 0 parce qu'il n'est pas justifié qu'il y ait des brasseries dans la commune de Labastide; 3 ° parce que le droit exorbitant accordé aux employés devrait, daus tous les cas, être restreint aux brasseries que le règlement considère comme des entrepôts fictivement placés dans les limites de l’octroi ; — que, sous tous ces rapports, loin de violer l'art. 5 a du décret du i er germ. an xm, l'arrêt attaqué a fait une juste application des principes de la matière, et notamment de l'art. 9a de l'ordonnauce royale du 9 déc. 1814 ; — rejette.
Du 4 juin 1841. —G. de ca9s. — M. Romiguières, rapp.
art. 289a.
OCTROI. — PRÉPOSÉ. — PROCES-VERBAL
La rédaction et Faffirmation d’un procès-verbal de contravention, en matière d’octroi, peuvent être faites par un seul
préposé (1).
arrêt (Bourdon C . l’octroi de Calais).
La Cous; — attendu qu'un seul préposé de l’octroi pouvant dresser procès-verbal faisant foi, un seul préposé a pu valablement l’affirmer; que, si l'acte d'affirmation n'a pas été notifié aux prévenus, la loi n’exige pas cette notification; — attendu que le jugement attaqué déclare en fait que les bois saisis l’ont été dans le rayon de l'octroi, et que cette décision échappe au légal examen de la Cour; - rejette.
Du 7 DOY. 1840. — C. de cass. M. de Ricard, rapp.
PARTIR CIVILE. — COUR D* ASSISES. — TEMOIN. — DEPENS
La personne lésée par un crime peut, quoique ayant été entendue comme témoin aux débats, se porter partie civile et demander des dommages-intérêts (a).
Laccusé qui succombe à F égard de la partie civile doit supporter, outre les frais qu’elle a exposés contre lui, ceux dont elle est responsable envers F État. (C. instr. cr., 368).
(1) Voy. l’ordonnance du 9 déc. 1814, art. 75-77.
(a) Arrêts conf. ; 12 janv. 1828 et 7 janv. 1837. ( Joum . du Dr. cr. f
art. 1*97).
arrêt (Guilbert).
1 a Cour ; —attendu, sur le premier moyen, que les dispositions combinées des art. 67 et 35 g G. inst. cr., donnent à toute personne lésée par un crime le droit d’en obtenir la réparation, pourvu qu’elle se constitue partie civile et forme sa demande en dommages-intérêts avant le jugement; — qu’elle ne peut pas perdre ce droit par la circonstance qu’avant d’en user elle a figuré dans les débats comme témoin, à la requête du ministère public, puisque, d’une part, le jury ne doit accorder a sa déposition que la confiance dont il la juge susceptible, et que, d’autre part, aucune loi n’a restreint pour ce cas la disposition générale et absolue des articles précités ; — attendu, sur le deuxième moyen , que le demandeur a succombé a l’égard de la partie civile;—qu’il a donc été justement condamné en vertu de l’art. 368 du même Code, tant aux dépens par elle exposés contre lui qu’à ceux dont cet article le rend personnellement responsable envers le trésor public; —rejette.
Du # » 7 noy. 1840. — C. de casa.— M. Rives, rapp.
art, 2894.
FORÊTS.-ADJUDICATAIRE, -VIDANGE
La disposition de l'art. 4 ° C. foresU , qui punit le retard apporté par P adjudicataire dans la vidange de la coupe, est générale , absolue , et ne comporte aucune exception ni excuse, alors même que le sol du bois serait destiné à une voie publique.
(1) Cette solution dérive nécessairement de la double disposition des art. 144 et 167 C. inst. cr., qui n’admettent les conseillers municipaux k remplir les fonctions de ministère public qu’aux tribunaux de police pré» «dés par un maire ou adjoint, et qu’au moyen d’une délégation du procureur du roi. Elle a été déjà exprimée dans deux arrêts de cassation, des *9 fév. x8a8 et 10 sept. i 835 . Vcy . aussi Mangin (de P Jet. eh. et de P Jet. publ.y no 100).
arrêt (Forêt9 C . André).
Lk Cour ; — vu l’art. 40 C. foreat, ; — et attendu que les disposition* de. cet article sont générales et absolues ; qu’elles sont applicables à tous ceux qui se rendent adjudicataires d’un bois soumis au régime forestier et à tous les cas prévus par cet article, quels que soieut les motifs et le but de l’exploitation , motifs et but à 1 occasion desquels la loi n’a établi aucune distinction ; — atteudu en fait que Joseph André était poursuivi pour n’avoir pas effectué la vidange du bois à lui adjugé, dans le délai porté par le procès'verbal d’adjudication* ce qui constituait, suivant l'administration forestière, une contravention aux dispositions dudit art. 40 y — et qu’en reluxant le prévenu sur le fondement qu’il ne s’agissait pas d’une coupe à effectuer sur un terrain destiné à t étre remis en sol forestier, mais bien d’une coupe à effectuer sur un terrain destiné à l’ouverture d’une voie publique, la Cour royale de Nancy a créé une distinction qui n’était pas dans la loi et violé ledit art. 40 ; —casse. #
Du 18 sept. 1840. — C. de cass. — M. Romiguières, rnpp.
BXTÏUPITIQF, — COMPÉTENCE.
L'extradition est+elle permise pour les simples délits ( 1 ) ?
Lorsque Vindividu , acquitté d'une accusation pour ktqmêie il avait été extradé >, et traduit pour un d 4 üt devant la juridiction correctionnelle, soutient que son extradition n'a point été accordée pour ce délit, il y a là une question préjudicielle (jui doit Motiver un sursis jusqu à ce que le sens de tac te <Lextradition ait été fixé par le gouvernement (2). f
Le nommé Dermenod avait été mis en accusation, pour
(x) La négative est enseignée par les publiâtes et les CrimmaUHee (Grotius, de Jure belli et pocis^ hv, 1 er , chap. 19 ; Legra verend> Légid* cr/m., cbap. P r )« Elle est suivie dans la plupart des traités inter-nationau* sur l’extradition, ceux notamment qui ont été faits avec l’Espagne et avec la Suisse, l’un le *9 sept. 1765, l’autre le aasept. *8o3, est-ce là une exception qui puisse être proposée devant les tribunaux? La question sep* prochainement discutée.
(3^ ,Voy 9 Les arL a *53 et *$07 du Joum , du Q^ çrim,, et deu* de cassation des *5 mars et 16 juin proclamant la nécessité d’Wft interprétation préalable par le gouvernement, dans, des cùreen»tanfes an** logues. . .... j
banqueroute frauduleuse, par un an/H portant qu’ert cas d’acqH-HtetneMt i\ serait traduit en police correctionnelle pourtawqùexoate dntpèert abus de confiance , et son extradition avait été accordé# p*r ie gouvernement de Genève, s»r te terri-. t»ir# duquel A s’étaft réfugié, ^acquittement ayaj>n eu lieu, Ui wiotare d* l'intérieur écrivit au préfet ; < Çe n'est que comme accusé du, crime de banqueroute frauduleuse que Dermenoo a été livré à la France par le canton de Genève; celle accusation est maintenant purgée par l’arrêt d'acquitt#-* ment. Dcrmenon se trouve dans la même position que si on n’avait eu à lui imputer qu’un délit; il est évident que, dans ce cas, son extradition saurait pu être obtenue. II en résulte que nous ne pouvons pas profiter de ce que , sur un autre motif, il a été livré à l’autorité française pour le juger sut des faits qui n’ont pu et ne pourraient même pas motiver son extradition. &L. le ministre de la justice vient, en conséquence, de charger M. le procureur générât de mettre Dermenon à votre disposition, et je m’empresse, de mon côté, de vous inviter à 1e faire conduire immédiatement à la frontière, où il devra être remis entre les mains des autorités genevoises. >>
ŒUU W lieutenant de police de Genève a refusé de recevoir Deriuenon par le motif qu’il n’était pas muni de papiers* qu’avant son extradition il se cachait sous tin nom supposé, etc. — Ramené en France, ceki^oi a été traduit en police correctionnelle pour le délit réservé par l’arrêt de mise en accusation. Sur son exception, îe tribunal a déclaré nulle la poursuite et ordonné qu’il serait reconduit à ta frontière, en état de liberté. La eour de Dijon, saisie par appel, a infirmé ce jugement : * Attesulu que si le» Français poursuivis en France pour erimes eu délits et réfugiés en pays étranger sont protégés par l'inviolabilité du territoire étranger, ils ne peuvent se prévaloir de cette protection lorsque , loin de les en couvrir, le pays étranger les repousse et les livre lui-même, spontanément, aux autorités françaises. «
Pourvoi.
Aftaèr (Dermeuon),,
La Cour;— va les art. 4 «8 et 4 *^ C. inst. cr., qui prescrivent l'aenu* hrtiou des arrêts eu dernier ressort contenant une violation des règles de ta co mpé te nce; —attendu que ledemandeur oppese à la poursuite exercée contre hti que son extradition n’a été demandée et obtenue du gouvernement <h* «autos de Genève, sur te territoire duquel il s'était réfugié, qu'à cause du crime de banqueroute frauduleuse dont il se_trouvait accusé, et que, depuis son uoqukiementde cette accusation, an ou a acte dudit gouvernement ne l’a livré à la justice français# pou* les délits q»i sont atSuelJement l'dbjet de
l’aclion du ministère public ; —- que sa défense présente nécessairement è décider, dès lors, si le refus fait par le lieutenant de police de Genève de le recevoir lorsqu’il a été conduit devant lui en exécution de* ordres du gouvernementfrançais , peut tenir lieu d’une extradition nouvelle; — que U cour royale de Dijon devait .donc surseoir à procéder sur l’appel dont elle est saisie, jusqu’à ce que le gouvernement français eût déterminé quel est, à ses yeux, le véritable caractère de ce refus, à l’égard du réclamant, puisque celui-ci ne serait pas régulièrement traduit devant elle, si la lettre écrite par ledit lieutenant de police au préfet de la Cote-D’or, le 7 juin dernier, ne liii paraissait point un acte suffisant d’extradition, quant aux délits dont il s’agit ; — d’où il résulte qu’en ordonnant qu'il serait passé outre au jugemeut contradictoire de la prévention, sans s’arrêter à l’exception préjudicielle proposée par l’inculpé, l’arrêt attaqué à commis une violation expresse des règles de la compétence; — casse.
Du 4 sept. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 2897.
PESAGE PUBLIC. — ARRÊTE MUNICIPAL
L’autorité municipale ne peut empêcher rétablissement <?un bureau de pesage public hors des marchés , halles et ports (1).
arrêt (Min. publ. C, Chaynrd).
Là Cour ; — vu l’arrêté du 7 brum. an ix et la loi du 29 floréal an x ; attendu que l’arrêté du 7 brum. an ix, par son art. 4, défend à toute personne autre que les employés de l’octroi ou préposés de l’administration , d’exercer les fonctions de peseur, mesureur ou jaugeur, mais seulement dans l’enceinte des marchés, halles et ports ; — attendu que l’art. x er de la loi du 39 flor. an x déclare, en outre, que l’on ne sera contraint de recourir au ministère de peseurs, mesureurs et jaugeurs publics, qu’au cas de contestations ; attendu qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que hors des marchés, halles, et ports , et hors le cas de contestation il n’est point interdit aux simples citoyens d’exercer la profession de peseur, mesureur ou jaugeur , pourvu qu’ils se conforment, quant à la régularité des instruments employés par eux, aux lois et règlements sur les poids et mesures ; — et attendu que les faits imputés aux frères Cbayard consistaient i° dans les faits de l’établissement d’un bureau de pesage annoncé par une enseigne dans la maison de l’un d’eux; a° dans le fait d’avoir pesé une charrette de bois dans une rue de la ville d’Orange ; — attendu qu’il
(1) Dans le même sens, arrêts de la cour de cassation des i 3 avril et 19 juill. x 833 et 7 mars x 835 ( Journ . du Dr^rim», art. 1*59).
n’est pas établi, et qu’on n’a pas même allégué devant le tribunal de simple police, que les rues dont il s’agit soient comprises dans l’enceinte des marchés , halles ou ports de la ville d’Orange , ou que le mesurage incriminé ait eu lieu dans un cas de contestation ; que les faits dont il s’agit ont été incriminés*comrae se trouvant en contravention à l’art. 5 d’un règlement du préfet de Vaucluse, duement approuvé, eu date du io juin 1809, qui défend à tout individu d'établir des bureaux ou maisons de pesage, ou d’exercer les fonctions de peseur, mesureur ou jaugeur, dans l'étendue de la commune; — mais attendu que cette disposition étend ses prohibitions au-delà de celles que contiennent l’arrêté réglementaire de l’an ix et la loi du 39 flor. an x; que celle disposition se trouve ainsi en opposition aux lois fondamentales de la matière, et ne pouvait, dès lors, motiver l’application des peines encourues par ceux qui contreviennent aux règlements légalement faits par l’autorité administrative; et qu’en renvoyant, par ce motif, les frères Chayard de la plainte , le tribunal de simple police d’Orange n’a commis aucune violation de loi ; — rejette.
Du i 5 oct. 1840. — C. decass. — M. de Grouseilhes, rapp.
FORÊTS. -ADJUDICATAIRE. — RAPPORT
Le délai de cinq jours dans lequel Vadjudicataire (Tune coupe doit faire la remise dt un rapport constatant le délit commis dans celte coupe, court du jour même de la perpétration du délit (C. forest., 45 ) (1).
arbêt (Toussaint).
La Cour ; — attendu que si les termes de l’art. 45 C. forest. ne précisent pas d’une manière explicite de quelle époque doit être compté le délai de cinq jours fixé pour la remise des procès-verbaux des agents de l’adjudicataire à l’agent de l’administration, c’est par l’esprit général des lois de la matière que le sens de cet article doit être fixé; —que, si l’on se reporte à l’ordonnance de 1669, on voit que l’art. 39 du titre XV de celte ordonnance, dont l’art. 45 C. forest. n'est que la reproduction, décide formellement que le délai dont il s’agit est de trois jours à partir de celui ou le délit a été commis ; — que, si l’on étudie l’ensemble des dispositions du Code forestier lui-méme, il est facile de se convaincre que les adjudicataires sont présumés être les auteurs de tous les délits commis dans leurs
(1) El ce rapport doit indiquer le délinquant on les diligences faites pou* le découvrir (Cass., 17 août x 833 , 9 mars i 838 et Cass., x6mai 1840; Joum, du Droit crim . 9 art. a 191)*
coupes ou dans les réponses de ces coupes, jusqu'à ce qu’ils aient établi le contraire, suivant le mode fixé par la loi; — que la preuve que la loi les oblige défaire à cet égard a nécessairement pour but, d'abord de les justifier eux-mêmes, ensuite de mettre l’administration en mesure de découvrir les véritables auteurs des délits; que pour remplir ce double but, le rapport doit èire remis à l’administration à une époque assez rapprochée de la perpétration du délit pour que les traces en soient facilement reconnues et puissent mettre sur la voie de la découverte des auteurs; — qu’ainsi c’est de l’époque de la perpétration du délit et non pas de celle de la rédaction du rapport, laquelle pourrait être fort éloignée du moment de cette perpétration , que le délai doit être compté; — attendu que l’obligation d’une surveillance continuelle qui résulte, pour l’adjudicataire, de cette interprétation de la loi, n’a rien d’exorbitant, puisque cet adjudicataire est censé, toujours présent dans sa coupe, soit par lui-même, soit par ses agents ; — attendu que dans le cas où il s’élèverait des contestations sur le moment où le délit a é'é commis, l’adjudicataire n’aurait nullement à redouter d’être victime d’une décision arbitraire, puisque la contestation serait nécessairement portée devant les tribunaux, et que, loin que sa condition fût plus rigoureuse, ce serait au contraire à l’administration qu’incomberait l obügation de prouver l’inexactitude de sa déclaration ; —attendu que l’allégation des impossibilités pouvant résulter des circonstances atmosphériques ne saurait mettre obstacle à l’interprétation dont il s’agit pour l’art. 45 , parce que ces circonstances, même légalement établies, ne détruiraient pas la responsabilité de l’adjudicataire , qu’il n’appartiendrait pas aux tribunaux de les apprécier et qu’il ne pourrait en résulter que dvs motifs de considération à soumettre à l’administration pour motiver son indulgeuce; — attendu qu’il n’y a,contre l’in ter prêtatioa dont il s’agit pour l’art. 45 , aucune inductionà tirer des dispositions différentes de la loi, relatives aux procès verbaux des gardes de l’administration, énoncées en l’art. i 85 du Code, parce que, d’abord dans te cas de découverte d'un défit par les gardes forestiers, l’auteur de ce délit est presque toujours ignoré, au lieu que, dans le cas des rapports des agents de l’adjudicataire, cet adjudicataire est lui-même présumé l’auteur de ces délits, jusqu’au moment du moins où il a établi légalement son innocence; en second lieu, parce qu’il y a en faveur des gardes de l'administration présomption de vigilance et de bonne foi, tandis que la présomption contraire existe à l’égard de l’adjudicataire et de ses agents ; — attendu qu'il suit de ce qui précède que l’arrêt attaqué a sainement interprété l'article 45 C. forest ; — rejette.
Du i 4 août i84 <K — CL de cass* — U» Fréieaü. de Pény, rajpju
roitère. — ADJUDICATAIRE. — preuve TESTmomAt*.
Vadjudicataire qui a abattu un arbre dont lasouche ne représente pas Vempreinte du marteau de l'état % ne peut être admis i prouver par témoins que cette empreinte a existé (1).
arrêt (Forêts C . Gersinger).
La Cou».; — vu les art. 33 , 34 , 45 , 176, 19s et >oa, C. fores!., et l’art, 40 du cahier des charges ; — attendu que T adjudicataire est responsable de tous les délits commis pendant son exploitation dana sa coupe, ou dans Wa réponses de celte coupe; —* qu’il l’est particulièrement du tait énoncé au procès-verbal de récolement, et consistant dans 1*abattage, dans une coupe jardinateire, d’un arbre sur la souche duquel ne a’astpas retrouvée l’empreinte du marteau de l’état, et en admettant l’adjudicataire à faite preuve que cotte empreinte avait existé sur ta souche do l’arbre, abattu, quoique depuis elle edt disparu ; — que. la preuve testimoniale «ut d’autant moins admissible dans le cas dont il s’agit, qu’indépeadammeoA des nombreux abus qu’elle peut entraîner, elle demeurerait toujours incomplète, puisque l’administration n’aurait, de son coté, aucun mojeu de faire la preuve contraire, à l’effet de vérifier si l’empreinte que l’on dirait avoir vue sur la souche, était bien certainement celle de son marteau ; — attendu qu ? en admettant, dans l’espèce , l’adjudicataire à faire la preuve qu'il offrait, l’arrêt attaqué a méconuu Tesprit ét violé le texte dés articles précités ; — casse.
Du 1 a juin 1840.— C.de cass.— Mt. FréteaudePény, rapp.
ART. a.9QQ.
POIMÎ* MUNICIPALE. — fcàçLEMEUT KRIMURIf'S.
Lorsqu'il est justifié par te ministère public de tapprobation du règlement municipal 9 objet de la poursuite, Vexécution de cet arrûéne peut etre suspendue jusqu'à, la représentation, du récépissé du sms^préfet (a)*
(1) Mai* la cour de cassation admet la preuve testfmonîafo en faveur cfo l’administration, pour constater la grosseur des arbres réservé» ■ qui manquent (5 janv. i 83 $ ; Joum. du Droit crim ., art. *486).
(a) Deux arrêt» des 7 et a© juifi. i 83 fcffeco*. dm De t or., «H. #i$net a 388 ) avaient jegéto contraire, par des motif»ame* pÀempfeire*.
arrêt (Miuist. publ. C. Gastineau).
La Coua ; — vu l'art, n de la loi du 18 juill. 1837 ; — attendu que cet article, dans la disposition qui veut que les arrêtés des maires portant règlement permanent ne soient exécutoires qu* im mois après la remisa de P ampliation constatée par les récépissés donnés par le sous-préfet, a pour objet de mettre l'administration supérieure en demeure de les annuler ou d'en suspendre l’exécution , s'il y a lieu ; — que la production du récépissé délivré par le sous-préfet n'est donc nécessaire et ne peut être exigée par les tribunaux chargés de réprimer les contraventions commises à ces arrêtés, que dans le seul cas où le ministère public 11e justifierait point que le préfet les a revêtus de son approbation ; — et attendu que Léon Gastineau est poursuivi: pour ne pas s’être conformé, le 6 octobre dernier, à l’arrêté du maire de Senlis, du xgnov. 1839, concernant la police des marchés de cette ville; — que l’expédition produite en due forme de cet arrêté, devant le tribunal de simple police saisi de la poursuite, constate qu’il fut approuvé par le préfet du département de l’Oise le a 3 du même mois de novembre; — qu’il était donc pleinement obligatoire lorsque la contravention dont il s'agit a été commise ; —- d'où il suit qu’en décidant qu’il ne pouvait y avoir lieu de prononcer aucune condamnation contre le prévenu, « jusqu'à ce que récépissé, donné par le sous-préfet, de la remise qui a dû lui être faite de l’ampliation dudit arrêté ail été représentée », le jugement dénoncé a faussement interprété et par suite violé expressément l’art, ci-dessus visé ; — casse.
Du 3 déc. 1840. — C. de ca9S. — M. Rives, rapp.
PREUVE. —DÉLIT. - PROCES-VERBAL INSUFFISANT
Au cas d*insuffisance du procès-verbal constatant le délit poursuivi , le juge ne peut refuser la preuve testimoniale qui est offerte par la partie publique pour compléter la preuve (1).
arrêt (Benoit).
La Cour; — vu les art. i 54 et 189 C. inst. crim. ; — attendu que, d’après ces articles, les délits peuvent être prouvés par témoins, à défaut ou en cas d’insuffisance des rapports et procès-verbaux ; que dès lors , la preuve par témoins, à l’appui de la poursuite d’un délit, doit être admise en appel, comme en première instance, lorsqu’elle est offerte par la partie
, (1) Arrêts conf. : 11 déc. 1829, 7 sept. i 833 , 18 mars et 8 oct. i 83 ô* et 17 féy. 1837 ( Journ . du Dr. cr . 9 art. 3 p 6 , i8a8, ao 35 ).
qui a le droit d'en poursuivre la réparation, sauf aux tribunaux, en jugeant le fond, à avoir tel égard que de raison aux dépositions des témoins; — attendu que, dans l’espèce, Oger et Benoit étaient poursuivis par le ministère public comme prévenus de délit de chasse sans permis de port d’armes; qu’il a été déclaré par l’arrêt attaqué que le procès-verbal n'établissait pas suffisamment le délit imputé , et que, d’après les circonstances de la cause, un supplément d'instruction serait inutile; — attendu que le ministère public avait requis formellement qu'au r as d’insuffisance du procès-verbal la cause fut renvoyée à un autre jour pour l’audition de certains témoios qu'il indiquait, et que , sans avoir égard à cette demande, la cour royale d’Angers a renvoyé les prévenus de la plainte, confirmant le jugement de première instance par les motifs ci-dessiis rappelés ;^n quoi cet arrêt a formellement violé les art. i 54 et 189 C. inst. cr.; — casse.
Du 3 juill. 1840. — C. de cass.. — M. de Crouseilhes, rapp.
ART. 290a.
NULLITÉS. — EXCÈS DE POUVOIRS. — DÉFENSE. —TRIBUNAL DE POLICE
Il y a excès de pouvoir, entraînant nullité du jugement, de la part du tribunal de police qui refuse à un prévenu la faculté ét établir pour sa justification une preuve contraire à la déclaration du garde champêtre ( 1 ).
arrêt (Lecellier).
La Cour ; — vu les art. 408 et 483 C. inst. crim., qui prescrivent Farinulation de tous les jugements en dernier ressort, lorsqu'ils ont omis ou refusé de prononcer sur une demande du prévenu , tendant à user d'une faculté ou d’un droit accordé par la loi ; — ensemble l’art. i 54 du même Code ; — attendu que ce dernier article donne au prévenu le droit de dé* battre, par la preuve contiaire , les faits dont il est inculpé ; —■ que dans l'espèce le demandeur a formellement voulu en user afin d’établir que le dépôt qui lui est reproché sur la voie publique n’a pas eu lieu sans nécessité ; — qii’en ne le mettant pas en demeure de fournir la preuve par lui offerte sur ce point, et en se fondant sur la simple déclaration du garde champêtre, entendu à l’appui delà prévention, pour le déclarer coupable de la contravention que le n° i 5 de l’art. 475 prévoit et punit, le jugement dénoncé a donc expressément violé les droits de la défense ; — casse.
Du 14 nov. 1840. — €• de cass. — ML Rives, rapp.
(1) Arrêtsconf.; 9fév. i8i5, a8 avril 1827,17 déc. x 83 a.
ART. a9o3.
RÜ1DS BT MB SURES. — RTE9URE9 ANCIB5NE8. — POSSESSION. —
tribunaux de police.
La détention de mesures anciennes par un marchand , dans sa boutique, constitue une contravention, qui ne peut être excusée sous le prétexte que des mesures nouvelles n'ont pas encore pu être achetées.
L'inculpé non cité, mais seulement averti, qui ne comparaît pas, ne peut être renvoyé de la plainte (1).
arrêt (Leguaj-Ripois).
4 a Cura. ; au la loi du 4 juiU. X8S7, qui, lam son Ètl. porte qu'à partir du i er janv. 1840, tous poids et mesures autres que les poids et me' sures établis par les lois des 18 germ. au in et 19 frim. an vin, constitutives du système métrique décimal, seront interdits sous les peines portées par-i’nrt* 479c. pén.; — vu Tart. 4, même loi, Trtrt. 65 C. pi»., les art. 147 et 149 C, instr. cr. ; — attendu que les procès-verbaux dressés coutre les inculpés, à la date du xo jauv. dernier constataient que des poids el mesures à l'ancienne dénomination avaient été trouvés dans leurs boutiques et magasins; — attendu que les commerçants, avertis par la loi do 4 juill. îS 37 qne les poids et mesures anciens seraient interdits à partir du i er janv. 1840, ont été formellement mis en demeure, par celle loi, d’avoir à se munir de poids et mesures conforme; au nouveau système métrique décimal, et que la loi leur donnait, à cet effet, un délai de deux ans et demi ; — Attendu que Ja loi du 4 juillet est générale et absolue, et ne renferme aucune exception qui permette d’excuser ceux quitte s’y seraient pas aonformés ; — Attendu # dès lors , qu’il devait être fiait aux inculpés appl*oation de l’«t. 4, loi du 4 jolll., et de l’art. 479, § 5 , C. pén., que cependant le tribunal de simple police de Châteaudun a renvoyé les inculpés dê la plainte | sur le motif qu’au mois du janv. 1840 , las marchands de poids et mesures n’étaient pas assez approvisionnés pour satisfaire à toutes les demandes; en quoi il a admis nue distinction et une excuse qui ne sont pas dans la loi du 4 juiLL 1887, et violé formellement cette loi, ainsi que l’art. 65 du C* pén. ; — attendu de pins que le sieur Legaay, comme les
f r) Celte relaxe aurait, comme un jugement par défaut, autorité de chose jugée. Or l’art. *47 C. mst. cr. n’admrt pas qu’il puisse y avoir jugement pour ou «antreune personne simplement apertie, si elle ne comparait pas, de même que l’art. 149 n’autorise un jugement par cléfaut qu autant qu’il y a eu citation. — Voy % arrêt du 4 mars 18 a6.
autres inculpés, a été renvoyé purement et simplement de la plainte: qu’il avait été simplement Avon* et ncm cité; qoftt ** pouvint «H son absence être jugé défiuitivemeut, le défaut ne pouvant,d’après les art. 14,7 et 149 du Code inst. cr., etre prononce que contre les personnes citées qui ne coin** paraissent pas ; que néanmoins le jugement attaqué a renvoyé Leguay de la plainte, comme les autres iuculpés qui avaient comparu; en quoi il a commis une violation de Tari. 147 et de l’art. 149 Code inst. crim.; — casse.
Du 8 août 1840. — €% de casa, — AL de €ro*seüfces» rapp.
poxica rurale-bokfe vqu
L& délit Tarai que spécifie Part . 456 C. pén . 9 et qui consiste dans le fait et avoir détruit des clôtures , etc ., n f existe pas si le fait a été commis sans méchanceté ni intention de nuire.
arrêt ( Desniaisotis C. Raveton ).
Ta Cour ; — attendu que le jugement dénoncé déclare que les défendeurs n ont point agi méchamment et clans T intention de nuire; — qu’en déclarant donc que le fait par eux commis n’est susceptible d’autoriser qu’une action exercée devant la juridiction ordinaire, en réparation civile du dommage qu’il aurait causé au demandeur, et qu’il ne caractérise point, dans l’espèce, le délit que prévoit l’art. 456 C. pén., ledit jugement n’a point exfft'esftémcftt violé cette disposition; — attendu , sur le quatrième moyen, que l’art. 191 C. inst. cr. ne permet aux tribunaux de répression de prononcer des dommages-intérêts qu'en faveur du prévenu injustement poursuivi ; que ce même jugement n’a donc point violé cet article en n’accordant pas au demandeur le dédommagement qu’il réclamait, puisque les défendeurs ont été renvoyées de la plainte; —rqjectc.
Du ao «ev. 1840» ~ C,de cass. — M* Rives, rapp.
teste aux creyaux, — amende* aBSteiHAMUvé.
Üamende 9 en matière de contraventions postales, n ayant pas un caractère purement pénal 9 celle qui est prononcée contre le conducteur dune voiture pèse nécessairement sur Ventrepreneur responsable (1).
(1) Voy, nos art. 2427 et 2428.
arrêt ( Cauchois C. Canterelle).
La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. i er et de l’art, a de la loi du i 5 vent, an xiii, en ce que l’arrêt attaqué, en maintenant la condamnation à l’amende de 5 oo fr., prononcée par le jugement du tribunal de police correctionnelle de Dieppe, du 19 juin 1840, contre Coiiespel, domestique et conducteur d’une voiture appartenant au sieur Canterelle, entrepreneur de ladite voiture, a déchargé ce dernier de la respousabilité de ladite amende de 5 00 fr., par le motif que cette amende doit être considérée comme peine , et a en effet ce caractère ; que, par conséquent, elle ne peut frapper sur la partie civile, qui n’est responsable des amendes prononcées pour délits et contraventions que dans les cas déterminés par la loi, cas daus lesquels ne se trouve pas la contravention dont il s’agit]; — attendu que l’amende prononcée par l'art, a de la loi du i 5 vent, an xnr, contre les contrevenants à i’art. i er de ladite loi, est applicable, non seulement au conducteur de la voiture trouvée en contravention, mais que la responsabilité de cette amende s’étend à lentrepreneur de ladite voiture ; — qu'en effet l’amende dont il s’agit doit être considérée non comme pénale , mais bien comme nne indemnité ou une réparation du préjudice causé au maître de poste intéressé, et moitié à l'administration des relais ; que par conséquent, l’arrêt attaqué , eu déchargeant le sieur Cauterelle dé la responsabilité de l’amende encourue par Couespel, son domestique, conducteur de la voiture en contraventiou, a formellement violé les art. 1 et 2 de la loi du i 5 vent, an xiii ; — casse.
Du 21 noy. 1840.— C. de cass. — M. Dehaussy, rapp,
POIDS ET MESURES. — CONFISCATION
La confiscation d*une mesure sur Vun des cotés de laquelle se trouvent des fractions de mesures anciennes , ne peut pas être remplacée par la suppression de Vindication prohibée (1).
arrêt (Minist. publ. C. Bruget).
La Cour;— attendu que l’art. 481 C. pén. est général et absolu * qu’il prescrit la confiscation des faux poids et fausses mesures , des poids et mesures différents de ceux que la loi a établis ; que dans l’espèce il a été formellement déclaré par le jogement qu'une mesure saisie chez Bruget était illégale, et que pour ce fait il avait encouru une amende ; mais qu’eu
(1) Arrêts conf. : 14 déc. i 83 a et 4 oct. i 83 g ( Journ . du Dr, cr., art. 108a et a 636 ).
ce qui regarde la confiscation., le jugement se borne à ordonner que Ton efface sur un côté de la mesure en question ( qui sur l'autre côté porterait les fractions des mesures: légales) l'indication des fractions de mesures an- t ciennes; — attendu que la confiscation pure et simple de la mesure illégale devait être prononcée ; que la loi ne permet point de substituer ainsi & la confiscation proprement dite des corrections ou modificatibns de Pétât màtérlel des mesures prohibées ; que ce jugemènt a donc ,fait une fausse application de l'art. 481 du Gode pénal ; — casse.
Du a 5 sept. 1840. — C. deçass.— N. de Crouseilhes, rapp.
POLICE RURALE. — BAUX NUISIBLES
La transmission nuisible d'eaux sales et bourbeuses constitue un délit rural, dont la répression ne peut dépendre cCune question préjudicielle de propriété (1),
arrêt (Minist. publ. C. Leravasseur).
Ia Cour;— vu les art. 408 et 4*3 G. inst. er., en vertu desquels doivent être annulés tous les jugements en dernier ressort qui présentent une violfation des règles de la compétence ; — attendu que la question de savoir si la source; qui produit en partie les eaux -de la rivière nommée ï égout des fontaines des jardins, appartient à Levavasseur, n’est point engagée dans la cause , puisque Heuzése plaint uniquement de ce qu’il commet à son préjudice le délit rural prévu et puni par l’art. i 5 , lit. a, de la loi des a8 sept.-6 oct. 1791, en lui transmettant volontairement ces eaux sales et bourbeuàes , au point qu'il lui est impossible de s'en servir pour te blanchiment du linge , ce qui éloigne beaucoup de personnes de Son lavoir; — que le dédommagement réclamé à ce sujet a été fixé à la somme de x 5 fr. ;
— que le tribunal de simple police de Rouen devait donc apprécier ,lp plainte et statuer immédiatement; — d'où il suit qu’en accueillant l’exception préjudicielle de propriété, sur lé motif que sa solution peut changer la nature de faction intentée contre ledit Levavasseur, ce, tribunal a fait une fausse application du principe consacré par l’art. 182 C. for., et violé expressément les règles de sa compétence : — casse.
Du 19 sept. 1840. — C» de cass. —-M. ÿivès, rapp.
(t) Voy. arrêts des 6 fév. ,18*0, 5*ov. î$a5, r4 sept. 18*7, 14 août et an oct. 1829, 5 décV i833, 3x mars 1835, 4 août i 836 , tS noV; et déc* 1837. ■ • - * .| *
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La prescription de six mois , en matière de déLt de presse } ri!est pas interrompue par des poursuites qui sont frappées df militë pQW défaut darti$ufatio&& ^içiliffajtiqn, d&fqfadu*q Vacte introductif ■ • , : , :
•M 1 "' * ©É^ildte^. s
La. Cour tu l'art. 19 de la loi du a 6 mai 1819 ; — vu aussi l'art. 6 de ladite loi attendu que lâ prescription de six mois, établie par la première partie de l’art. 29, ne peut être interrompue, dans les termes de la seconde partie dd même article, que par des actes de poursuite ou d'instruqtion rç^u liens et yafobles ; — qi^e , dans Vqçpèçfc* fo yéq^isijtoipe du procureur du jpi, qui a. servi de base à la poursuite, ne contenait pas ràriicuf&on des faits d’but rage reprochés aji demandeur, ainsique cela a été reconnu par un jugement du triburfdl éorfrectlbnlièr de ChVitf&v & x cr octobre dernier^ passé en fw;ce de cho^e- j^ée ; qqe ce réquisitoire était donc nuraïnsi que la poursuite intentée, aajjres la disposition de Uwft. ftcinfossuft ;qiM»Qsftt£ nudité fife£p*iûtoe»:le*t«tis< de-la,|»tfè«fcire laite an, wrtu, de-QÇ séquisjieiae-? qrtuciK* de*** ttfeas «* péfcfaitdoafe *jwr l^ffet d'invariKtinpqe ta paemriptk»?-^ que cependant le ligotant attaqué»sa fondant Sur lamtindaLde ediepenmtiaii Matité m êftwmàmwpm suite 4 t*dM Jféqumtowett sur llntenregata»* pnrtais uta cfa wa uÉ tojuge 4’instruction» a détaiéquo cas acteu soient ■ëümuyiilq p oorip Éi nnj Ot AKefosé, par suit* de déclarer pfeoflttet’aelisq taon téëj> apéèel Wwfo do n dtirfe prsmwse 1 poursuit#* p*r une eta rttau i dnteefte donnée pim de ab>mêis après le délit,;qts^n jugéani atast^ii* formsHemen* vielu Jfe* aèt. d et ^ 4 e l%foidu ad awû x^i9^^taa*. > ^
; D« ait •n#'-i 44 i.-^ , Cé tlè-ms. ^ Vîmmtofà
¥e«rt, rapjpP. '■* * - -
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OtJVRIE'RS. — PAPETERIES. —. PENÀLjTBSL
Le fait , de la part d’M6wder*>pqMtoe**fi sans acquit de leur engagement^ np peut donner Ijeu coqtr^ çux qu'à une action civile ( 2 ).
{ij L’iqte^rup^fon n'en jamais produite par us note émuné d^un? fonctfouptdee incompétent, (an?. tfjmvi t£i4, t*»et, *£*>„&$ »Yfü
(a) Cette décision consacre l'opinion que nous avons émise ÿkmn* do
NS
jugement (Delacre C . Top el Aline).
Considérant que le règlement iw *9 i**** 1739» la loi du 26 jtnll. 1791 ' et l’arrêté du 16 fruct. an xy, qui n'est que la reproduction des deux preligti)«fr déni dftMtaete L’apftiattfeflltm* ki
cause, ont été implicitement abrogés par la loi du 22 germ. an xi % qui renferme im cocfe complet sur la matière ; qu'en effet tf'èstà cetlè»toî qli’il finit recoch^r pdiirtroureh tes"Hègtes qui régissent ter teftrtiotii' dtes ttttdtrès 1 avec leurs ouvriers et deà ou triais fcvpeléuts mafr tee^ enArass^-
dans sa généralité les ouvriers attachés à toutes les fabriques, manufactures et ateliers ; qu’ff répugne tPatftütttre què le légisM'etA’, Itirsq^i’il s’est occupé d’na nèglemiei^^néral) s’eppliqtmtt àUoua te» q**oé*ik peut «’éisrer des coMtewa atideajcnatesHbdoBf entre kfrfeiwwers et tes nm a terta , ait et* pittr, mmm. dg tetettr tefc^rteï^aUaa^é^mw.pa^
teiféptee jnsttewddei d’uae antne jqridielimi ;? q^ue^ si. tede eût été aa* ; ûMemion », il yeét èxÿtnnMle d’une manière fqrmeila,- d’o* ; il. sait,que sait; tenègteaamt dan^janvu aetfcte teidu kdijuWw tt^i ^aoitl’wNrétét
du xd Irsart- eo vr , qtévégtemeiMaifeq^ites relation» des ouvrier* a v*e le* mastees- en cbefr d’une papeterie, eat été abrégés, netammen* par te* aaft* xc etx* de k* loi du, pan*; an, ai»; — tejtribunal dit qu^t te*teu*
imputés à< IfccUw* Tep dt.ae aommé Abat les supposant \mw> Uft
pensent lest refdee paatibte* qn* . <&w* artteu cisdba.). eu ^^séqufu«%ti déotere, raclé»-, de Detecre te«Hbpétemmeat famée ï.famaàmto* dépeee et ttasote le# fwêvenits de; tepkéafcw
Du3anar»i$3i, Tnto. de Saiirtî-Oise** -*• M *IMfeysèrÿi pcée. ■ • f*. • •• * • • •>'»
"■ Ht v ‘;* " tr 1 +—i—fr u» -r» kw —* « •■■■ n » 4 *■* ■ ■ * .» > w *fr ~ t i p -r» ‘T+rfrrq
ZftV*r. ,#rt. »x*i) sur. l’abiegsiioft des ancten^réglepi^ts. cpucewni lea tnamifasl^uces «pa^te te*t4u *2 grtïB* an jh** qui *sMwmr#b«iJteXted* ds la matière. Mh eUtee’asreidMiav^ te jurisprudence df&*ri&s>quv,o#j } uiÛforBaémspiJu^ qua l’inasèe^tion de* obligations imposées a*» »mt^ et ouvriers rea|*çti«am*n£,.parjee art. <*9* *t et xa de cette toi t réÿqme^, tmcq^ n’est, passible (fq de^Ms*, 7 ^Uh JtEa&iiftvjail^
i* juibU x$ 3 p «A^i art-, j 5 ^i^
rrr I^d^jup^eo^s^e^ da^s la «***&
Juiisp . (n° de juin 1841), par un magistrat, M, H. Bourdon, qui peuse que la loi de l’an xi a respecté l’arrêté du x6 fruct. an ix, par lequel étaient xMÜSéneéa les -dw^osttîoïfô péfaàîfes dé TègleftteUé dfe } d&Ales papeteries. Mais, si l’abrogation de ce règlement spécial n’est pas exprimée dans la dernière loi, elle nous pqçaît né^qlter virtuellement du principe que les règlements généraux abrogent les dispositions spéciales des précédents règlements gursfeji’ont,prit*; rtenais du Conseil
d’état » des 4 et 8 fév. 1812, et les arrêts de cassation des 19 féy. x 8 i 3
4 ' ’ ' A ‘ ' ' tv
ART. 29IO
Pô 1RS ET MESURES. — DENOMINATIONS MONETAIRES. Âtff|URT1»&.
L'emploi d'anciennes dénominations monétaires sur les étiquettes de marchandises exposées en vente constitue la contravention spécifiée dans tort* 5 de la loi du juillet i 838 .. ,
arrêt (Miüist publ. C.Xambjnot).
' U Covr; ^ vu les disposition» de l'art. 5 de là loi du 4 juill. 1887 ♦ pourtant : « A compter de la même époque (du i** r jatov. 1840)* toutes dénomina «ious de poids et mesures autres que celles portées dans le tableau annexé à la présénte loi, et établies par la loi du 18 germ. an nt 1 sont interdites dans les actes publics, ainsi que dans les affiches et dans les annonces.— Les officiers publics contrevenants seront passibles d’une amende de ao fr., l’amende sera de 10 fi\ pour les autres contrevenants... »; Ensemble, le tableau précité des mesures légales, lequel n’admet pour n6»s< systématiques de monnaie que le franchie décime et le centime ; *— attendue en droit ; que cet article a pour objet de rendre absolument exclusif et universel, dans toutes les circonstances où il l’exige , l’usage des dénominations concernant le système métrique .des poids et mesurés; — qu’en le prescrivant spécialement dans les aunonces, le législateur n’a point restreint la signification de cette expression générique ; que son intention a donc été de comprendre dans sa généralité tout mode employé pour apprendre an public ce qu’on a intérêt à lui faire savoir ou ce qu’il peut lui être utile de connaître;—et attendu qu’il est constant, dans l’espèce, que Jean- François Lambinot a placé au-devant de la porte de son magasin des étiquettes indiquant, d’après les anciennes dénominations monétaires, le prix des marchandises qu’il vend; — que ce fait constitue une contravention manifeste aux dispositions de l’art. 5 de la loi du 4 juillet 1887 ; — d’où il suit qu’en décidant le contraire, par 4 e motif que ces étiquettes ne pèuvtent rigoureusement être considérées comme afthètice* dans le sèns de cet article, le tribunal dè simple police de Versailles l’a expressément violé5 — casse.
Du 17 avril 1841 • — G. de cass. — M, Rives, rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —- BIERE
Le droit de fabrication est dû sur la bière commencé# sous.
forme i y extrait ou de sirop , quoique non fermentée , de même que sur la bière complètement fabriquée (1).
, ahrèt (Contrib. indir. C. Godard. ).
La Cotra ;-^-vu les art. 8 de là loi des finances do i* r mai it*a; 117» *28, 144 de celle du 28 avril x8r6;«— attendu que l'art. 8 de la loi du 1 er mai 18as, toujours en rigueur, dispose « qu’il continuerait d'être perçu, à la fabrication des bières, en droit de 3 fr. par hectolitre »; — que les mots perçu à ta fabrication , étaient déjà employés dans l'art. 107 de la loi du 18 avril 1816 et dans l'art. 04 de celle du s5 nov. 1808 , qui, modifiant les lois précédentes, notamment celle du 5 vent, an an, n'établit qu'un droit defabrication , en remplacement des droits perçus jusqu'à ce jour, tant à la fabrication qu'aux ventes en gros et en détail;— qu'il en résulte une différence notable entre l’impôt sur les vins, eidres, poirées, eaux-de-vie, esprits et liqueurs composées d'eau-de-vie ou d’esprits, dont les chap. 1, a,
3 et 4 du tit. i er de la loi du 28 avril 18x6 règlent la quotité ainsi que le mode de perception; et l'impôt sur les bières régi par les dispositions du chap. 5 du même titre; — que l’impôt sur les autres boissons ne les frappe qu 'après leur complète fabrication et au moment du déplacement, de la vente, de la consommation qui en sont faites; —-que l'impôt sur les bières est dû par l e fabricant seul , indépendamment de toute vente ou : consom r motion ultérieure ; qu’il est acquis dès les premières opérations de la fabrication , quels qu’en soient les résultats, puisque, bien que.perçu à raison de 3 fr. l'heeldlitte , il est réglé eu égard à la contenance des vases employés, n'importe lé produit réel ; — que ce droit étant dû lors de la fabrication, constituant un droit de fabrication, >t suit que le fabricant ne peut pas se soustraire à la perception de ce droit ^ soit en affectant de ne pas compléter toute l’œuvre de sa fabrication, soit en introduisant un , Système d'opérations autre que le système connu ; —que , sous ce dernier rapport, il pourrait échapper à certaines prescriptions de ladoi, jamais à la perception du droit, à la déclaration préalable voulue par l’art. 117 , à la licence exigée par l'art. 144 de tonte personne faisant un commere quelconque de boissons ; 4-*et attendu qu'il est constaté, par le procès-verbal du 6 sept 1839 et P®** l’arrêt attaqué lui-même, que le produit fabriqué, annoucé et ventju par Godard, sous le nom d y extrait de bière , n'est autre qu'uue combinaison, qu'un mélange concentré des matières qui entrent dans la composition de la bière ordinaire , mais réduites à un faible volume et à l’état de sirop , de façon qu'en y ajoutant de l’eau pure et en lë faisant passer à l’état de fermentation, le consommateur obtient une boisson ayant toutes les qualités de la bière ordinaire;—attendu qu’il est impossible
(1) Cest ce r qu'avait jugé déjà la chambre criminelle (Cass., 21 nov. 184e) % èn anttulairt un arrêt contrairêde la Cour dé Paris, du Or» mar$ précédent
de ne voir là de la paît de Godard qu’une «impie opération chimique ou pharmaceutique; — de n’y pas voir l'accomplissement de 6 principales opérations de la fabrication de la bière; de n’y pas voir un liquide ayant les propriétés caractéristiques de la bière, puisqu’il ne peut servir qu’à fa confectionner; puisque, de l’aveu des défendeurs, il est composé des matières premières identiquement les memes que celles employées dans les brasseries pour la fabrication de la bière; puisqu’ils publient que leur invention est destinée à renverser l’ancien et faux système de fabrication, en lui substituant un autre système;— que, parce que les fabricants d’un tel produit laissent à l’acln-teur, au consommateur, le soin de le faire fermenter dans une quantité donnée d’eau chaude, pour obtenir dans un court espace de temps une quantilé plus oumoius considérable de bière potable, on n’e>n saurait conclure qu’ils ne dpiveut pas être rangés, comme les brasseurs ordinaires, parmi les fabricants de bière; — attendu que ce n’est point là nop plus, comme le dit l’arrêt attaqué, une industrie nouvelle, non prévue par les lois existances qui ne pourraient, dès lors, être appliquées que par analogie ; mais qu’il résulte , au contraire, de tout ce qui précède , que celte suite d’opérations tendant à obtenir, avec les mêmes éléments concentrés', une hoissou que Godard déclare lui-même avoir toutes les qualités de la bière ordinaire, coustijue véritablement cette fabrication de bière prévue par lesdites lois, et qu’elles ont voulu assujettir à certaines obligations et à la perception de certains droits ; —• que s’il en était autrement, la perception de l’impôt sur les bières deviendrait impossible et l’impôt iui-mème illusoire; — qu’en effet, nou-seulement la régie serait sans moyens pour atteindre les acheteurs dp prétendu sirop (d’ailleurs fondés à dire qu’ils ne fabriquent pas), mais que, dispensés de toute déclaraliou préalable, les auteurs de ce produit pourraient impunément se livrer chez eux au mélange de l’eau et du sirop ; qu’ils échapperaient aux obligations imposées par l’art. iaS aux simples particuliers ne brassant que pour leur consommaiiou , alors que l’art. 144 soumet à la déclaration et à la licence toute personne faisant un commerce quelconque de boissons ; — qu’en affranchissant les défendeurs de fournir à la régie ces indispensables garanties, l’-anèl attaqué a violé les articles de lois précités ; — casse.
Du ai juillet iè4 l * —cle cass., cïi. rèunîe9.—M. Portalis, p. prés.; — M. Laplagne-Barris, p. a T. gén.
ÜLflT. 29*11,
FOLK* ütUflKHP&IiB,
. fist UgQfl et obligatoire V arrêté de police qui 9 dm? fiptérfode lu tifoeté publique* erdww l'wÿmmt' de boraps m
iïévmït ftès fttcc&à'iïs iïièarrtmpTûhxmtnt ptir 'dfes t/^otidirs (\ ).
; v . h .(liânis^ ç*W. Ci «r« , ^ m •..,
Ou 18 déc. îBio.—C. ile cass.—M. Ilomï£uiéiW, ràpp.
POLICE MUNICIPALE.—ABATTOIRS
.. d<\rv wiifÿrét général,
d*#tùtbriié qfaUqw, qw/ioMs ,fa,fui/s 0(1 branche# sfafitfonda* dmudabeamr de Je viüe H mm* 'mn-ehhg*r.yfv* 1 gupofi tfamende, leediottchers <ftd fimtmtàgédâ faiëUak ù,\*mmt 4 re-
tertfriestuteMUe», ' \ ■ » ,. <. . -i-,
, 4-**fr {MisirtfièW. C. Æ*Ue&w»4. ) ....
<Lk tJocu ; m. Afendn que lès dHpMkielts ’des awM» 4« «pftkce •’w.-l pèrterrt »« irantrtèsi dèî’Mt. * 7 *, »* t», C. tpéiiv, ântnVès^éte fégRi du pouvoir fcfcnUSfré 4 ytftftbF ft c bmw fe ip iO c 1 — ér« AétaS'ent 1 êu*it. 4i^te1oî^«
lion appartient, 4fgos ffespèëe, à la üapdsittfci! à#m>m ÂÊëèm %é * M
dfe stefttifc^i^é Ipttblkfwe, féM qtré iWslëèïtMmiAk*tfatàmiifyéàmém* fotàtHÛt>4é i to : *ïllè de fontes, pu^Uillë l#fe pr&aferdfe eèi
ëHldks j ^'tofiis qu’il ne Sfùihiït ^ fctîts kiu^i -de ëéllë c^i l'Mrt-»
étti dès ehtfrgë ‘<ÉeS^ p# 8 ë«wes ^ e» - lb«
USâgè, pàWe que âuemife Md n’Uutérfee lUS âffnëttè^i pétrtfle*, •— que fàtL &m f mmièf iPê* *m* JMiçmt m dès lots, donner lieu qu’à une tMfrfe nxiHtefteëttirt k iMdfaaAttrèç
— d’où il s'abstenant d’iyfÿgflr a ex défep 4 e*ip la #e»q<J (Jp# ,e
ministère public avait requis l’application , le jugement dénoncé, quoiqu’il se soit détet*^<fc*^«eiMftti qmmrtSîi'tU fkkjwfa fàrtTWPlé l’arlicle 65 de l'arrêté dont 41 s’^it; — rejette.
'Ijm flira* vtipp; < ■ ’^
POLICE MUNICIPALE. — FERMETURE DE .MAiS^NS.
Est légal eÇoèèigùi*vtè ÏUrfété municipal qui face theure à laquelle doitmnê famées les portes extérieures de* muions éê\lamiiù(u\d * t * •
ls) Arrêt conf.* 3 juin x83p ( Journ . du Droit, cr., art. 43y).
W je même sens, arrêt de c^s^tion, de y mars t$ 38 (Journ. du faitçr.,*rf, fltltftÿ.. , j ^ , ’• ,.,
Le propriétaire poursuivi pour contravention à cet arrêté, ne peut être relaxé sur le motif qu'il h*habite point personnellement sa maison , alors surtout qu'il n’a point mis en cause ni désigné le locataire par qui la contravention a été commise .
arrêt (Minist. publ. C. Dusurget).
Là Cour; — tu l’art. 10 de la loi du 28 juillet 1837; le n° i er de l'art. 3 , titre XI de la loi des 16-24 août 1790; l'àrt 2a dè l’arrêté, en date du 14 mai 182 7, par lequel le maire de NanCy a fixèTheure à làqaeHé les pértes d’entrée de toutes les maisons de cette tille doivent être fermées ; — ensemble l’art tôt du Gode d'inst cr. et le n° z 5 delWt. 47r du Code pén; —attendu que l’obligation imposée par l’art, a a de l'arrêté précité est nécessairement une des charges de la propriété envers la police muni- » cipale ; — que ce principe doit d’autant plus recevoir Son Application dans l’espèce, d’une manière absolue, que la maison dont il s'agit est occupée par eetee familles et que l’autorité serait le plus souvent dans [Impossibilité, s'il en était autrement, de connaître et de poursuivre l’autenr de la contravention ; — qu’il est constant que la porte d’entrée de cette maison était encore ouverte, .à onae heures et demie du soir, dans la nuit du 21 au aa octobre dernier ; — que la circonstance que Dusurget, qui est propriétaire, n’y demeure pas personnellement, ne pouvait 1’aftrancbir de,1a, peine, dont ce ftût Ta rendu passible, quand surtout il ne désignait pas et n’avait pas sus. en cause celui de ses locataires par lequel il aurait été commis ; —d’où il suit qu’en le relaxant des réquisitions prises contre lui par le ministère public, le jugement dénoncé a expressément violé tant ledit arrêté que les articles 161 et 471 ci-dessus visés; — casse.
!>ü 18 déc. 1840. — C. de cass. — M. Rives, ràpp.
t FOL1CB MtNICIPALB. • DESTRUCTION DES OISEAUX.
Il n appartient point au pouvoir municipal, pas plus qu’à Vautorité administrative * tf ’interdire la destruction, par un moyen quelconque , des petits oiseaux autres que ceux qui endommage raient une récolte. *1
arrêt (Minist. publ. C\ Petit, etc.}. t
4 La cause présenté à juger la question de savoir s’il y a lien d’appliquer une peine quelconque aux prévenus, par suite de la coàtravèàtion' par eux commise, et constatée par procès-verbal du 7 janvier dernier, à l’arrêté de M. le préfet du Cher du 22 août 1839; —considérant que pour que les tribunaux puissent prononcer une peine quelconque pour contravention à un arrêté de l’autorité administrative, il faut qtié cét âirêté ait été légalement pris (article 471 du Gode pénal); qu’alors c’est le cas par
la Cour d'examiner si l’arrêté dont U s’agit est pris dans les limites des attributions de l’autorité administrative ; — considérant qu’aux termes de la loi dq 3 a avril 1790, relative a la chasse, l’autorité administrative n’a d'autre droit pour réglementer la chasse que celui d’en fixer l’ouverture ou la fermeture ; que tout arrêté pris en cette matière ne peut être relatif, qu’à ces deux objets; — que l’article 1 5 de cette loi permettant aux propriétaires* possesseurs ou fermiers de détruire en tout temps dans leurs récoltes non closes,, Je gibier, eu se servant de filets ou autres engins qui ne puissent nuire aux fruits, le préfet, ne peut par tin arrêté enlever aux propriétaires qu autres ce droit qui leur est concédé par la loi ; que ce serait cependant l’eflet que produirait l’arrêté dont il s agit, puisqu’il ne distingue pas entre le,propriétaire et celui qui ne l’est pas, ni l’espèce des engins employés ; —• que l’article 8 de ladite loi ne donnant qu’au propriétaire le droit de pour-' sqjyre les délits de chasse commis sur sa propriété, c%iqui ,fe*de0e délit; u*e espèce de délit privé, le préfet ne peut, par un arrêté, changer la nature de ce délit, ce qui,.aurait cependant lieu si l’arrêté était sanctionné par une peine» ~r~ qu!ajnsi, comme règlement de chasse, cet arrêté ayant été pris eu dehors des attributions de l’autorité administrative, les tribunaux ne peuvent -prononcer de peines pour son inobservation; —considérant que cet arrêté ne peut être .regardé comme fait en exécution de la ( loi -du ;*£ août 1790; que si l’on pouvait prétendre que par ces mots accidents ftfléaux calamiteux le législateur a voulu entendre les chenilles, cette prétention qui parait repoussée par les exemples nominativement cités dans la loi, ne parait pas fondée en présence dé là loi du a6 ventôse an îv, qui fixe les mesures que l’autorité administrative peut prescrire pour la destruction des chenilles; qu’il résulté de là que sous ce rapport les tribunaux ne peuvent,par une peine quelconque, assurer l’exécution de l’arrêté dont il s’agit; d’où il suit que le tribunal en refusant de prononcer aucune peine contre les prévenus, a Ipen jugé ; — par ces motif», la Cour dit bien jügé, malt appelé, etc. , ^• , , v . s <
Du 11 mars 1841* — C. de de Bourges, appels corr.
POLICE MUNICIPALE.—LOCATION D APPARTEMENTS
Est illégal et non obligatoire Varreté municipal qui défend à toutes personnes de louer appartements , chqmbres, boutiques ou ateliers, à des étrangers qui n exhiberaient pas un permis de, séjour qa autre pièce équivalente (1). :
(t) Jugé de même à l’égard de la défense faite de recevoir les domestiques ou ouvriers non muuis d’une carte de police (arr. i 5 juillet i 83 o, et 18 juillet 1839 ; Journ. du Dt\ en, art. 496 et a 449 )* — Mai$ l’autorité municipale peut enjoindre aux logeurs , aubergistes et cabaretiers de
arrêt £ Sïioisl. jrubt. p. Àllardet ).
Là Cou» ^ teteendteatefcè par Attar*
ttet, «atetivr«à Bewroçs*, a» mt/mê Gmsé Ê m * %u fhJn dan#
«■e «n a j a ** 4 dai «ppateenam-,;»«t eu dehors d* te fMe; dirataqaettett fNféièa à <fue*’*rt. S, tH. rr; drtetei do-*«êl>
><4^qèt îy9(> > »< !ii r ity » rjrt. rt cteiR tel 4* tftJMI. ‘*8S^, wrte Sttrête rt i ora t n m*à&to* > **m »*• ; 7& « 4t*,T », Ci pê*., nedoiftlp* püw èl n qa%«* para * »* ** lavant de» ‘**ate*is poMiqttH ttfcttt logeur* «te prafofif ; qt»>te» iote Ttekrtteé* Wfit>da»»ger* réftigiéspfefetilguàe» et*
tfft» «t <>*8* m pr**ogéfï* fer celte# &i ** jtifo f$4v**W dtetefeepècwrte8«t teMjgeMÎN» qui «M «MoiraMI fei tes r é gi rice te sVOyageartt dura? Ptatérioar j wi tel &rm§m mm que tes «dtaglés, dt que d^tekrs eer Mi ne «entèrent «ucuDét mtèb^eat mmskfytotes ; — attend* q«fe, dans IMagede lrarsprap riété» , teseitoyens ne rassortissent pas de l'autorité te*afeipate «t «tfm'ite ne peuvent être astreinte 4 déclarer à la ptflteè les ptr± Mité auxqneltesfl lotreol terni appartement*' un nrôsbra 4%As ration^ ^ douti «s#M que le iril*ï*al 4e police de Besançon m 4i,e©ra»e B l'a fei*, ; rafcngr «a aanetion péfcafeà f arrêté da se «ta* *S33,pil» pw* fafjtintde Mite viM/*a dates* de aetattWhsNions) — <****. ; i.-
Dü 6 août 1B41•—C. âe Cass.—M. Isambert,rapp. 1 1 ART. 2Ql3, \ t ',]
RÉS PONS OÏLItI PENALE.—-GARDE NATIONALE. f
&& ( f délits Ml M pmsmnek$ un pire ne peut être jmm ponrie fait de mm fût» m - Cotée responsabilité ne smtraù même •exister par cota fm k pmm x’éfmt tmdmavm fait mnptoief péfr soit fib> dans le service lors duquel a été commise l infraction,
; -> ,;u \yj . V ' l >
àjirêt ( Dobignard ).
b* Çoça; — Yu Içs lettre* patates de Lop(s XVI ; sur le {técrel de I*Assemblée nWfionate, Au mois de janvier 1790 , enregistrées an Parlement de Paris, lé *g du ntèméineis, déclarative* dés principes généraux Mu droit ptôlfe français eu t de* péine^, leiqtiéles portent, art. 3 « qoé
les délits et les crimes sont perséMefci ¥è Ya«. 4©de te tel d* ai
tenir et faire viser périodiquement un règistre indiquant les noms des personnes qu*ilsreçoivent (Cass. »3 juill, 18 3 o ej 29 avril i 83 z ; Jçurn. du Z)r. crim., art. 578 et 70^.).
ttttrk ^portant : U pourra être puni de la prison... ■** tout sous-officier, caporal et garde national qui étant de service, sera flans on état d’ivresse; 3* tout garde national qui, étant de service, aura abandonné son poste nvsmt qu’il en soitTèlévé; « — attendu que le Jugement attaqué reconnaît toi fait que Dobignard filsremplaçait son père dans le service du 9 au 10 février, lors duquel il a abandonné sa faction et sou Ifasfl, étant en état dTWresse ; — qu’en condamnant Ddbî gnard père, comme responsable des faite de sOnfils, sous prétexte que Dobignard fils «Savait pas atteint l’âge de £rl*%tiit ans, n’étàit pas garde national et në ponvafit remplacer Son pèré, ** par le motif que leà peines prononcées par la lofi ne sauraient raltèindre, 4e jugement attaqué a formellement violé le principe ci-dessus établi par les <Ms qui le consacrent, et faussement appliqué la peine de l’art. U9 ; — par Tes'fnotffr, faisant droit au pourvoi de Tefficier rapporteur, ta Coirr casse to anmde le jugement rendu le 5i mars 1841, par le conseil de discipfiéè •da a* batafton de fa af légion de la garde nationale de Paris; — to attendu qu'il n’existe aucune citation contra Dobignard père, pour avoir plis pour remplaçant un jeune homme son fils, qui n'aurait pas la capacité tégukf,ert que le fait, objet de la citation, ne comporte ni délit rii cobtiii- Hfention ; fa CotiV déclare n’y avoir lieu de prononcer aucun fenvoi... 1
Du ta juilL i$4*~ -rr C- «de cà86. — M. ïéamheitf, rapp.
AftTt 3/9*4' 1
-COALITION. — BOUÇHBBS.
La 0&M>enfrin frite entre tes bouchers d'une ville, de ne pus èohtintier Vapprovisionnement en viande de boucherie tant que le pŸisc ftxè par Tautorité municipale ne sera pas élevé^ constitue le délit prévu par Part. 419 C. pén. 7 si la hausse s* en est suivie [jJ.
u : aBmâf (Militai ptsbl. €. N..,).
* La. Codb; — vu l’art. 41,9 c. pén.j —attendu que vingt-sept jonchera ou bouchères d’Avignon ont été cités devant le tribunal correctionnel, de cette ville à la requête du procureur du roi, comme prévenus tous ensemble, non seulement d'être convenus et d’avoir arrêté de cesser d'approvisionner la cité de viande de boucherie et, pour assurer l'exécution de cette convention, déposé, chacun en particulier , une somme de 5 pp fq.
-- - -:—- 7 —-itt - -- 7 "■■"■yti
(4) E^r arrêt du 2,9 Dr. ov-arb la Gwtf
da cassation « iugé que la coalition existait dans un fait analogue,dç? to»r lange» de c^àte 4 craidt,maisqn'eUe eétait pas punissais,parçe 4 w 4 a busse desprix s’^it pas
entre les mains de l’un d’eux, laquelle devait être perdue pour celui qui abatlrait des bœufs ou égorgerait des moutons avant la hausse du prix de la viande, mais encore d’avoir discontinué d’abattre des bestiaux pendant les journées des 5 , 6 et 7 septembre 1840, laissé leurs étaux dégarnis pendant ce .temps , répondant aux interpellations du commissaire de police que la . taxe était au-dessous du prix auquel ils achetaient, qu’ils étaient trop en perte pour continuer à tuer , et qu’ils n’abattraient point tant que le prix de la vente ne serait pas plus élevé; de s’étre coalisés dans le bot d'en faire hausser le prix, et d’avoir, par suite, contraint M. le maire, qui ne pouvait laisser prolonger plus longtemps la privation de cette denrée de première nécessité, à prendre, le 7 du même mois, un arrêté qui en haussait le prix, avant l’époque déterminée par l’usage pour la hausse ou la baisse de la taxe, et, par suite, d’avoir profilé, depuis le lendemain, de la hausse opérée ; — que le jugement rendu à cet égard en première instance, le i 5 octobre suivant, déclare, en fait, 10 que la ville d’Avignon n’a pas été approvisionnée de viande pendant lesdites trois journées , et qu’il n’en a été ainsi que par le concert frauduleux des prévenus ; 2 0 que le maire contraint par cet état ^de.choses, et dans la crainte de troubles graves qui auraient pu survenir, la garnison nombreuse ayant été réduite à vivre de lait et de légumes durant ces trois jours , rendit, le 7 septembre, un arrêté qui rehaussait le prix de la- viande-; que les bouchers atteignirent ainsi le but qti’il*s’étaient proposé en se coalisant pour la faire renchérir, et que du moment où l’arrété en hausse fut rendu les étaux se trouvèrent instantanément garnis ; — que ce jugement, qui a prononcé la condamnation de vingt-cinq des prévenus, n’a été frappé d’appel que par Joseph Lyon, Charles Couvre!, Louis Dame, Antoine Yal, Esprit Delorme, François Faye et Josâph'Gay ;e*que le tribunal supérieur de Carpentras, loin d’atténuer aucun de ces fmts^rpeonnaît au contraire qu’en cessant de s’approvisionner les appelants n’ont eu pour but que de forcer l’administration municipale à augmenter son tarif; r— attendu, en droit, que l’autorité municipale , quand elle exerce le pouvoir que l’art. 3 o, titre t cr ,de la loi des 19-aa juillet 1791 lui attribue de taxer la viande de boucherie , ne fait que régler et fixer légalement sa valeur, suivant l’usage, d’après les prix déterminés par la libre et naturelle concurrence du commerce dans les foires et marchés, ou les bestiaux qui,la fournissent sont achetés; — que cette taxe devient obligatoire dès l’idstant de sa publication, car elle est d’ordre public, jusqu’à ce que les variations survenues dans les prix dés bestiaux en aient produit une nouvelle, ou que les bouchers qui prétendraient qu’elle leur porte préjudice,‘l'aient fait réformer par l’administration supérieure ; — que les faits déclarés constants, dans l’espèce, à la charge des sept appelants susnommés, constituent donc le délit que l’art. 419 du Code pénal prévoit et punit, puisqu’en effet leur réunion ou coàlition a pour but d’opérer la haussé de la marchandise on denrée dont ils sont les principaux détenteur*, et qu’ils ont cessé entière-
ment d'approvisionner leurs étaux tant que la taxe â laquelle ils devaient se conformer n'a pas été augmentée à leur profit, et, par conséquent, au détriment des consommateurs ; — que les premiers juges les avaient dès lors justement condamnés aux peines qne cet article prononce ; — d’où il suit 1 que le jugement dénoncé, en les déchargeant de cette condamnation, par le motif que ce qu'ils ont fâit ne rentre point dans la prévision de la loi, a’ méconnu, k caractère légal de la taxé, et cômmis une violation expresse de la disposition ci-dessus; — casse. ’
Du 3 juill, 1841. — Ç. de cass. — M. Rives, rapp.
AHTi a9l5.
PBESSE PÉRIODIQUE. — REPONSE.-INSERTION
Le droit qu 9 a toute personne nommée dans un journal d exiger Vinsertion de sa réponse est absolu et ne peut titre limité soit par le journaliste, soit parles tribunaux, sous prétexte que la réponse contient des passages trop longs ou insignifiants (1).
arrêt (Tirebarbe d’Aubermesnil).
La Cour; — - vu les art. iï de la loi du a 5 mars 1822, et 17 de celle du 9 sept. i 835 ; — attendu que, suivant ledit art. n, « les propriétaires et éditeurs de tout journal ou écrit périodique sont lequs d’y insérer la réponse de toute personne nommée ou désignée dans le journal oy écrit périodique, sous peine d’une amende de 5 o à 5 oo fr., sans préjudice des autres peines ou dommages-intérêts auxquels l’article incriminé pourrait donner lieu; » — que, suivant le même article, la réponse, dont l'insertion devait être gratuite, « peut avoir le double de la longueur de l’article, auquel elle était faite; » — et que suivant ledit art. 17, cette insertion doit avoir lieu dans le numéro qui suit le jour de la réception ; qu’elle a lieu intégralement, qu’elle est gratuite; que toutefois, si la réponse a plus du double de la longueur de l’article.... le surplus de l’insertion est payé suivant le tarif des annonces ; » — attendu qu’il résulte de ces diverses dispositions, que le législateur a voulu soumettre le journaliste qui s'érige ea censeur public, à fournir aux citoyens nommés ou désignés dans ses articles, le plus sûr moyen de repousser les inculpations, les assertions qu’ils croient de nature à les compromettre, soit comme hommes publics, soit comme hommes privés; — que ce but ne serait point atteint si le journaliste pouvait refuser l’insertion intégrale de la réponse, sous prétexte, ou
(ï) Voy. dans le même sens, arrêts des n sept. 1829, 24 août i 832 , iS fév. et 7 nov. i 834 , ' 3 i déc. 18 35 , x er mars i 838 ; Journ % du Dr. cr, y art. 191, 931, 1742 et 2120). J
de, IM*mgtfeuf, m de Vmuiiliié de quelqu’une de ses parties, ou.de prétypd* vices de ; rédaction ; —r qu’en nommant ou désignant un individu ■* le jpi umalis te a djl, suivant la loi» lui reconnaître le droit de répondre comme, iU’cnteadva et s'assujettir d’avance à insérer intégralement cette réponse ^ -r* que endroit de répondre est général et absolu ; — que celui qui l’exerce* qui es! Coudé à L’exercer, delà qu’il a été nommé ou désigné* est seul jpgft de l’opportunité* de J’éteodue^de la forme, de la teneur de sa réponse ; — qu’elle ne doit subir aucune sorte de contrôle de la pari du j^ournaliste }— que si le refus de celui-ci nécessite l'intervention de la justice*celte intervention dcfM âVdiI e surtout pour résultat d’assurer la Striieté e^éètitièndé la loi, de garautir à celui qui répond la plénitude de ses droits, de prévenir ou du moitis de réprimer avec. sévérité des résistances qui, en ajournant la publication de la réponse, lui ôtent souvent tout Son fruit; — et que, s'il convient de reconnaître à l'autorité judiciaire une faculté d’examen refit* séo ta journaliete, k’exercice circonspect d’una telle kaoalté doit arnédüire aux. seuls cas où l’ordre social, la aoorale publique, Viatévét d’uu ûear* k’bonneur du journaliste réclameraient cet exeroice; — at tendu. *enfcût^ que le sieur Tirebarbe d'Àubermesnil avait adressé à ses concitoyens uaa lettre imprimée, publiée et distribuée, pour leur annonce^ qu'il se démettait de ses fomSticn* de coueiWét municipal, manqua cette démission n’était qu’un appel par lui fait à l’opinion publique ; — que douze conseillers municipaux, croyant voir dans cette lettre des passages qui les inculpaient, firent imprimer, publier et distribuer une assez longue réfutation, dont le journal de Rouen inséra plusieurs fragments, faisant connaître notamment les noms et la qualité des douze signataires; *— que trentedeux électeurs municipaux firent, à leur tour, imprimer, publier et distribuer un écrit contenant, suivant eux, une réplique à tous les griefs imputés au demandeur par les douze conseillers municipaux que celui-ci s’appropriant cet écrit comme la meilleure réponse qu'il pût faire et aux douze conseillers municipaux et au gérant du Journal de Rouen , qui avait accompagné'de quelques réflexions plus oumoi ns fâcheuses, l'insertion des fragments dofit fl s’agit, requit ledit gérant d’insérer intégralement dans lu plus prochain numéro de son journal récrit des 3 a électeurs ; — mais que le gérant ne défera qu’en partie à cette sommation; qu'il n'inséra que divers fragments, à son choix, de récrit servant de réponse ; qn’il affecta 1 nlérne de ne publier ni tes noms nî tes qualités des 3 a signatàires, se bor-. nant à lés désigner comme amis du sieur d’Aubermesnil/ et expliquant, dans Tes termes suivants , son refus d'insertion 1 intégrale : « La loi et l’impartialité naturelle ne sauraient nous imposer plus pour lit. ïirebarbeque nous' n’avons fait contre lui ; nous croyons donc remplir strictement les obligations qui nous sont imposées, comme organe de publicité, en accueillant, du plaidoyer des amis de M. Tirebarbe, la portion qui répond aux points discutés dans la lettre des x a conseillers municipaux, qui a paru
efc,au#itf *,(**>* a in à tet ié^nonihaÉ
iw ¥»^»T^ lMi Amande* ftk mSomû\m** 'm*<4+ l*tMÂI*fté ou de l’inutilité de certains passages, en affectant de supprima* lus,noms. qt les qualités des. 3a signataires , ie gérant du Journal de Rouen, s’étai^ arrogé itf dtoit quïhe lui' appartenait pas; que tétfe partie de fa réponse qu'il jugeait oiseuse ou non afférente aux fragments publiés, pouvait, dans la pensée du sieur d’Aubermeânîl^ avoiVun tout autre caractère; qu’ainsi, pour n’être que partiel le refus du gérant n’en était pas moins mal fondé ' et illégal; — que cependant l’arrêt attaqué , tout en reconnaissant au demandeur te dïett «te répo#dre, a* validé le rrfè^ArgéVtrttt era rele vé ee dernier, setta pséteste êivmn ap pare «min de faits r qui sMUhfMià la facttes pour le journaliste, de n’insérer que ce^ii'lh j«£aast être eue i^oatte km publication , un système évidemment contraire à la lettre et à l'esprit des art. xx et 17 précités; — cassé;
D» 36 «aitrs 184**-^ C. de e* 99 . ^ M. Réatfgmère&t r&pp»
AM. aQTÜ.
**<r m craéftifr. — WBusufK bu sawié. ^piakkitif.
S'il existe une incompatibilité ndtureîle entre la profession cte pharmacien et celte cPofficier de santé, aucune loi ne lérige en prohibition législative avec sanction pénale (. 1 ),*
rn.tr (Mîrrist. gtrfcf. Cl Gouissatid J.
La Cour ; — attendu, que, Vinconq»aûlnUt 4 ^iUf,e les fonctions d'offreief de santé et de pharmacien, n’est pas établie par la loi du a t germ. an » (# avril x 8 o 3 ) ; cjue l’art. 217 de cette loi, loin de la consacre?, autorise ce cumul pour les bourgs, villages et communes où il n’y a pas depbarnaacûcn; — que si de l’art. 32 de la même loi, qui défend aux pharmaciens «ty livrer et débiter des préparations médicinales qu drogues composées queh conques autrement que d’après la prescription des docteurs en médecine et en chirurgie ou officiers de santé, il résulte une incompatibilité naturelle antre les deux, fonctions, il n’appartient qu’au législateur de la formuler ai prohibition formelle*et de sanctionner celle prohibition! par une disposition pénale, qui n’existe ni dans l’art. 07 ni dans Tari:fia de U. même: foi que l’art. 36 de cette loi, et celle du 29 pluv. an xtix (28 fév. 1807^ ne sont àppTitables qn'à cfeux qui vènSent des ïhédlcàfoetfâ Sàns akdfr rempli les conditions voulues par l’art. 16 de la loi précitée, et qui ne p résen t en t àtl& toci&é aucun* gaMnlmi c* aMendà qn'ib &mmb* pan te j»çe-
mmt 4étmm 4/qné I V fl wj u r disante ; Goawsawd a été, æys et a mww e n té
. . r. . ... . ..ww
Mime pharmacien ; — qu’en refusant donc de lui appliquer aucune peine pour l’ouverture de son office le tribunal de Carpentràs n’a violé aucune loi; — rejette.
Du i 3 août 1841. — C. de cass. — M. Isambert , rapp.
G ABBE NATIONALE. — GREFFIERS. — COMMIS ASSERMENTES
Les commis greffiers assermentés sont membres nécessaires des cùurs et tribunaux , et conséquemment peuvent se dispenser du service de la garde nationale (1).
abbêt (Moralès).
.. La Cooa ; — vu les lois organiques dé l’ordre judiciaire des 16**4 août 1790, litre 9, art. a, 27 vent, an vm (18 mars 1800), art. 92, et 20avril x 810, art. 62 et 63 , et les dispositions des Godes de procédure et d’instruction criminelle, sur l’authenticité des jugements ; — vu spécialement l’article 36 du décret du 6 juill. x 810, inscrit sous la rubrique du rang des membres de la cour royale entre eux , par lequel les commis assermentés sont, ainsi que le greffier en chef, compris parmi les membres de la cour ; — vu enfin l’art. 28 de la loi du 22 mars x 83 1 sur la garde nationale, ainsi conçu : — « Peuvent se dispenser du service de la garde nationale, nonobstant leur
inscription.—les membres des cours et tribunaux ; » — attendu qu’au*
cun tribunal ne peut se constituer sans l’assistance du greffier ; que dès lors lé greffier assistant est un membre nécessaire dés cours et tribunaux, et remplace le greffier titulaire nommé par le roi, au même titre que celui-ci ; —*-qne Part. 63 de la loi de x8io établit une incompatibilité pour cause de parenté entre les juges et les greffiers ; — attendu que le demandeur a justifié de son admission comme greffier assermenté de la cour royale de Metz; que le refus fait par le jury‘de révision de la garde nationale de le rayer dû Contrôle du service ordinaire sur sa réclamation, n’a paS autorisé le conseil de discipline à prononcer contre Lui des peines pour un service dont là loi l’avait dispensé ; — d’où il suit que le jugement attaqué a violé ledit art. 28 et méconnu les règles de sa compétence, et a faussement appliqué l’art. 89 delà loi du 22 mars i 83 x cassé.
Du 3 i juill. 1841. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
- {t) L’exemption facultative a été reconnue, pour le6 greffiers, par un avis da conseil d’Etat du 2 x mai x 83 x, des termes duquel le ministre de l’intérieur avait conclu (Instr. minist., x 5 sept. i 83 x), qu’elle n’existait pas pour les commis greffiers. L’arrêt que nous recueillons tranche la difficulté.
Drgitized by LjOOQle
SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN;-PEINB. —DURÉE
La durée de la surveillance est interrompue par C emprisonne» ment encouru pour rupture de ban .
On sait que le système du Côde pénal de 1810 sur la surveü lance de fa haute police a été .complètement changé par les art. 44 et 45 révisés, qui non-seulement ont modifié les effets de la surveillance, mai# ont qualifié délit et frappé d’une peine A prononcer par les tribunaux correctionnels l’infraction appelée désobéissance ou rupture de ban . On sait aussi que le mode nouveau de surveillance a remplacé l’ancien, même pour * les condamnations antérieures à la loi de i 83 a, sauf quant aux libérés ayant fourni le cautionnement de bonne conduite. JToy. notre Dictionnaire du droit criminel , v° Surveillance (i).
Cela étant, la peine accessoire de la surveillance, quand elle est temporaire, s'expie-t-elle pendant que le condamné 9 iibit l’emprisonnement pour un tait ultérieur, par exemple, pour rupture de ban? Le tribunal correctionnel de la Seine, par deux jugements successifs, la cour de Paris, par arrêt du 8 juill. 1840, ont jugé l’affirmative, en se fondant sur le principe que les peines se confondent et que la plus forte absorbe l’autre. 11 y a eu cassation par arrêt du 5 sept. 1840 (/. cr., art. 2754), auquel s’est conformé le tribunal de I£ Seine (jug. du 5 déc. ; voy. aussi un arrêt de la cour de Lyon, duôfév. 1840, et un arrêt de la Cour d’assises de la Seine, du 6 mai 184* )- La cour d’Orléans, saisie par renvoi, a re-
f produit la doctrine de l’arrêt cassé, c attendu que la durée de a peine, déterminée dans l’esprit des juges par les circonstances d’âge et de moralité du condamné, ne pouvait être prolongée au-delà du terme auquel elle a été fixée;... que lc 9 garanties qui devaient résulter de l’état de surveillance ont été efficacement remplacées par celles offertes v par l’état de détention ;... que l’emprisonnement pour rupture de ban change seulement le mode, mais ne suspend pas le cours de la surveillance^»
(1) Le Dictionnaire que nous publions étant très-complet, nous y renverrons désormais pour tout ce qui sera exposé de principes , de même que nous renverrons au Journal pour les arrêts qui y sont recueillis et les obser*valions qu'il contient; ce qui nous permettra de consacrer plus de place à la discussion des questions neuves. Pour ne pas perdre un espace quel, c ovÊftM, nous indiquerons le Dictionnaire du Droit criminel par ces seules lettres : DioL cri, et le Journal'dit Brais criminel par celles-ci : J . c r.
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Cette doctrine n’a pu prévaloir devant les chambres réunies de la cour régulatrice.
; àhhêï (Minist. phbl. C 1 Rodetche).
La Cour;— vu Fart. 45 C. pén.,—attendu qu'une condamnation nouvelle pour un fait postérieur à une première condamnation &e détruit pas lsfi* de celte première condamnation et ne peut dépenser le fonda®* é d'en subir les conséquences\—attendu que le renvoi sont la surveillance spéciale de la haute police est qualifié peine par l’att. t* C. pén. ; attendu qn’aucune disposition de la loi ne pmMeque, dans le eâs oè un individu placé sous la surveillance de la haute police poiir un temps qui îi'est pas encore expiré , vient à être condamné à f emprisonnement pour un délit ’ quelconque, uolammeut pour désobéissance aux dispositions prescrites par * l’art. 44 C pén., il sera, en subissant la peine d'emprisonnement, libéré d'une partie de la peine de la surveillance ;—attendu que la condamnation à l'emprisonnement en vertu de l'art. 45 C. pén.., est la punition d'un nouveau lait qualifié délit par la loi, et non le remplacement ou la simple aggravation de la peine de surveillance précédemment prononcée ;—attendu que le reqvoi de Rodekhe sous la surveillance de laifcaute police noyant pas été piononoé jusqu’à ce qu'il ait atteint un Age déterminé, on jusqu'à un jour fixe , mais pendant cmq années, cette surveillance n'est pat prolongée audelà do terme auquel elle a été fixée, lorsque cet état, tel qu’il est réglé par . l’art. 44 Ç. pén., n'a pas duré plus de cinq années; attendu que le eondamné n’est pas dans l’état légal de surveillance de la haute police pendant qu’il subit une autre peine ; — attendu que l'art. 45 0 . péo. actuel ûe limite point l’emprisonnement au temps fixé pour fétat dè la surveillance / spéciale, comme le faisait le Code péu. de x 8 io à l'égard de la détention administrative qu’il autorisait ; qu’au contraire le nouvel art. 4 5 prononce la peine d'emprisonnement pendant un temps dont le maximum est fixé à; cinq années, sans subordonner en aucune manière cette peine an plus on mèins de temps qui reste à courir de la peine de surveillance ; —attendu, en fiait, que Rbdelche avait été Condamné à cinq années de surveillance qrô > oui commencé à courir le t5 mars 1 1855 ; que, dans l’irifervaUè, il l a subi : diverse? condamnations pour désobéissance au* disposition^ prescrites par 1 * l’art. 44 C. pén., lesdites condamnations s’élevant ensemble à vingt mois* et seize jours d'emprisonnement, qui ont reculé d'autant l’expiration de sa surveillance;—que, par suite, il y était encore assujetti, lorsqu’il a été arrêté au mois de nrçarè 1840 , à Paris où il se trouvait sans autorisation; que cependant la Cour royale d’Orléans a refusé de lui faire l’application de Fait. 145 C. péii. ; qu’en jugeant ainsi, elle a formellement violé ledit art. ; — ca^se.
Dm mqi 1841. Cvde cattu* eh» pétmies. rr* M. Pwrm talis y p. p. —p U# fth Ctiftfda* pro$, §épu
AM*. a§I<).
P1ÜCES~TÊRBAL UES DEBATS. -** REDACTION. — ÉCRITURE.
Là loi ri exige pas que lefrocèâ^oerbui <fcs débuts soit rédigé séante tenante * ni qu'il soit écrit pur le greffier ott commis greffier qui a tenu la plume à Vaudience (1). \
Atfftè? ( Pê)itfi£» et (ïèùf^dy)
‘ liA ÔèfcB$ —■ Sùf lé tttoÿen tiré dé là prétendue violation de faVf. $7 4 €• inst. éfc,ëri ee que le prOCès-Verbal de ta sêaïfcé de la Coùr dksàisèS énonce faussement qu’il aurait été dressé par le greffier, le 23 juin 1 tHi,Tâtl^ dis qu’il est certain : *• que eeprôcèt-teriwi n!a pufaÂIM'féctt^ft ledit jour juin 1 84 1* a° qu’il rie point été écrit pat* if <toH&ii*<greffîêr qü» ateUula plume à l’audience ; — attendu, sur la première broche de ee n*#f e%,qdé si l’ait. 372 impose au greffier l’obligation de dresser un procès-verbal de la séance à l’effet de constate** que les forkriifM prescrites ont été remplies , il n’exige pas que le procès-verbal soit dressé séance tenante,, au fur ét à mesure de racCoiripHssement des formalités, ni ihême le joUr de ia pro? riôftciation de farrêl ; qu’il rie fixe point le délai dans lequel il doit étré procédé à cette rédaction, accordant, à cet égard, les facilités compatibles RVeo lesbeàoins du service delà Cour d’asdses; qu’ainsi la loi n’a point été Violée; —attendu*, sur là deuxieme branche du même moyen, et en tenant pour Constat!!féfhit allégué par les demandeurs, que le procès-verbal de la Séaticé n’aurait point été écrit par le commis-greffier qui a ténu la plume ^ FaudieflCe; qu’en ibèse générale, il n’est pas de l’esseùce d*un procèsftfftoàt qil*iï soit écrit dé la main même de celui par qui il doit être dressé $ tytie, lorsque le législateur veut qu’il en soit ainsi, il prend soin de le dire; qtf’attt fermés dri 3 e § de l'art. $72 0 . inst. cr., le procès-verbal de la Séance doit éti*è signé par lè président et le greffier et oe peut être imprimé £ Avarice ; qtié ces signatures suffisent donc pour que foi pleine et entière dolVè étfé accordée à tout Ce que y est contenu ; que cet article rie permét pas quélepCoCês-Ceffeàtséit imprimé à favance, mais qu’il ne fait nullement dbSTabfé à té qu’il Soit défit d'une autre main que Célle du greffier qui a •eswhla plumeet-aur les not e s que é c lairc i aurait recuclttfés A râüdîeriCê rejette.
£u t 3i i84*« — Cf 4e onssr r—’ M. Bret0O% mpf.
LIBERTÉ PROVISOIRE. —* pAttTfÉ Ortfitt. !
Là liberté provisoirè hé peut tire refusée en matière corfec-
(4), Arr. con&: 3 i.mm 1WB6 et sa déo. x&fq (Cfcfc *rv> i+We&tim- VBRBiX nss débati;/. 1 “ •<
tionnelle, alors même qu'il jr a condamnation prononcée , si elle est frappée de pourvoi ; et le refus éprouvé par le demandeur en cassation y de la part du tribunal qui Va condamné, équivaut à la mise en état (C. inst. cr., n 3 -ia 6 ) (i).
La qualité de partie civile ne peut être prise pour la première fois en appel (a). ’
Le jugement qui admet Vintervention de la partie civile, n'est qu'un jugement ri instruction, dont V exécution avant le jugement définitif ri empêche pas de le déférer ensuite à la Cour de cassation ( 3 ).
Les notes ri audience y relatant ? interrogatoire du prévenu en matière de violation de dépôt, ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit du dépôt dénié ( 4 ).
abrêt (R... C. D... ).
La. Cour ; — en ce qui touche le pourvoi formé le io mai dernier contre le jugement relatif à la mise en liberté provisoire ; — vu les art. 114 et 4 ai C. inst. cr. ; — attendu que la liberté provisoire sous camion peut être demandée en tout état de cause, non-seulement par le prévenu avant le jugement , mais encore par le condamné en matière correctionnelle, tant que le jugement de condamnation n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée ; — attendu que, pendant le pourvoi en cassation, cette demande doit être portée devant la juridiction qui a rendu le jugement on l'arrêt attaqué; — attendu que le mot pourra , employé dans l’art. 1x4, doit être entendu comme indiquant la juridiction investie du droit d’accorder la liberté provisoire et l’époque où ce droit pourra être exercé, et non comme attribuant la faculté d'accorder ou de refuser à volonté la mise en liberté, quand le titre de la prévention n’emporte qu’une peine correctionnelle;-- attendu que K... justifie qu’il a demandé la liberté provisoire sous caution au tribunal compétent,régulièrement et en temps utile; d’où il suit que, le refus illégal qui lui a été opposé n'étant pas de son fait, R... a rempli autant qu'il
(x) La jurisprudence est fixée dans ce sens, malgré la résistance de la plu* part des Coumroyales ( Dict. cr., v° Liberté provisoire; J. cr ., art 344 , 357, *7*5 et *883 )•
(9) Àrr. conf. : *4 août x 83 a, 8 av., 18 et *4 mai x 833 [Dict. cr ., v° Partir civile ; /. cr., arj, g 3 .x et 1197).
(3) Voy. notre Dict. cr., v<> Cassation, § 1^.
(4) Les règles de preuve à cet égard, etjes pouvoirs du juge de répres¬
sion , ont été par nous précisés dans notre Dict. cr v° ÀRrfs ns confiance, p 18, et v° Questions prejudicieIiI.es , p, 660 et 66r. '
était en lui le vœu de l’art. 4ai du C. inst. cr. ;— attendu que, dès lors, son pourvoi est recevable.
En ce qui touche le pourvoi dirigé pour vice de forme contre le juge* ment du i 3 mars 1841, et contre le premier des deux jugements du ao du même mois de mars 1841 ; — vu les art. 3 , 66, 67, aoa et 4*6 du C. inst. cr. ;—attendu que le jugement qui reçoit un intervenant partie intervenante , et celui qui, pendant les débats correctionnels, repousse l’exception proposée par le prévenu , et tendante à ce que le demandeur en intervention ne soit pas admis à prendre des conclusions en dommages-intérêts, sont des juge* meiits préparatoires et d'instruction , puisqu’ils ont uniquement pour objet de mettre le procès en état de recevoir un jugement définitif sans préjuger le fond ;—attendu que, d'après l’art. 416 du G. d’inst. cr., le recours en cassation contre ces jugements n'est ouvert quaprès le jugement definitif, et que l'exécution volontaire qui a pu y être donnée ne peut, en aucun cas, être opposée comme fin de non recevoir ;—attendu que le jugement du i 3 mars, qui reçoit D... partie intervenante, et le premier des deux jugements du 90 mars, lequel autorise D ... père à prendre des conclusions en dommages* intérêts, sont deux jugements.préparatoires qui n’ont pu être ni acquiesces ni attaqués avant le jugement définitif, et qui, en effet, ont été, ainsi que lui, l’objet d’un pourvoi en cassation formulé simultanément dans les formes do droit ;—attendu que, d’après l’art. 67 du C. inst. cr., on peut se porter partie civile jusqu’à la clôture des débats, disposition reproduite pour les Cours d’assises par l’art. 359 du C. d’inst. cr. ; — attendu que ce principe établit un délai après lequel on n’est plus recevable à se porter partie civile ; — attendu qu’en matière correctionnelle les deux degrés de juridiction constituent pour le prévenu un droit dont il doit jouir, tant sous le rapport de l’application de la peine, que sous celui des dommages-intérêts ; d’où il suit que par ces mots: «jusqu'à la clôture des débats , » it faut entendre «jusqu’à la clôture des débats devant les premiers juges » et qu’après le jugement définitif de première instance les choses ne sont plus entières ; le procès doit finir comme il a commencé, c’est-à-dire avec le ministèrepublicseul, et celui qui se prétend lésé ne peut plus agir que par action séparée devant la juridicliou civile; — attendu que, ni dans la procédure écrite, ni dans l’ordon? nance de ja chambre du conseil qui règle la compétence, ni dans le jugement correctionnel de Perpignan du a 4 janvier 1840 , qui a statué sur un incident important, relatif à la direction des débats , ni dans le jugement du a8 mars 1840, rendu sur l’appel de R... par le tribunal correctionnel de Carcassonne, ni lors du pourvoi, ni lors du jugement définitif du tribunal correctionnel de Perpignan du 3 i déc. 1840, ou ne voit figurer aucune partie civile ni intervenante; — attendu que ce n'est que devant le tribunal correctionnel de Carcassonne, et au moment même où il allait être statué sur l’appel de ^..., que D... père a demandé d'être reçu partie intervenante; qu’il a été admis comme tel par jugement du i 3 mars 184c, et reçu par
jugement du *ao dudit mois à prendre des conditions civiles, ce qui a prive R..., quant à la question civile, d’un premier degré de juridiction, et violé rart. 87 du C. inst. cr., ainsi que k règle fondamentale du pouvoir judiciaire en matière oorrectionnelle;—attendu qui) importe peu que R... ait fait dèfabt en première instance lors du jugemeut définitif ; que cela n'empêchait pas D... de se présenter pour conserver ses intérêts civils et épuiser le premier degré de Juridiction ; el que d’ailleurs R... avait comparu aux Jugements précédents, savoir celui de Perpignan du H janvier 1840, et celui de Carcassonne du ni mars 1840, sans qu'aucune partie civile y soit intervenue.
En ce qui touché le moyen de cassation, pour vice de fond, du jugement de condamnation du to mars 1841 ;—attendu que ce jugement, écartant deux des trois qualifications alternatives formulées par Y ordonnance de la chambre du Conseil,a condamné R... pour abus de mandat, par application de l'art. 408 dû C. pén.,* — attendu que ce jugemeut a reconnu que, lorsqu'il s’agit dSin défit qui suppose l’existence 4 *on contrat civil préexistant, la preuve testimoniale de ce délit n'est admise qu*autant que ce contrat civil peut être tai-méme prouvé par témoins d'après la loi civile, c'est-à-dire qu'aulant qu'il existe à Cet égard un commencement de preuve par écrit, conformément à l'art. 1347 du C. civil ; —attendu que le jugement attaqué a admis Comtale commencement de preuve par écrit les notes d’audience tenues par le greffier du tribunal correctionnel de Carcassonne , le si 8 mars 1840 , et JiaraiSsant Contenir des aveux comme kits à l'audience par R... ; — attendu qtte si Part, r 3 * 5 , reproduit par l'art. 189 du C. d’iust. cr., prescrit au grëtfiér de tenir noie des principales dépositions des témoins en matière correctionnelle et de simple police, celte prescription ne s f étend point aux explications que le prévenu donne pour sa défense, soit spontanément, soit stié l’interpellation du magistrat, et qu'ai nsi la pièce invoquée comme corn- ÉÉMütaètaont de preuve par écrit n’a sous ce rapport aucun caractère légal ) ^—attend* que cette pièce, n’étant ni lue ni signée par le magistrat, ni freine mi prévenu, r.i signée par Ini, n’étant soumise à aucune sorte de confréfo, et n'ofltarit d’autre garantie de sa véracité et de son exactitude que la ttrémoire et le discernement du greffier qui la rédige seul, ne sàurait être assimilée nî au* interrogatoires devant le juge d’instruction rédigés d’après PaVl. 7$ du C. dirai, cr., ni aux interrogatoires sur faits et articles subis en taatlèfre civilë; -Attendu que , d’après l'art. 347 du C. civil, on appelle commencement de preuve par écrit « tout aete par écrit qui est émané de frétai contre lequel la demande est formée et qui rend -vraisemblable le fait allégué;» — attendu qu'on ne peut attribuer ce caractère à un écrit qui n*est pas émané du prévenu, dont il u'a pu contrôler la teneur, qui! n’a pi vu ni signé, et qui est l'ouvrage d’un officiel* à qui la loi n'a pas donné mission spéciale à eet-effet ; — attendu que, dès lors, et sans qu'il soit beloin d’examiner le moyen tiré de h violation de l’arti i 356 dû C. civil, et
de la règle de findivisibilité fe l’peu judiciaire, il a été fait, par le jugement définitif, violation de l’art. 1347 et par suite de l’art. c 34 i du C. civil ; — casse.
D» tÿjuîtt. i$$o. — C. deca$s. — Mv Mejroooat deSaint- Marc,
AJLJ, *9*1.
QÜ»3?tlp*SPB«JU|HCIEH,B3. — U*4GE*9.
Itn'y m pas question préjudicielle nécessskanà un renvoi à/ins civiles, lorsque P usager, poursuis* pour avoir abusivement emreé son droit non contesté, esceipe simplement de titres étabUsmuet *e droit (C. for., 18a ) (1).
AJlBÊT
Là Cour ; — va les art. 119, 16a, 199 et aift C. for. ; —attendu, en droit, que si l'art, a 18 veut que les droits acqüis aux usagers avant ta promulgation du G. for., soieut jugés, en cas de contestation, d’après les lois et règlements anciens, cëtto disposition ne s'applique qu’au fond même dés droits, et ne touche ëo rien au mode de leur exercice, lequel est nécessaire nytat soumis aux réglés d'ordre public et de police générale prescrites par le code pour la cdnsenvation de» fovjèts; — que l’art* 18» qe prescrit au juge correctionnel de renvoyer à fins civiles que quand les titres invoqués ou les faits alléguél par les prévenus * en les supposant reeonnus par l'autorité compétente, sont de nature à dter an fait incriminé tout oarsOtère de délit ou de contravention; — attendu, en fait* que l’arrêt attaqué n’a prononcé ai sur la validité des titres invoqués par les demandeurs, ni Sur l'existence des droits résultant de ces titres ; — que wt arrêt n’a statué que stir le mode d’exercice du droit établi par ces mêmes titres , et qu’il a déclaré que la prévention ne portant que sur ce modo dVxercice, l’existence dit droit ne pouvait faire disparaître le caractère de contravention attaché aux faits de la cause ; — attendu que ces faits tels qu'ils sont établis par l’ari êl; constituent U contravention prévue et puuie par l’art* < 99 i qu’ai nsi, en prononçant la peine édictée par cet article, l’arrêt attaqué n'a ni violé, ni faussement interprété les art. *c8 et r&a ; qu’il a fait au contraire une saine interprétation de ces articles, et qu’il a également fait une légale application de l’art. 199 ; — rejette.
Pu 11 juin 1841. — C. de cass* — M. Frétean de Pénj, rapp.
(1) Voy. Dict, cr. f v° Qaxsmwa m®*UDioixw^s, p. 668 et 669; J. cr., art. ao 3 , a 83 , *87* 44 <1 619, $31 et 709.
ART. a 922 .
RECRUTEMENT. — ABSTENTION
Le jeune homme qui s'abstient de faire une déclaration pour être porté sur les tableaux de recensement, sans employer d'ailleurs aucunes manœuvres frauduleuses, ne commet pas le délit prévu par l'art . 38 de la loi du ai mars i 83 a (i).
arrêt (Minist. publ. C. Tric&rd).
Li Cour ;— attendu que si le défaut de déclaration à la mairie de leur commune, prescrit par l'art. 8, alinéa a, de la toi du ai mars i 83 a, sur le tecrutement de Tannée, établit contre les jeunes gens appelés une présomption de désobéissance et de fraude à la toi qui prescrit cette déclaration, la loi Ta réprimée par les privations dVxemptions spécifiées au dernier alinéa de l'art. i 3 et par l’empêchement où ils sont jusqu’à l’âge de trente ans de former aucun établissement ; — que la loi, d’ailleurs, a environné les appels de la plus grande publicité, et a formellement autorisé les autres jeunes gens et leurs familles à dénoncer les omissions ; — attendu que l’art. 38 de la mêmedoi, destiné à servir de sanction pénale à l’art. 8 précité , ne punit correctionnellement que les fraudes ou manœuvres par suite desquelles les jeunes gens appelés ont été omis; et que l’alinéa 2 de cet article, spécial aux jeunes geos appelés, ne les punit eux-mémes de la peine correctionnelle, et ne prescrit leur inscrip'ion en tête du tirage, quand ils ont été omis, qu'autant qu’ils ont été reconnus auteurs ou complices desdites fraudes ou manœuvres; — qu’il faut donc que le ministère public articule et que les tribunaux reconnaissent l'existence de ces circonstances, indépendamment du fait de l’omission;—et attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué, confirmatif du jugemeut du tribunal de Rochechouart, a reconnu que si Pierre Tricard s’était abstenu de se présenter devant le maire de sa commune, pour être par lui porté sur les listes du recensement annuel r il n’était nullement établi qu’il ait employé aucune fraude, aucune manœuvre pour favoriser cette omission ; — rejette.
Du 6 août 1841. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 29^3.
PRESSE. — ÉCRIT. — OFFENSE AU ROI
La qualification des faits consignés dans un écrit incriminé peut tire révisée par la Cour de cassation, surtout s'il s 9 agit dune offense au roi par la voie de la presse (2).
(1) . Voy. notre Dict . cr., v° Recrutement.
(2) Voy. Dr, cr. t v° Écrit et v° Presse, p, û19,
Quatre articles publiés dans la feuille de Douai ont été poursuivis comme constitunnt, les trois premiers des attaques contre ladigoité royale, Tordre de successibilité au trône, etc., délit prévu par Tart. t er de la loi du 29 nov. i 83 o, le dernier une offense publique envers la personne du roi , délit prévu par les art. 1" et 9 de la loi du 17 mai 1819, et i* r de la loi précitée de i 83 c, sans la circonstanéeaggravante qui a fait ériger l’offense en attentat par la loi du 9 sept. i 835 , art. 2.
Un arrêt de non-lieu a été rendu le 11 juin, parla chambre des mises en accusation de la cour de Douai, qui a pensé que les articles incriminés ne constituaient pas suffisamment les délits articulés.
Pourvoi.
arrêt ( Minist. publ, C. feuille de Douai).
La Cour ; — attendu en droit que si, en matière criminelle et particulièrement dans les délits de la presse, les déclarations en fait des cours et tribunaux appelés à statuer sur ia poursuite de ces délits sont inattaquables, il en est autrement des qualifications qu'ils donnent ou qu'ils refusent de donner aux faits par eux déclares ou non méconnus, et des conséquences qui peuvent en être tirées ; que l'examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attributions de la Cour de cassation ; que celte Cour, instituée pour réprimer les violations qui peuvent être commises contre la loi, a nécessairement caractère pour juger de la qualification donnée ou refusée inal à propos aux faits résultant de l'instruction ; — que la jugement de cette qualification des faits, dans leur rapport avec la loi qui doit leur être appliquée, est inséparable de celui de l’application ellemême de la loi ; — attendu en fait que la Cour royale dé Douai, chambre des mises en accusation, saisie par une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Douai, et par l'opposition dû ministère public à l'un des chefs de cette ordonnance, de la connaissance, de l'appréciation et de Ja qualification des susdits articles incriminés, s’est bornée, sans stàtuer formellement sur ladite opposition, à déclarer qu’aucun des articles ci-dessus visés né constitue suffisamment l'un des délits prévus par les dispositions des lois de 1819, i 83 o rt. 1 835 .précités—attendu, endroit, que parla cette cour, enircfusant de donner auxdits articles inérimioés les qualifications légales qui leur conviennent, à violé lesdites dispositions législatives ;
* — attendu, en effet, que prêter au roi le dessein de se sonméttre à la ; réélection, de déposer sa couronne en faveur d'un homme qui serait plus digne que lui de la porter, acte qui constituerait la violation du serment ; royal prêté le gaotit i 83 o, ainsi qu'une atteinte aux droits de sucéessibilité au trôné réglés par ht Charte; et ajouter dans le 58 * numéro , à la favebr : d’une supposition gratuite, qu'une ère nouvelle s'ouvre pour la Franee, et qu!aussi était*il impossible que l'état des choses durât plus longtemps ; ajouter dans le a* article du 5 g 4 numéro, que Louis-Philippe ne ferait
{rtfetèttf# pat ate! dé Él éfc^ ièa euierké &m Ÿtkm étetâ&mk | que là Pèâèélifttt, si UUtéfote elle était lieu , lui douerait <eMtuhleae*t une ' grande forée morale qui lui manque ; c*est attaquer là dignité royal* , l’ordre de süfccessibiïité ali tréne, les droits que le roi tient des voeu* de la tmtton française et dje lq Charte constitutionnelle 9 délits prévus et punis parles art, x er de la loi do ap nov. i$ 3 o et i** de cejle dit 17 mai *8*9;— attendu qo’il est dit dans le 8 * article de qe même 59 e numéro : « Üacquitte- , ment de la France et te silence du ministère quant aux poursuites de la eontempomine disent aises ce que l'on doit penser des autres lettres attribuées à Jrfuis-ftoljppe depuis son avènement. Voila la writé?«^qu’uue telle insinuation dé la vérité de ces lettres, vérité qui, loin d’ètne établie» n’a pat même été soutenue quand elle aurait dû l’être si bn FmU pu » caractérise évidemment ce genre d’offense a 11 roi» puqi par les art. 9 de la loi du 17 mars 1819, et 3 de celle du 9 septembre 1 835 ; — casse.
Du ta >uill. i 84 i» «-G. 4 a eass. — WU Uouiignièw, rapp, aet. 29 * 4 »
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — SAISIE. — MAlN-fcEVÉE. —
PROCts-VERBAL,
En cas de saisi 0 par les employés des contributions indirectes, F offre de Ib iHaue+levée som caution eu moyennant consignation devient inutile par Voffre de consignation que fait lé délinquant; ètj fil y a liète de lafaire, elle peut IFire tant que h procès-verbal de saisie rtost pas clôturé ( t)écr. 1 er gérnff. an xtfti, art. *5) (i).
AM$? ( CftDtrib* ind, Ç. Deschwpa).
La Ceux; +m vu l’art, «a du décret du i* p géra, an xm et Part, 17 delà loi du si avril 1816; — attendu, en fait, qu’il résulte du prodssverhai dressé le 16 janvier dernier» par trois emploi de ladite aàniiiù- • laalion, à la séshknee d’Allemagne »"w«®dtsee«i®nt de Caen, que ledit jour leedks employés, ayant surpris ée némané Deschamps conduisant nn cheval chargé de dent berüs pleins d’eau-devit, sans expédition, cnishdbt leadita barils» ledit threal et ses harnais j et •emmêlent ledit Deschampa de : les accompagner an bUrraù ectdrei de l’ootroi poer assister nu jeaugeage desdits barils été k rédaeban du pronès<verbal \ «*- qne le sieur Deeehamps ; répondit que esia était inutile ; qm sa présente a’était pds mfe sesséM ; qu’il invitait le* employés à faire l’estimation des objets saisis dent Déliait sur-le-champ verser le montant, à quoi ceux-ci, après avoir fait l'estimation das objets saisis, objectèrent qu’ils m pouvaient pas recevoir les fonds, ajoutant qne le lendemain il pourrait se présenter dans les bureaux de k
ft) Fof. Met. et., *• Coa-nua. tiio., p. aoa.
Ht oîrit pmnil, ■ojWMpm caution eè tw b k , ouen foowHamtil tométl memdm Pemetâbe, ebtdnirk Tamise 4 m objets «etot« |-^que ledit Des* «huppe Assista *o ljaug*agè, ; mais ne je présenta po&t au moment fixé pou* k rédaction et la ^otMe plu: procès-verbal t—ettetodu, eu droit, que si ftrtt ad du décret itapémtl d* i çr ^eitn. an \in vent « quMl soit offert asasQ K èw ré o» iom oaélien solvable, ou an eontignant la valeur des navires, banaux, voitures, chevaux et équipages saisis peut votre Chose que pou* iœpoVtation d’objets dont la consommation est défendue, et que cette offre •mai que la réponse de la partie soit mentionnée au p*ocès~ve*bal, il n'en résulte pos que la mention littérale, expresse, sott nécessaire là Où la partie, allant au-devant de cette offre, k rendant inutile, patte et agit comme si tile lui avait été foimèleauaU faite | —* qtfü résulte d’ailleurs dudit article, q**Fiasteni où celle offre doit être faite ntsst peint déterminé, et qtiVfi pmserivaet que l'afirt et la réponse doivent être mentionnés au procès vbrbel, d dqt usiez que l’ofifre peut être faite utilement tawt que le procès* vfebal n’est pas eléturé ; — attendu * dès lors -, que le sieur Deschamps , ayant pris l'initiative four offri* de consigner la valeur des objets saisis , rendait inutile toute offre dë main-levée ; et qu*en supposant le contraire, les employés 1 étaient toujours à même de lui faire cette offre au moment de la rédaction et de k déluré du procès-verbal, ce que ledit Deschamps a rendu impossible eu ne se présentant point à cette rédaction et à cette mâture $ —que néanmoins l’arrêt attaqué a annulé le procès-verbal dont # s'agit, sur le fondement que l'offre doit être faîte au moment même de k saisie, et quota simple Cvis dénué par les employés ne pouvait remplace* IVrffre qulHs devaient faire; que par là ledit arrêt a faussement interprété et a violé ledit art. *3 du décret du i* r germ. an xm ; — casse.
Pu ^ iéc. 1841. — C. 4 e cass. — M. Rpmiguièr$f, f$pjk
art,
QUfttflOllS à» JV*1. -t— «OMMBXlTé.
Il y a vice de complexité , et par suite nullité de tq condamna?* lion, lorsque le jury" est appelé par une seule question à déclarer si un aeçusé est complice de plusieurs crimes (i).
Ce vire n emte pas par cela qu'wte question amppmd dos faits réitérés 4'attentats à la pudeur* commis pendant un temps déterminé sur la même personne (a),
AàEÊt (Mirebeau). 1
Ï 4 <fova;«--yute$ajrt, 5c> et 6 q €, pén M et tas art» 34* d 345 C. iwt» pr, # rectifiés par htal du *335 gt ta Jpj 4u *8 mi
- m'« ■ —~ t *~t ---:* ,. f , -— ...U, > ■* ■ n ■ ■ ■ » M< w n OM i O it ' i • * *
(i et a) Voy, Dict, cr . 9 v° Questions au jury, § 5 .
Attendu qu'interpellés séparément, par tnûis questions principiles, sur les points de savoir si Pierre Mirebeau était coupable d'avoir voiontairemeat donné la sport à Gyr Boileau, à la femme et à la fille Boileau, les jurés avaient répondu par trois fois négativement; qu'interpellés, à la suite dé ;çes trois faits principaux, sur les circonstances aggravantes prises dé la préméditation et de la coexistence d’un outre crime, les jurés avaient cru, d’après leurs réponses sur les faits principaux, devoir s’abstenir de s’exptia quer sur ces points accessoires et subordonnés ; qu’interpelléssi Pierre Mirebeau était coupable -d’avoir soustrait frauduleusement une certaine somme d’argent, de l’argenterie et des effets mobiliers, les jurés avaient répondu négativement pour l'argent et les effets mobiliers, et affirmativement pour l’argenterie, ainsi que sur les circonstances aggravantes de la nuit, de la maison habitée et de l’effraction intérieure ; — attendu qu’il en avait été de même de la femme Mirebeau-, sauf qué les jurés, ayant, quant à elle, répondu négativement à la question sur le frit principal de vol, u’avaient pas eu à s’expliquer, quant à elle, sur les circonstances aggravantes de ce vol; — attendu dès lors que rien n’était décidé^ quant à Mirebeau., sur les trois faits de meurtre et sur les circonstances aggravantes de ces faits; et quant à la femme Mirebeau, soit sur ces trois faits de meurtre, .soit sur le vol, ainsi que sur les circonstances aggravantes de tous ces faits, lorsque se présenta au jury la question de complicité» posée de même mauière pour les deux accusés ; — attendu que cette question était ainsi rédigée : «Pierre Mirebeau est-il coupable d'avoir, comme complice, soit donné des instructions pour commettre les crimes ci-dessus qualifiés, soit procuré des armes et des instruments ou tout autre moyen qui a servi à V action, sachant qu’ils devaient y servir, soit aidé et 'assisté avec connaissance l’auteur ou les auteurs de ces crimes dans les faits qui les ont préparée, facilités, ou dans ceux qui les ont consommés; — attendu qu’une question ainsi posée, et surtout d'après ce qui avait précédé, était évidemment complexe sous plusieurs rapports : complexe à l’égard de Mirebeau, puisqu’elle appelait en même temps l’attention du jury sur les trois faits d’homicide, dont l’existence matérielle n’était Jpas encore déclarée; et à l’égard de la femme Mirebeau, puisqu’elle appelait l’attention du jury en même temps sur les trots faits d'homicide et sur le fait de vol ; — complexe à l’égard de tous deux, puisque, rien n’étant encore décidé quant aux circonstances aggravantes des trois meurtres, les mots ci-dessus qualifiés appelaient en même temps l’attention du jury sur les diverses circonstances aggravantes énumérées plus haut, mais encore sans solution ;•*—atlendu*quc cette double complicité produit ce résultat, que le jury ayant répondu à une question si complexe par un simple oui à la majorité , on n’a aucune certitude qu’il ait porté son attention sur tous ces points, qu’il ait délibéré et voté séparément sur chacun des points dont ce oui embrasserait pourtant Ur solation; — qu’il suit de là que les questions de complicité, telles qu’elles
étaient posées, présentent une violation expresse* notamment de Part. i w de la loi du i 3 mai t 836 ; — casse.
Du 24 avril 1840.— C. de càss. —M. Romiguières, rapp. arrêt ( Teinturier J.
La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de la loi du r 3 mai i 836 et du droit de la défense, en ce que les questions résolues par le jury ont été posées d’une manière complexe et sans préciser le jour 9 le mois, ni même l’année où les attentats à la pudeur imputés au demandeur auraient été commis;— attendu que les questions qui ont été posées au jury sont conformes à l’arrêt de mise en accusation; qu’elles présentent onze chefs principaux d’accusation d'attentat à la pudeur, sans violence, sur des jeunes filles de moins de onze ans, commis de i 833 à 1840 inclut sivement ; que chacun de ces chefs principaux forme une question distincte et séparée qui comprend à la vérité des faits réitérés d’attentats à la pudeur, commis pendant un certain laps de temps vis-à-vis de la même personne; qu’il n’y a point en cela complexité dans la question, ni atteinte portée au droit de la défense, puisqu’il n'a pu résulter de ce mode dè procéder aucune confusion dans la déclaration du jury; et que, d’ailleurs, la seule circonstance aggravante du crime, à savoir la qualité d’instituteur des jeunes filles sur. lesquelles les attentats à 1^ pudeur ont été commis, a été l’objet d’une question distincte et séparée, posée immédiatement après chaque questioh sur le fait principal; qu’ainsi il n’y a point eu violation des dispositions de la loi du i 3 mai x 836 ;— rejette.
Du 24 déc. 1840. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp.
DEFENSE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — REPLIQUE
Dans la juridiction correctionnelle comme en cour <Tassises, il jr a nullité si la parole est refusée au prévenu pour répondre ou répliquer au ministère public, ne fût - ce que sur une exception (C. inst cr., 190 et 408) (»)•
arrêt ( Lequevel C . Gaillard ).
La Cour ; — vu l’art. 190 C. inst. cr.; — attendu que cet art. donne, au préyenu le droit de répliquer au ministère public ; qu’il ne distingue i point entre la discussion du fond et celle des exceptions, qui présentent sou -
(1) Ici disparait la présomption de renonciation au droit de parler, sur laquelle se sont fondés les arrêts de rejet précédents. Voy. Dict . cr., v‘« Dsfxksr et TaiBuiiAux correctionnels ; J, cr ., art. 9773,
eo*t os*ég»U pu» U préveiuM i’ü n’attatlie paoc ip to a»
sèment la peine de nullité à la violation de celte disposition , eétte paioè n’en doit pas moins être prononcée, puisqu’il s’agit d’une partie essentielle de là défense dont (es droits ne peuvent jamais être mêconuus;—et attendu, en fait, que le tribunal correctionnel de Ploeiwl a refusé la réplique au conseil du demandeur qui opposait à l’actioo de la partie civile diverses éXteptiOtts (f incompétence et dé nullité ; qu'au lîéu d’infirmer ce jugemeut, d’annuler par suite le jügément Subséquent de ce tribunal sur les exceptions et (TéVoquer l’affaire, aux termes dé l’art. ax£ dû C* inst. cr., pouf statuer I nouveau sur les exceptions et ensuite sur (e fond, lé tribunal Supérieur de Vannes a confirmé la décision des premiers jugés , Statué ensuite sut l’appel dirigé contre le jugement rendu Sur lés exceptions, et, ett le confirmant, maintenu par le fait la connaissance dû fond dé l’affaire au tribunal de Ptoertuel $ — en quoi il y a ed violation formelle dé l’art. 190 C. inst. et. et des droits dé là défense, et pat Suife violaiidû des rêglel dé compétence ; — casse , etc.
Ou a8 août i 84 i- — C* de cass. — HL. Vipcens-Saiat rent, rapp. ,
Mcitrr ira Lttm»». <*—■ serraient,
Le délit prévu par tari. 187 Ô. péri . existe , par cela que te fonctionnaire qui a commis Vache illicite de suppression ou ouver* ture de lettre, a abusé de son autorité et de Vinfluence légitime quelle lui donnait sur le dépositaire, encore bien qiiil naît pas agi dans V exercice de ses fonctions (1).
arrêt (Saladin).
Là Cour; — attendu que l’art, 187 du C. pénal comprend dans sa disposition, nort-seüiemènt le'fonctionnaire qui, dans Fexencice dé sés foncions, aurait vidfê la secret des lettres confiées à la poste, cas auquel, aittsî «ftte Yk reeenaul’arcèt otfcuprir, ila* saurait ètnwtêm jtçëmtfki hp* torisation du gouvernement, mais encore telid où pari abus do son autorité) et de l’influence légitime qu’elle lui donne, à l’égard des dépositaires de ces lettres, il aurait commis ou facilité leur suppression ou leur ouverture ; — qne, dans ce secand cas, l’abife est d’au tant plus graver que le feùctiénntire agit dans ntt intérêt privé, e* qtrëe’est swrtotit èariS S^rêpreSSîÙtt qtté fétide Peffi cavité de ht loi pénale ; que le principe du êemk des 1 lettres 11 toujours été placé sous Ta garanTîe dés tribunaux ; qûé la loi spêcîâté du fÇ août 1790 déclare que * te secret des lettres est inviolable, et que, sofos
(x) Yoy. Dicl. eh, h* À»t)à tfsi&tfàtvk ; S. art. srtfqo; 1 - 1 : ’ 1
•Mi» prétexte, il nt‘ peut y être porté p par tel, individu* ni
•* par le* corps;*d'où il Mil que l'arrêt attaqué, eu déclarant r dans Ympèûtf le Paire âaMk coupable du délit prévu par Tari. 183 G. pén. t quoiqu'il ait agi bers de te» fonctions* pour s’être fait remettre une lettre qei avait été confiée à la posta, eten lui appliquant les peines deçet article, en a fait un© saine application et n’a violé ameana loi j —* rejette,
Dft 6 août 1 84*• C. de cas§. — M. Isambert* r»pp.
art. 2ga8.
VIQI* — 4.1JTBNTAT À LA PUDEUR AVEC VIOLENCE. — QUESTIONS AU JURY. — AGE DE LA VICTIME.
Doits Uneétccwatim mit de tentative mmctéeiséetkviol , soit , ^attentat à la pudeur tme violente , la circonstance que la vie-» time serait mineure de quinze ans est aggravante et doit oonsé* quemment faire t objet à 9 une question distincte au jury ( 1 ).
arrêt (Enjalbcrt).
Là Coma j— vu la loi du 13 mai 1836 ;—attendu que h» trais questions * dont la solution affirmative a servi de base à l'application de la pfehtf* ran* ferment à la fois le fait principal soif de tentative caractérisée de viol r soit d’attentat à la pudeur avec violence, et la circonstance aggrtvuote de l’Age \ de chacune des victimes ; — attendu qu’il u*en est pas de en «as comme do celui où le fait a été perpétré sans violence m préjudice d’ttu enfkat do moins de onze ans ; — qu’à Pégard de ce second crime, Pége est upe dns circonstances qui le constituent, tandis qu’à Pégard du premier If en aggrave seulement la moralité et la peine i —- que, dès tors, le jury, datif Peapèeo, devait être interrogé séparément sur le fait et sur la eireeftstàftce, et que leur réunion dans des questions complexes est une violation de Ut M précitée ; «- casse.
î)u 9 sept. i$4i — Ç. dé cass. — M. Rœhér, rapp.
ART. 092g.
DESTRUCTION. — VITRES d'uNR PRISON.
JLedélH spécifié doits ton. 456 C* pén* existe dé la part des détenus qui brisent toutes Us vitrés de Uur prison {m)i
Arrêt (flinist. publ. C . Roussel et Rlbuvjer).
de Çom^*~ vil ]*» atriales 456 , 2 96 et 479 du C. pé%.; — attendu, ea_
(f) piçt* cr. r v° QuRSTtUaS AV JURY, $ 5 , V° AtTIHTAT» AüX MOtURS, P-ftR #1 T° /, cr„ art. aé5i,
(2) Dict. cri% v* Destructions.
droit, qu'il résulte de la combinaison des articles 456 et 3$6 du Ç. péaal que le mot clôture comprend, dans son acception légale, aussi bien les ouvrages qui ont été faits pour empêcher qu’oii ne s'introduise dans tout ou partie des édifices ou maisons, et conséquemment les portes et fenêtres , que les ouvrages délimitatifs des héritages ruraux ; que le premier de ces articles ne distingue pas quant aux moyens par lesquels les destructions à ont il parle auront été opérées; qu'elles sont donc un délit, de quelque manière qu'elles aient été produites, et quelles que soient les clôtures ; que cet article se trouve d'ailleurs dans une seetion dont la rubrique est générale , et que cette section fait elle-même partie du chapitre qui concerne les crimes et délits contre les propriétés ; — que les mots de quelques matériaux qu elles soient faites démontrent que la disposition est générale et ne saurait être entendue dans un sens restrictif ; qu'on ne peut admettre , en effet, que le législateur ait seulement voulu par cotte disposition protéger les propriétés rurales, d'autant qu'elle est précédée et suivie d'articles qui ont la plupart pour objet de punir également les atteintes portées aux propriétés urbaines, mobilières ou immobilières ; que, dès lors, les tribunaux ne peuvent introduire dans l'application de l'art. 456 précité des distinctions que son texte et son esprit sainement entendus ne comportent pas; — attendu, en second lieu, que la loi a pris soin de proportionner les peines à la gravité des infractions qu'il s'agit de réprimer; que, d'après ce principe, l’art. 475, no 8 , précité, s'applique au fait même d'avoir jeté des pierres ou d'autres corps durs ou des immondices contre les maisons, édifices et clôtures d'aulrui, . bien qu'il n'en soit résulté qu'une simple atteinte au bon ordre et au respect . des propriétés ; que si, au contraire, le jet de pierres ou d'autres corps durs a détruit, dégradé, endommagé lesdites maisons et clôtures, ou opéré f le bris de celles-ci, il cesse d’être alors une contravention de police et rentre . exclusivement dans la classe des délits ; — attendu que le bris de châssis et de carreaux de vitre.de croisées, soit qu'il ait eu lieu de l'intérieur à , l'extérieur ou de l'extérieur à l’intérieur, constitue le délit de.bris de clô- % ture prévu par l'art. 456 du C. pén., alors même que la croisée brisée se trouverait située à l'intérieur d’une propriété close , parée que, même dans ce cas, la croisée forme elle-même une seconde clôture à l’égard des cours ou terraius sur lesquels elle est établie ; — et attendu , dans l'espèce, que Roussel et Plouvïer avaient été condamnés par letribunal de police correctionnelle de Saint-Omer, du 07 avril 1841, efa vertu de Hart. 456 , chacun à une année d'emprisonnement et à 5 o Ir. d'amende, connue coupables d'avoir, le i 5 avril 1841, brisé volontairement tous les carreaux de vitre du chauffoir de la maison de justice de Saint-Omer, où ils étaient détenus; -—attendu que, sur l'appel des condamnés susnommés, l'arrêt attaqué a infirmé le jugement du tribunal de police correctionnelle susdaté, et a relaxé les prévenus des fins de la pdursuite dirigée contre eux , par le motif que de l'eusemble des termes de l'art. 456 du G. pénal il résulte que le légis- .
lateur a vonlu protéger les propriétés closes contre toute attaque de l'eitéa rieur, mais non punir de peines aussi sévères le bris de carreaux de Titre fait de l'intérieur même du bâtiment à des fenêtres donnant dans l’intérieur de la propriété close, et que le fait ainsi caractérisé ne constitue qu’un simple dégât à la propriété immobilière d’autrui, qui n’est prévu par aucun article de loi pénale ;—attendu qu’en jugeant ainsi ledit arrêt a formellement violé l’art. 456 du G. péual ; — casse.
Du 9 juill. 1841. — C. decass. — M. Dehaussy, rapp.
QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VOIRIE
Lorsque l'individu poursuivi pour avoir usurpé sur la largeur d'un chemin vicinal , excipe d'un droit de propriété sur le terrain en question , le tribunal de police ne peut annuler la citation, mais seulement surseoir jusqu'après jugement sur la question préjudicielle (1).
arrêt (Min. publ. C . Maubuisson, etc.).
La Coür ; — vu l’art. 18a du C. for. ; — attendu que les prévenus, poursuivis comme ayant usurpé sur la largeur d'un chemin vicinal, ont souleuu pour leur défense que le terrain ainsi qualiGé parle ministère public était leur propriété privée ; — que cette exception, dont le tribunal n'était pas juge, pouvait tout au plus et suivant les circonstances l'autoriser à surseoir jusqu'à ce qu’il y eût été statué par l'autorité compétente, même en présence de la délibération du couseil municipal de Louviers, invoquée par lés prévenus, qui ne formait qu'un des éléments de la contestation sur la qualité du terrain litigieux à apprécier par qui de droit ; — que cependant le tribunal a annulé la citation et renvoyé les prévenus des poursuites; qu'il n’a pu prononcer ainsi qu'en décidant virtuellement la question de propriété en leur faveur ; — en quoi il a formellement violé l'art. lâa du C. for. et les règles de sa compétence ; — casse.
Du 17sept. 1841* —C. decass. — M. Vincen3»SaiQt-Laurent, rapp.
XIII. »s
manda nt de H force publique qu’il a- outragé* peuple* &r*di$* pensé*par la volonté de Voffensé ?
L'affirmative, professée par M. Carnot (sur Part. 226 C. pén. ), aurait pour conséquence nécessaire d*attribuer & fa peine dont il s’agit les caractères d’une réparation civile J alors seraient pleinement justifiées les critiques soulevée^ contre une pénalité qui répugne à nott mœurs. Maifr la ttégtf-* tive résulte de ce qjue eette réparation est une sorte de peipe, infligée en raison de la considération due au corps auquel appartient l’offensé. ( Dict.cr v° Réparation d’honneur.)
jugement (Briard).
Tu la lettre adressée par Thouvenin, maréchal-des-logis, à M. te fMOiwfci* du rot;-^«tend# que, par «eue lettre, il déclare ne pas exiger la réparation ordonnée par le jugeront du 3 * mars;— mai», attendu que cette réparation ne doit paa être faite à Thouvenin personnellement», mafia bien k un maréchaWes-logis de gendarmerie r à un commandant de la' force publique, au corps de la gendarmerie elle-même; —vu le jugement susdaté, le tribunal ordonne , etc.
Du 7 avril i 8 ' 4 ’i. — Trib. de Beaugé. — M. Louer, prés. -~M. Lachèse, pree. du rot.
AMP. 2*962.
RENVOI. -SURETE PUBLIQUE. -SUSPICION LEGITIME
L’ap p ré cia tion des causes de renvoi appartient souverainement à la Çour eh cassation.
Nous devons enregistrer ici cinq arrêts récents de fa Cour de cassation, quf ont fait application de ce principe, en déclarant simplement qu’il y avait motifs suffisants de renvoi. (1).
AMÉt (vMiqist. pubU C. Arzac, Gascet Roaldès).
Du 7 oct. 1841. — C. de ca** — Si Bemmn, rapp.
Êto&tt {Mitlist. pubf. C. lob gérants dé. fÉmancipation, de 1 * Utilitaire et de la Gazette du Languedoc )<*
Du 7 oct. 1841. — C. de cass. — M. Bresson, rapp.
arrêt (Minist. publ. C. M* Ledru-Rollin et le gérant ém Courrier de âf Smtà*
Du&Qttt* l84tA. — C*decass. —• M. Bresson»
(*)’ Voy; Mes* 1* "team* v’vm TRxsttJutt a va Attira*; J. er. t
màt ( MArist. pubt. O. fê aettf&n).
t>tL iS m. 1 $4f • —^ C. de casaf. — SI. Êréssofi, ràpp.
jmât (Mittist. pttW, C. lus gérafttfede rEmûncipati*ti Y
F Utilitaire et la Gazelle du Languedoc ).
Dti >5 ♦et* i &$f. G. dè caa»4' ftreèsotty rajip.
Jftrtfï
CONTRIBUTIONS INDIRECTE». — MAT 1ER RS d’œ BT D’jbRGKNT* — POINÇON DE RECENSE. — REGISTRE.
fi f à cùrttrttWntibit ptMfsnblV dôtn& Ik âétëktîâk, ptté ttn ôifëvre, (FoüOrages d y ot ôü (Forgent rtàh ffôti'rVïû du poitiààiï de recense 9 quoiqu'ils ne soieflt pas exposés en vente (i j.
ttjr d aussi contravention dans lé défaut tinscription, sur le registre exigé, d* achats faits par un orfèvre (a).
akéêt’ ( Coittrfll ftîfl. C. ?àiu).
La Coür; — tu les art. 7, 8, i 5 , 74 et ion de la loi du 19brunn.an vi, et les art. x et 6 de l’ordonn. du 7 avril i 838 ; — sur le premier moyen ; pris d’une violation de l'art. 107 de la foi du ig brum. an vi, et résultant de ce que l'arrêt attaqué aurait refusé d'appliquer la peine de droit à des objets d'or et d'argent non marqués du poinçon de recense prescrit par les règlements en vigueur, parce qu’ils étaient dans un tiroir sous un comptoir , et n'auraient point été dès lors exposés en vente, ni par suite trouvés dans te commerce ;—attendu que les art. 7, 8 et 1 5 de la loi du 19 brum. an v*x établissent la nécessité du poinçon de recense et laissent à l'administration la faculté de faire des règlements à cet égard;—attendu qu'une ordonnance du 7 avril x 838 prescrit l'apposition d’un nouveau poinçon de recense, à dtflër dit iW mâi stàvetât ,* sur fdtià 1tes ouvrages d-c# febd^àfrgeB# eAftlant dans le commerce ; — que Part. 6 de cette ordonnance porte qu’aprèsTPèfc* piration du délai fixé pour la rècfcuse , 1er ouvrages d’or et d’argent marqués des anciens poinçons, qui seraient trouvés dans le commerce sans être empreints du poinçon dfe ffetfenSê s étaient réputés ÉÔù marqués ; — attendu qp 3 l est constant et reconnu que des ouvrages d’or et d’argent > déjà- marqués t mais non revêtus du poinçon de recense, avaient été trouvés, chez le sietir Palu , orfèvre; mais que l’arrêt attaqué l’a renvoyé de la plainte equant à ce chef, sur le motif que les objets non recensés étaient placés dans des tiroirs soüs le comptoir d’un magasin, n’étaient ni étllés ni exposés en Venté , et ne furent donc pas trouvés dans Ve commerce ; — àtfèfidu qué lâ
- _î_au.att.'ai
(x et 2). Voy. Dict. cr , 9 v° Contributions indirectes, p. 198.
dispositions ci-dessus rappelées et l’art. 107 de la loi du 1g brum. an vi, qui renferme la sanction pénale (et parle uniquement des objets trouvés chez un marchand et fabricant), n’exige pas que les ouvrages d’or et d'argent dont elles s'occupent soient précisément étalés et exposés en vente; que par leur existence seule dans le magasin d'une personne assujettie, ces objets sont évidemment dans le commerce ; qu'ils sont d’ailleurs incontestablement chez un marchand ou fabricant % seule condition exigée par la loi du 19 brum. an vx; que rien n’autorise une distinction entre le9 parties plus ou moins apparentes d’un magasin; que dès lors en renvoyant le sieur Palu de la plainte sur ce chef, l’arrêt a violé les dispositions formelles des art. 7, 8 , x 5 et 107 de la loi du xg brum. an vx ;—sur le second moyen pris d’une violation de l'art. 74 de la loi du xg brum. an vx, et consistant en ce que, contrairement aux dispositions de cet article, le sieur Palu n’aurait pas inscrit sur ses registres des couverts par lui achetés, et aurait été néanmoius renvoyé de la plaiute, sur le motif que ce chef de poursuites ne serait pas exposé dans l’assignation donnée au prévenu par le ministère public ; — attendu que ce chef de contravention est formellement constaté par le procès-verbal ; qu’on le retrouve pareillement dans des conclusions écrites prises devant le tribunal au nom de l’administration des contributions indirectes ; que dans l'assignation même l’existence des couverts est relatée; que si l'on se borne ensuite à conclure aux amendes prouoncées par la loi pour les objets cidessus énoncés, oü comprend nécessairement les diverses natures de contraventions que ces objets peuvent constituer ; — attendu d’ailleurs que les assignations en police correctionnelle ne sont assujetties, quant à l’énonciation de l’objet des poursuites, à aucune formalité spéciale, et que le chef de poursuites dont il s’agit était suffisamment connu dans l’espèce; qu’en réfutant, en cet état de choses, de faire sur ce chef application des articles 74 et 80 delà loi du 19 brum. an vx, l’arrêt attaqué a violé ces deux articles; — casse.
Du 17 sept. 1841. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp.
BOULANGERS. — COMPÉTENCE
Les tribunaux de répression ne sont pas compétents pour prononcer sur la contravention commise par un boulanger à la disposition d'une ordonnance royale, qui enjoint aux boulangers de telle ville , sous peine (Tinterdiction par Vautorité municipale, de tenir en réserve dans leurs magasins une certaine quantité de farine (1).
(x) Le seul motif que l'on puisse donner pour justifier cette décision est
ARRÊT
La Cour ;—tu les art. a et 16 de l’ordonnance rendue par le roi, le 11 janv. t 8 i 5 , dansla forme des règlements d’administration publique, concernant les boulangers de la ville de Rennes ; — vu pareillement l’ordonn. du 14 déc. 1837, par laquelle le roi, statuant sur le conflit négatif qm s'était élevé entre le maire de Toulon et le tribunal de simple police de la même ville , au sujet dudit art. 16, décide que sa disposition, prise dans un intérêt général et pour assurer l’approvisionnement des lieux qu'elle concerne , doit être exécutée jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné, puisqu'elle n’a été rapportée par aucune loi ni ordonnance postérieure ; considère comme non avenu l’arrété par lequel le maire s'était déclaré incompétent pour user du pouvoir qu'elle lui attribue; et renvoie les boulangers contrevenants devant l’autorité municipale pour qu'il leur soit fait, s'il y a lieu, application des mesures prescrites par ledit art. ; — et attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une contravention à l'art, a de l'ordonnance royale du ii juin 1815; — qu’en déclarant donc le tribunal de simple police incompétent pour en connnaitre , le jugement dénoncé n’a fait que se conformer à l’art. 16 de cette ordonnance ; — rejette.
Du 10 sept. 1840. — C. de cass. — M. Rires, rapp.
art. 2935.
TRIBUNAUX DB POLICE. — COMPETENCE
Ventrepreneur de travaux publics qui, dans les terres désignées par son marché avec tadministration , extrait des cailloux pour Vexécution de ce marché , ne commet pas, par cela que les terres sont ensemencées y la contravention dont Vart, 471 i 5 ° C. pén . déféré la répression aux tribunaux de police (1).
que la peine de l'interdiction par mesure administrative remplace la sanction pénale dont l’art. 471 x 5 ° C. pén. attribue aux tribunaux l’application. — Ce motif disparait dès que le droit d’interdiction est supprimé par une ordonnance modificative, et nul doute alors pour la compétence du tribunal de police (Cass., 4 août 1837).—"Voy. Dict. cr., v<> Boulangers; 7 . cr.y art. *676.
(x) En effet, dès que l’entrepreneur excipe de sa qualité et de son marché, la contestation se réduit à une question d’indemnité, de la compétence du conseil de préfecture (Arrêts du Conseil d’état, des i 3 nov. 1810, 12 mars 1811, x6 oct. x 8 i 3 , 28 juill. 1820, 24 déc. 1828,23 juin 1824, 16 avril 1826, 16 mai 1827, 3 o oct. 1828, 12 avril i 83 a, 2 sept, et 8 nov. i 833 ; Cass., 21 août x 834 ).
arrêt (Minist. pqtfeb C. Délicourt).
UGowi-ratteBA» que te »° x3 de l'art, 47 ï <6. péani u’e* fdatif qu’au* E*tômdi?r* qui prewul W te t«fW» d’auAnw, pispuré et emewm* » «ten m jq>pte*bte au* teavau? public* dwt tes «^opreueur» tfmt teteoftité» à lonHter te tetr^te 4*u*nui jww
fïq» A Ymwm dærqutei ;?-gire4Vrêt
dMPWseU,4d7 4**4. tete‘ 4u*M«F-*79fl»te*- là* a*. 3,4 «t 5, et te tei «te 6 qtf- f9k*t #*#• Ê» *#• * er . fuj M«f»i te 4iu»t de 4’#tet et te fende^ W IHifelW*. *e fe# aucun? dislwUqa quant à te
faopUé d'mipclm Je? Jefflea suseqnenpée* gt fiçUw W nrte m t pas J qp? cttfte çtepaoatsnfiP te* FwM<mç influer qup*uf Je taux 4 * J'te<tewflJéj — ^eyu,du,w WQad lieq, gne laJtoj 4 e *8 pfojr. aq yfii (47 f*v. ï 8 ou), paf »oo art. 4 , $ 5, pwpéj^qpe au* c<w*eil* 4e préface sur les
dpg^ade 5 * l QtmtestaUops ppnceruaftt le$ teteawjites due* au? parlteulterf
Mim &* tew¥ Fi 5 °» ftwfl&jvw te mfa\w de* <&*#»“*, jww.
efj^»,quyj^ —-qqe te» .trfluiueux ciyi)* et te» tçibupaua 4e
rqpi^iop ^ sqpt dpnc>euippéteut» qu’auUwt qu’fl s’agi} de terrâtes P 1 »* ou fouillés eu dehors 4$» tqqrchés cqp^eaùs par railfpûqstnatioo ; - que » d'après les principes de la réparation des pouvoirs , il p'pppartient pas fipx tribunaux de connaître des actes de l'administration ; — et attendu qu'il est constaté dans res[>èce que les ter™* 11 * dans lesquels se faisait l'extraction des cailloux, objet de la poursuite, étaient compris dans le marché fait par l’administration qvjçç j’^p^ceneur j — çjq’aip^i £>sl à bftP droit que le tribunal de police s’est déclaré incompétent pour connaître de l'action du ministère public, et qu'H a sainement interprété en ce faisant les luis de la matière}—rejette.
Du 1 * oct. cB4i. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
a.ht. *§ 36.
mnw 9WPW W^W>mi&SS- rr WWW* JRtfWS#*
La disposition dé fart. 8*0 C, pén. qui punit la négligence de laquelle sont résultés des blessures ou coups, peut être appliquée au fabricant de liquides dont les produits, par défaut de précaution de sa part, ont occasionné des lésions inteçnçs agx per•
sQfMW qui !<$ wt wnspqwfa
arrêt ( Minist. publ. C. Steinacher).
Cour; — cpn^idérapt gu’il rçsult^ de Vinslçuction et c^ 8 débets cjue Steinacber a par imprudence et 4éteut de précautions, en se servant d’up
( 1 ) Voy. Dict, cr., v® Cours xt blessures, et v® Substances ïotcsibles.
vase de plotot), etfüSë'dcsiblegMrès tfui parties civiles ; — que*î’srt. 3 aod 0 ©ode pénal, en pédant de blessures, se sert A* un mot générique, applicable à toute lésion interne ou maladie; que le rapprochement de cet article 4 m Foif qulil .4^ ^rç Wîfrtf dans *e seq^ -r-^qn^dérant néanmoins qu’il existe des circonstances atténuantes; — conc(ap*Wf Steinacher en a 5 fr. d’amende.
Du 20 août 1 84 a• — C. de Paris, appels corr.
voirie ( grande). — compétence. *** peine. -
Les infractions aux arretés préfectoraux sur la police ies canaux de navigation, constituent des contraoentibns de grande voirie qui sont de la compétence des conseils de préfecture (i).
Les peines arbitraires étant incompatibles avec ta législation actuelle , les conseils de préfecture eux-mêmes ne peuvent prononcer ainsi sur le fondement dune ancienne loi (à).
orrons, ( Chauquet).
Le Conseil d’état; — vu l’arrêté d» préfet de la Somme, en date dû 26 mai i 83 o. portant: — art. i* p . Le passage est interdit aux voitures, chevaux et bestiaux, sur le chemin de harlage , pour toute antre cause que pour le service de la navigation ; — art. 5 . Toutes contraventions aux dispositions précédentes seront constatées par des procès-vefbaux comme eik tnatière de grande voirie, et donneront lieu aux mêmes condamnations; — vu l’arrêt du conseil du 24 juin 1*777 , art. 11 ; — vü la loi du 08 pluviôse an vin, la loi du 29 floréal an x, art. i er , le décret du 10 avril 1810, et ïe décret du 16 déc. 1811, titre 9; — sur la compétence ;—considérant que le fait signalé dans le procès-verbal ci-dessus visé, dÜ *3 juin r 838 , Constitue, de la part du sieur Chauquet, en matière de grande voirie, une contravention à l’arrêté du préfet de la Somme, en date du 26 mai 18 3 o , et à l’art. 11 de l’arrêt du conseil du 24 juin 1777, dont la connaissance appartenait au conseil de préfecture ; — qu’aux termes de Tart. 1 r dudit arrêt, les contrevenants doivent êtrç condamnés en une amende arbitraire, et tenus de réparer les choses endommagées ; — que dans l’état actuel de la législation, aucune disposition de la ldi s’autorisait le conseil de prêtée-
_ Mais x’jtst aux tribunaux de police s’appartient la connaissance de l'infraction, lorsque l'arrêté enfreint a été rendu par mesure tde police générale, et non dans un simple intérêt de conservation. Voy. Dict . cr., v° Voirie (grande); /. cr., art. a83a.
(2) Voy. Dict. cr., v° Peines.
Jure à appliquer une amende arbitraire ; que dès lors ledit conseil devait se borner à statuer sur la question du dommage jjui aurait été causé par Je contrevenant ; — annule.
Du 14août 1841. — Cons. d’état. —M. Girod (de l’Ain) prés.
ENSEIGNEMENT. — BCOLE PRIMAIRE. — MINISTRE DU CULTE
Les ministres du culte ne peupent joindre à Venseignement religieux celui qui constitue Vinstruction primaire 9 sans apoir satisfait à fart , 4 de la loi du 28 juin i 833 (1).
arrêt ( Minist. publ. C. Couillaud).
La Cour; — vu les art. 4, 5 et 6 de la loi du 28 juin i 833 t et l'ordonnance royale du 16 juillet i 833 ; — attendu, en fait, qu'il est reconnu par l'arrêt attaqué que le sieur Couillaud, desservant de la commune de Vouillé, a ouvert une école dans celle commune, sans avoir obtenu les certificats de moralité et de capacité exigés par la loi ; — attendu que, pour se dispenser d'appliquer audit Couillaud les peines portées par ladite loi, la Cour royale de Poitiers suppose que les conditions imposées par cette loi ne s'appliquent pas aux ministres chargés de ('instruction religieuse dans leurs communes respectives ;— attendu, en droit, que les dispositions des art. 4, 5 et 6 de la loi du 28 juin 18 33 , sont générales et absolues, et comprennent les miuistres des cultes comme les autres classes de citoyens ; que , quoiqu’ils soient chargés de l'enseignement religieux , ils ne sont pas autorisés h joindre à cet euseiguemeut tout ou partie des matières attribuées à l'instruction élémentaire, par la loi précitée; — attendu que les épreuves spéciales subies par les ministres du culte, avant leur admission à l'exercice de leurs fonctions religieuses, ne sauraient les dispenser des épreuves d'une autre nature imposées aux citoyens qui veulent se livrer à l'enseignement primaire;— attendu qu'il importe peu que le ministre du culte soit mu uniquement par un sentiment de bienveillance religieuse et qu'il mêle l'enseignement religieux à l’enseignement de matières différentes, et que la loi ne distingue pas à cet égard; — attendu que dès lors l’arrêt attaqué, eu refusant d’appliquer la loi précitée aux faits par lui déclarés constants, en a violé les dispositions ; —casse, etc.
Du 3 i juill. 1841. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
(1) Voy. Dict . cr. f v° Ewsbigicemeht ; /. cr., art. a 3 io et 2761.
Y01RIB URBAINE. — RÉPARATION INDUE
Le tribunal de police, saisi d'une poursuite pour contravention de petite voirie , ne peut se dispenser ef ordonner la suppression de Vœuvre indue par cela qui la maison réparée est en retraite de Valignement à suivre ( 1 ).
Il ne peut davantage se dispenser de prononcer une amende contre le maître maçon par le fait duquel a eu lieu la contravention (a).
arrêt (Min. publ.C. Lenoble).
La Code; — vu l’art. 5 de l’édit du mois de déc. 1607, et Part. x< 5 x C. inst. cr. ; — attendu, en fait, que le. jugement dénoncé a condamué Jean- Baptiste Lanoue à 58 fr. d’amende, comme coupable davoir effectué à sa maison, située sur la rue du Rivage, des travaux que le maire de Sedan n’avait point autorisés, et qu'il a décidé néanmoins n’y avoir lieu de prononcer la destruction de ces travaux confortât ifs , par la raison que ladite maison se trouve en retraite de l’alignement résultant du plan homologué par l’ordonnonce royale du ix juill. x 833 ; — attendu, en droit, que la défense faite par l’édit du mois de déc. 1607, de rieu entreprendre aux murs de face des maisons construites sur ou joignant la voie publique, sans avoir préalablement obtenu l’autorisation qu’il exige des officiers de la voirie, est générale, absolue et d’ordre public ; — qu’elle s'applique, dès lors, aussi bien aux édifices qui sont en retraite qu’à ceux qui forment saillie sur l’alignement arrêté ; — que la conformation des uns ne nuit pas moins que celle des autres à l’embellissement et à l'élargissement des rues, puisqu’elle a également pour effet de retarder l’exécution de ce plan ; — que le tribunal auquel elle est dénoncée, doit donc ordonner, dans les deux cas, que la besogne mal plantée sera abattue; — d’où il suit qu’en refusant de prescrire, dans l’espèce, la destruction des travaux indûment entrepris, conformément aux réquisitions formelles du ministère public, le jugement précité a créé une distinction contraire à l’édit susdaté, et commis unë violation expresse tant de cette loi et de la matière que de l’art. 161 C. inst. cr.; — eusse.
Du 26 sept. 1840. - C. de cass. — M. Rires, rapp.
arrêt (Minist. publ. C. Minot).
La Cour ; — vu Part. 47 x, n 08 5 et i 5 , du C. pén. ; — attendu, en fait,
(x). Yoy. Dict. cr., v° Voirie urbaine; /. rr., art. 33 , 76a, i 634 > 19x8, a 483 , 2687.
(a) An*, conf. : xa nov. 1840.
que suivant l'arrêté pris par le jotçifte de 1 # yille de Chaumont, le a4 août dernier, le sieur Guignard n'avait obtenu l'autorisation de réduire la largeur de la porte «édhère de «a maison, qu'à la condition de n’étabiir fqqtne ^ M M 4*»sé
par le commissaire de pqjipc d$ Ç^uipQpt* le ?g p< 0 . denfûer # les j#edfr droits en pierre de taille, construits pour opérer ladite réd^ctio^, formeie*^ sur la voie publique une saillie de aa à a4 centimètres; qu'il résulte de même procès-verbal, que le sieur Minot, maître maçon, chargé de cette construction , s'obstina à lui donner cette saillie, malgré les avertissements rülévés^«ommusaif* de police ; — attendu, en droit, que cet Faits, non contredits par le jugement attaqué, constituaient une contravention, mmseulement de la p*rt du jjwopfietairé «delà «tison, mais aussi de l'ouvrier, ce qui résulte suffisamment des dispositions de l'édjt de 1607, de la déclaration du roi du 16 juin 1693, de l'arrêt du conseil du a7 février i? 65 f et de l’art. 47 tj n. 5 , C. pén., en ce qui assure de plus en pl^ l'ex&utiop des règlements concernant la voirie et les constructions sur la voie publique } qu'ainsi, en n'infligeant une amende <ju’au sieur Guignard , e£ en relaxant le sieur Minot, sur le fondement qu’il n'avait d'autre devoir qfte dobéir à Iç. volonté du maître qu,i le commandait , le jiigenaent attaqué g violé 1$ susdit art. 471 ; — casse.
Du 17 iéfip j$ 4 o* —t C. de uass.. t- M. Romiguièrcs, rapp.
JuMw.ïïS- -r-coui o’Assiaaa.^*-
«PppVftHt 4 US<WtéTIOK 15 tAiaB.
Les témoignages dus à la justice devant Ûre libres et spontanés, Üy a nullité des débats et de t arrêt de condamnation , si la rétractation d*une déposition favorable à V accusé a été provoquée et effectuée au moyen d*un entretien secret du témoin pyeç une tierce personne, aytowépar le président (1).
- Le pouvoir discrétionnaire du président des assises ne va pas jusqu'à donner lecture d'une déposition consignée sur le procèsverbal des débats annulés , surtout lorsque la cassation a été fondée grdçis&WOt *W' ce que cette déposition, riupait pas été libre et spontanée £ 2 ),
AfLtés (JUrthoB de Monibaa).
Cou* \ — vu les art. 3 r6, 3 17, 3 19 et 3 ao ,C. ipst. cr. ; — attendu ,
(1) Yoy. Dict. cr, y v° Témoins, § 4 *
(a) Yoy. Dict . cr., v° Pouvoia DiscaénoicirAiftE.
en bit, qu’il est constaté au procès-verbal dkadimsae que, 4 a déposition <U ténoin Salomon ayant paru au ministère publie parier les cgcac têtue du faux témoignage, il a requis éu président 4 e la €e«r 4 a mise m mwm$km de ce témoin ;—*que ce fnagistrai s’est berné à Qfldqjmer que ledit Selon*» serait placé sous la syrveiftasee de deux gendarmes-; — qu’è Bambanae eujvante, ayant persisté dans sa déposition qui a é|a cecaeittie par le ge^fiar« et ayant été interpellé de la jigner, il a demandé qu'a vaut de Je faire, il Sàt autorisé à conférer pvep I 4 Ç Bac , défenseur de J’accuséj que çptte autqrisation a été accordée par le président, qui a fait retirer l’avocat et le témoin dans la chambre du conseil et suspendu à cet effet l’audience; —que ledit Salomon étant rentré dans la saHe d’audience a déclaré vouloir faire à sa dépositpa^qs mpÿ^tippi d'pù i] ré^JUÎI Jp’4 n’affirmait plgq jps trois faits qu’il avait d’abord énoncés et qui pouvaient servir à la justification de l’accu&é; — attendu, on droit, qu’aux termes de l’art. 317 du C, inst. cr., las témoins doivent à ta justice la vérité, toute k vérité \ -r- que pour an assurer la manifestation, Hart. Zt>6 du même code,, a uoidu que ie président üt «etjjier les témeks 4 ms un fieu séparé ie la >«&}{$ d’wdkBce ,4* prit des précautions, s’il en était besoin, pour les empêcher de çoqjpçpj: entre eux du délit et de l’accusé avant leur déposition ; — attendu qu’il résulte de la combinaison desdits articles et suivants dudit Code que les déclarations des témoiqs doivent être libres et spontanés;—qu'on ne saurait reconnaître le concours de ces deux coqdilioqs dans «rte déposition qui n’a été cpmplptée qu’^près que le témoin a , dp consentement formel du président, qpp&ré à ce sujet ay.eç un tiçrs ; — qpe qpel pesui* l’esprit qutq djf|é 4 cp jp^gi^ept qpq semblable mesure et |e paractçre de l’ipteryqtfctjwi qÿf*ÂI y ampçisép, il Ji’en reste pas moipf cqnstaut qye la rpt^pjaliop tielle d’un témoignage émis à la décharge de l’aoçqsé p py élrp le régplkt* non du légitime ascendant qu’auraient exercé sur la conscience du témoin les avertissements à lui publiquement donnés par les organes de la loi, mais diiin entretien secret avec une tierce personne en dehors de 1 audience et pendant une suspension qui n’avart pas d’autre objet ; —• attendu .que 4e fait ainsi caractérisé constitue la violation du principe contacté par l’art. 3*6 et du doeit de k défense ;— casse.
Du 2cjjanY. 1841.—C. de cass. — M. Gilbert des Voisins, rapp.
Alt BÉï.
%k Cooa;~ vu les art. 3r7, 3 18 et 3 rg du C. d^inst. cr., combinés aYec Hart. 34 x, alinéa 3 , du même code, et relatifs à l’audition des témoins ; — attendu que par l'arrêt de cassation du 09 janv. 1841, les débats de la Cour d’assises de la Haute-Tienne ont été cassés sur le pourvoi du demandeur ; — attendu que l’effet de cette cassation a été de remettre le demandeur dans l’état où il était auparavant et de rendre nuis, comme non aveBus, -lesdits débats et ce qui s’en était suivi ; — attendu que cette cassa-
tion était spécialement fondée sur ce que la déclaration finale du témoin Salomon avait été viciée, comme n’étant ni libre ni spontanée ; — que dès lors, en donnant et faisant donner lecture au jury, dans les séances du 3 o avril et I er mai derniers, de cette déclaration , le président des assises du département de la Creuse a manifestement excédé les pouvoirs à lui conférés par les art. 268 et 16g du C. d’inst. cr., et violé les articles précités ainsi que l’autorité de la chose jugée ; *— casse.
Du tojuio 1841.—C. decass.—M. Isambert, rapp.
SAISIE. —* DÉTOURNEMENT. — CHEVAL Etf FOURRIERE.
Les dispositions de fart. 4 00 C, pén . 9 qui punissent lefait 9 par un saisi, de détruire ou détourner les objets saisis sur lui , sont-elles applicables non-seulement au cas de saisie-exécution , mais aussi aux cas de saisie par suite de délits ou contraventions ?
Il semble résulter de la discussion à laquelle ont donné lieu ces dispositions nouvelles, à la Chambre des députés (6 déc. i 83 i ; C. pén. progr., p. 319), qu’elles ont eu pour but de sanctionner l’art. 600 C. proc. civ., qui ne concerne que les saisies-exécutions (voy. Dict. cr. , v° Vol). C’est ce qu’a jugé le tribunal d’appel de Niort, dans l’espèce d’un détournement, par le propriétaire même, d’un cheval mis en fourrière pour cause de délit rural. Mais la Cour de cassation n’a pas adopté cette interprétation.
arrêt (Minist. publ. C. Duret).
La Cour; —• vu l’art. 400 G. pén., et l’art, n du tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 ; —attendu que les dispositions des trois derniers paragraphes de l'art. 400 du G. pén. sont générales,* qu’elles ne s’appliquent pas seulement aux saisies-exécutions proprement dites, mais aussi à tous les actes par lesquels des objets mobiliers sont mis légalement sons la main de l’autorité publique pour forcer à exécuter certaines obligations;—attendu que la mise en fourrière des animaux laissés à l’abandon, qui sont trouvés sur la propriété d’autrui, autorisée par l’art. 12 du tit. 2 de la loi du 6. oct. 1791, est une véritable saisie que, pour n’étre accompagnée d’aucune formalité, elle n’en confère pas moins aux parties lésées un droit positif sur les animaux saisis, qui ne peuvent être rendus à leur propriétaire que lorsqu’il a réparé le dommage; —que si, faute de notification, le propriétaire peut ne pas savoir que ses bestiaux ont été saisis, ce qui est cependant assez difficile à concevoir lorsqu'il les détourne d’un lieu désigné par
arrêté de l’autorité municipale pour servir de fourrière, ce n’est pat là une raison suffisante de refuser, en droit et dans tous les cas, aux dispositions dont il s’agit, leur étendue véritable, sauf à examiner en fait, dans chaque espèce, si le prévenu a eu connaissance de la mise en fourrière;— et attendu que le jugement attaqué, pour refuser de prononcer contre Duret et Boilève les peines de l’art. 400 du C. pén., s’est uniquement fondé sur ce que cet article ne s’appliquait pas au détournement des animaux mis en fourrière;— qu’en cela il y a eu violation formelle dudit art. 400 ; — casse.
Du 3 o sept. 1841. — C. de cass. — M. Yincens Saint-Laurent , rapp.
USURE.-ACTION CIVILE. — COMPETENCE
En matière de délits d'usure habituelle, Vaclion civile de tusuré peut-elle compétemment s'exercer devant la juridiction correctionnelle ( 1 ) ?
arrêt (Horliac C. Sain et Faye).
La Couh ;—vu les art. 3 et 6 du C. inst. cr. ; — vu aussi les art. 3 et 4 de la loi du 16 sept. 1807; — attendu que l'action civile en réparation du dommage causé par un fait quelconque de l’homme, est de sa nature dans les attributions du tribunal civil ; que ce n’est que par exception à l’ordre
(1) La distinction que nous avons proposée (Dict. cr v° Use ri , p. 776-778 ; /. cr. , art. ai i 5 ) paraissait coosacrée par l’arrêt de la Cour de cassation, chambres réunies, du 4 nov. 1839 (J. cr . art. a 5 o 5 ), qui s'est fondé, pour dénier la compétence du juge correctionnel, sur ce que l’usuré n’avait été lésé que par un fait particulier, ne constituant pas par lui seul un délit.—La question s’est représentée dans une espèce semblable; la Cour de Paris a admis l'intervention de l’usuré (arr. 19 juin 1840) ; la COur de cassation, ch. crim., a reproduit son système absolument et Indistinctement exclusif (cass. 5 sept. 1840). La Cour de Rouen ayant adopté le système de l'arrêt cassé, un nouvel arrêt des chambres réunies de la Cour régulatrice repousse l’intervention par des motifs qui semblent exclusifs pour le cas même où l’usuré serait victime de plusieurs buts, constituant le délit à son égard. Et par un arrêt postérieur, la Ch, cr. de la Cour de cassation décide expressément que jamais l’usuré ne peut agir devant la juridiction correctionnelle. —*► Du moins faudra-t-il admettre sou action quand elle se fondera sur des faits d’escroquerie joints à des exactions usuraires ; voilà ce que la Conr de cassation elle-même est obligée de reconnaître. (Rej. 6 janv. 1837; /. cr, , art. 1963).
général des juridfctiowi qèe kr fcoi crimirieHe a autorisé formellement ■Fexetefc* do Faetib» privée devant le» juge» <<br oét pour itaisskm spéciale 4* réprimer, dans F intérêt de la société* les crimés, délits et cènlrave*trotte; •**'attendu' que le délit d'habitude d’usure n’est pas du nombre des défit# ordinaires qui sont prévus par la législation générale, mai# qu’il foms une espèce toute particulière de délit dont le caractère et la pénalité #enr déterminé» par une loi toute spéciale* qui ne permet pas de eonfondite ni* dé réunir Faction publique à Faction privée, auxquelles cette nature de délit peut donner ouverture; — qu’en effet * aux termes de l’arL 3 de la loi du 3 sept 1807, les actions en réparations du tort causé par la perception d’intérêts usuraires sont exclusivement attribuées aux tribunaux civils, tandis qu’aux termes de l’art. 4, l’action publique qui a pour objet la répression du délit d’habitudn d'usure,et l’application de la peiue infligée à ce délit est attribuée aux tribunaux correctionnels ; — attendu que cette distinction est* là conséquence nécessaire de la fliïïerètfde qdi existe entre lès délit» dtbàbitUde d'usure ét lès délit» ordinaires qu’eu matière de délits ordinairesla loi ne permet de transporter l’action civile devant les tribunaux correctionnels, soit accessoirement à l’action publique*, soit par citation directe, qu’à celui qui se prétend lésé par un délit , et qui réclame la réparation du dOiftmSgé causé par ce défit \ qu’il fiUJF donc que le fait sur lequel se fonde cette action constitue par lui-même un délit ;qu’en matière d’usure la loi, en ouvrant l’action civile pour la réparation des faits particuliers d’usure ,>n’a établi la répression pénale que contre celui qtti s’est livré habituellement à l’usure; — qu’il suit de là que* si l’on prenez séparément chacun des faits imputés au prévenu, ils ne peuvent pas seuls constituer le délit d’habitude d’usure * et que, si l’on considère le délit complexe * tel qu’il est déterminé par la loi, le dommage causé à chacune des parties lésées ne résulte pa# du délit habituel d’usure, qui n’a d'existence que par l’ensemble des faits qui constituent cette habitude; -*• qm’ainsiv et sous ces différents rapports, les conditions exigées par les articles précisés du C. d’inst. cr. ne peuvent sa trouver remplies en matière d» délit spécial d’habitude d’usure; — attendu en fait qu’il ,es| co ns ta té par l’arrêt attaqué que, sur une plainte rendue par le ministère public ce a irt bouis-Mathius Horliac, comme prévenu du délit d’habitude dfaenre, Moi# individus ( SainFaye et Maréchal) sont intervenus et se mmt constitués partie# civiles, et ont conclu à la restitution des sommes érig é e s d'eux par Horliac pour intérêts excédant le taux légal ; que, par jugeaient du tribunal correctionnel de la Seine du 1 3 août 1840, Horliac » été déclaré coupable du délit à lui imputé pour avoir fait des prêts usuraires tant astxdits Saint* Faye et Maréchal, qu’à un nommé Megro, qui n’était par partie aa procès r et que r conformément à la loi, Horliac « été condamné à une amende de ioyooo fr. ; que ce jugement? après avoir rejrtfepour vice de forme l’intervention de Maréchal, et statuant sur
celle de Sain et Faye, a condamné Horliac envers ces derniers à la restitution d’une somme de 6,ooô fr. et à T,006 fr. de dommages-intérêts; — que de ces faits ainsi ooostalés if résuite qoM y aurait dt autant moins lieu , dans l’espèce, de statuer simultanément sur l’application de la peine et sur l'action civile, que le délit à raison duquel la peine a été prononcée m composait en partie d’éléments étrangers aux individus qui s’étaient con- Stifués parliefc civiles; — qu’ainsi, en confirmant le jugement du tribunal correctionnel du département dé la Seine dan*la dfcpO#ifie* qui a prononcé des condamnations civiles en faveur de- Sain et Faye,, l’arrêt attaqué a fait une fausse application des art. 3 et 63 du G. d’inst. cr. * et a formettemenfe violé les art. 3 et 4 de la loi du 3 sept* 1807 — casse.
Dti if jtfiïl. 1841. — C. dë cass., dlî. réunies. — M. Porpr. pr.-^ Sf. Moreau, rapp. — M. Dupitt, proc. gén.
arrêt (Horliac C. Cabarusj.
La Goua;—vu les art. 1 et 3 C. inst. cr., 3 et 4 de la loi du» 3 sept. 1807* — attendu que l’action civile en réparation du dommage causé par un fait quelconque de l'homme* est de sa nature dans les attributions de la juridiction civile; que les art. 1 et 3 du G. d’inst. cr. n'autorisent à en saisir les tribunaux de répression que lorsque le fait d’où uait le dommage constitue un délit; — attendu que l’usure en elle-même n’est par un délit; que la loi du 3 sept. 1807 n’imprime ce caractèreqp’à l'habitude d’usure ; mais que celte habitude est sans aucune influence sur le préjudice que chaque stipulation usuraire a causé à l’emprunteur qui en a été Ut victime ^ d’où il suit que,, pour faire réparer ce préjudice, cet empruntent ne peut jamais s’adresser qu’à la juridiction civile; que ce principe se trouve consacré par les art. 3 et 4 de la susdite loi de 1807 ; — attendu cependant que le sieur Gabarus, se prétendant lésé par un fait d’usure qu’il impute au demandeur, l’a cité directement devant le tribunal correctionnel de la Seine pour le faire condamner à la restitution des- sommes indûment perçues et à des dommages-intérêts ; que le déclinatoire opposé p&r lie demandeur à cettfe action qui, d*aptâs les principes ci-dessus posés, était exclusivement de la Compétence des tribunaux civils, a été rejeté par ledit tribjànal/et sur l'appel pa# l’airét attaqué? — eûquoi il y a eu tousse appflcatidn des art. 1 et 3 du C. d’inst. cr. et violation des art. 3 ét 4 ! dé là loi du 3 sept. 1807 ; — casse.
Btr i6 août 1841. -^- C. dë casB. — Sf. Tïbcëtfs Sainttaurent, rapp.
VOL. — MAISON HABITEE. — TOITURE
Doit-on rèputer vol qualifié ou seulement vol simple la soustraction frauduleuse , faite la nuit, du plomb garnissant le cheneau du toit d f une maison habitée ? (C. pén., 386 et 390) (1).
arrêt (Mioist. publ. C. Courtot).
La Cour;— vu les art. 386 et 390 C. pén. ; — attendu que l'arrêt attaqué s'est fondé, pour écarter la circonstance aggravaute de maison habitée, sur ce que le vol imputé à Courtot aurait été commis sans introduction dans la maison du sieur huche, et seulement en montant sur le toit de ladite maison, et que par conséquent le vol n'avait pas été accompagné de la circonstance aggravante de maison habitée, telle qu'elle est définie par les art. 386 et 390 C. pén. ; — attendu que ledit arrêt déclare en fait que Courtot n’est point entré dans la maison où le vol a eu lieu ni dans aucune de ses dépendances, mais qu'il est seulement monté sur le toit du bâtiment pour enlever le plomb garnissant le cheneau existant autour de ce toit ; — attendu que de cette déclaration en fait il résulte que le vol aurait été commis dans une dépendance de maison habitée ; qu'en effet, les termes de l'art. 390 du C. pén. sont indicatifs et non limitatifs, et qu'ils s'appliquent nécessairement à un cheneau en plomb qui forme une partie essentielle de la toiture de la maison, et qui la préserve de l'introduction des eaux: pluviales ; que par conséquent ce cheneau doit être considéré comme partie intégrante du bâtiment ou de la maison habitée, et se trouve compris dans ces mots de l'article précité, « et tout ce qui en dépend; » d’où il soit qu'en écartant de l'accusation dont il s'agit la circonstance de maison habitée, et en renvoyant Courtot devant le tribunal de police correctionnelle, l'arrêt attaqué a méconnu les dispositions de l'art. 390 du C. pén., faussement appliqué l'art. 401 dudit Code, et a violé les règles de la compétence en ne se conformant pas aux dispositions de l'art 386 du C. pén.;—*casse.
Du 10 sept. 1841.—C. de cass. — M. de Haussy, rapp.
(1) Un arrêt de rejet, du ai oct. i 8 i 3 , a jugé que la circonstance $ escalade , qui n'est aggravante qu'autant qu'il y a eu introduction dans un édifice ou enclos quelconque (C. pén. 384 et 397; rcj. 7 juin i 83 i; J. cr., art. 761), n'existe pas de la part de l’individu qui vole le plomb d'un toit sans pénétrer dans le bâtiment Aujourd'hui la Cour de cassation trouve dans un fait semblable une circonstance également aggravante, en appliquant la fiction de l'art. 390, qui réputé maison habitée tout ce qui dépend de l’habitation, et en faisant ainsi rentrer le fait dans les prévisions de l'art. 386 , qui punit de la réclusion le vol commis de nuit dans un lieu habité.— Voy. Dict. cr . 9 v° vol.
CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE NOUVELLE. — INFANTICIDE. — HOMICIDE INVOLONTAIRE.
Vacquittement prononcé au criminel s*oppose-U il à toute poursuite ultérieure pour le meme fait , autrement qualifié ?
Spécialement , une mère, acquittée de F accusation a infanticide, peut-elle être ultérieurement poursuivie au correctionnel sous la prévention d'avoir, par imprudence ou négligence, occasionné la mort de son enfant?
Cette question, d’autant plus importante qu'elle en renferme plusieurs également graves, est depuis 1812 l'objet d’une vive controverse, que n’ont pu faire cesser de nombreux arrêts de cassation : voy, Dict . cr ., v° Chose jugée, art. 2; /. cr,, art. 110,472? 5 go, 2571, 2606, 2625 et 2835. Portée aux chambres réunies de la cour régulatrice par suite d’une première cassation et d’un arrêt contraire (/. cr,, art. 2571 et 2606), la question, dans toute sa généralité^ vient d'être affirmativement résolue contre notre plaidoirie et contre les conclusions de M. le procureur général Dupin. Nous crôyons devoir faire précéder le texte de cet arrêt solennel, d'un exposé des principàux moyens par lesquels nous avons combattu la jurisprudence qu’il consolide.
En bonne justice , est-il rationnel, est-il convenable qu’un meme fait soit soumis à deux poursuites successives contre le môme individu, par cela qu’il est susceptible de deux incriminations différentes..., que l’acquittement le plus solennel laisse ouverture à un nouveau débat et exige une nouvelle justification.. , qu’il p’y ait de repos possible pour le malheureux accusé qu’après que son innocence, établie devant une juridiction souveraine , l’aura encore été partout où il plaira à l’organe de l’accusation de Tappeler?... La justice pénale peut-elle s’exercer avecautant de mobilité, et l’autorité de ses jugements ne serait-elle pas compromise par une poursuite sollicitant une condamnation après un acquittement légal?.... Assurément ou doit préférer le système de législation qui, permettant au juge d’appliquer au fait poursuivi la qualification et la pei/ie quelconque qui lui sont applicables, prohibe ainsi toute poursuite nouvelle. Voilà le précepte que nous trouvons dans une loi romaine, ayant autorité de raison : Si lamen , est-il dit dans la 1 , 9 C. de accus, et inscrip. t ex eodem facto plurima crimina nascuntur , et de uno crimine in accusationem fuerit deduclus, judex super utroque crimine audientiam accommodabit ; nec enim licebit ei séparait de uno crimine s en tendant proferre , priusquam plenissima examinatio
f XIII. «9
super altero quoque crimine fiat, La raison eu est, d’après un glossateur, qu’il serait absurde qu'un même fort fût absous par un juge et condamné par un autre : Ut evitetur absurditas ne in qua unus judex condemnat , aher Vt co&fràrketmentîœ féNtmtf 4
Ce précepte toutefois, érigé <efc règle faipérfoftè -et àbifcftae, aurait des inconvénients dans le jugement parjurés. S’il y avait obligation d’interroger fe jtrtty sur chacune des modifications defet ést susceptible le fait poursuivi, la tendante nâtuiëftè de certains jurés à préférer la répression la tottfîtS sévère produirait parfois des condamnations illusoires. Si, dans une accusation de meurtre, par exemple, ou d’infanticide, on devait toujours et nécessairement poser une question subsidiaire d’homicide involontaire, peut-être tel meurtre, tel infanticide, quoique constant, ne serait-il puni que 'comme un simple délit : l’action pénale se trouverait énervée. La ftttifctire législation til donc celle -qui, sans exiger ni défendre que le fak poursuivi soit envisagé sous tous ses rapports possibles avec la loi pénale* laisse à l’appréciation du magistrat directeur dés débats, Ou dè là Cotff d’âssises en cas de difficulté soulevée, l’opportunité d’une question propre è empêcher l’accusation dè -défaillir entièrement, selon cè que demander ont la justice et ïa vérité. — Ifel était le vœu de la loi organique du 16-2^ septembre 1.79 t. « Le président, disait l’art, ai du tit. 7, posera les questions relatives à l'intention, résultant de l’acte d'accusation, ou qu'il jugera résulter de la défense de l'accusé ou des débats . » C’était un -pouvoir d'appréciation* qui satisfaisait U vindicte publique. Mais de cfe que h question subsidiaire pouvait n’étre pas posée, de ce que dans le fais elle né l’avait pas été, soit que le président l’eût jugée inopportune, ou autrement, le fait poursnhi u’eü était pas môius pleinement purgé par l’acquittement. Suivant l’art. 3 du lit. 8, l’accùsé ainsi acquitté ne pouvait plus être répris ni accusé pour raison du même fait. %t, sous cette toi comme Sous lé Code de brumaire, mil ne mettait en douté la ffOn-reCevabilitê d’une ptiürftrite nouvelle, quelque fût le diangemeiit de qualification.
lié Cbdè de l’an iV, objecte-t-on, disposait autrement pour là position des questions, qui devaient embrasser toutes les modifications possibles du fait. ÜesX ainsi qu’on écarte l’ancienne jurisprudence que j’invoque. -*-*» Voyous. — À la vérité, ce Code séparait là question intentionnelle des questions dè ^àiti tnâis cela tient à un autre Ordre d’idées, que j’ekaminerai en fixant là portée du verdict négatif. Il est vrai aussi que l’art. 37^ ajoutait : * Vieil*» tient ensuite les questions qui , sur la moralité du fait et lephts ou moins dè gravité du délit, résultent de l’acte d’accusation, de la défense de l’accusé ou du débat. » Mais cétte disposition concernait bien plus les Cir*- CotqjUmces aggravantes , et les excuses ou circonstances atténuantes, que les circonstances modificatives du fait, pOUr lesquelles Spécialement l’ai— tfclfe à 79 disposait : « Les jurés peuvent être interrogés sur une ou plusieurs circonstances non mentionnées «dans l’acte d’accusation, quand même
etiès changeraient le caractère du délit résultant du fait qui y est poHé. Les questions modificatives n’étaient donc pas absolument obligatoires. Admettons qu’elles le fussent, ce ne pouvait être du moins qu’autant qu’il .y avait conclosions ou réquisitions à cet effet ; car il n’y avait certainement paé nullité de tout acquittement * par cela que le président* ne voyant rien do nouveàu dans le débat, n'avait pas d’office interrogé le jury sur toute circonstance propre à modifier l’accusation.
Il devait donc arriver parfois que le jury n’était appelé à se prononcer spécialement sur aueune circonstance modificative * soit qu’aucune ne fût révélée par le débat, soit que le président l’eût pensé ainsi, en l’absence de toutes conclusions ou réquisitions. Parfois aussi* il arrivait naturellement que l’accnsé était acquitté quoique peut-être la position d’une question modificative eût produit une condamnation correctionnelle. Néanmoins, la loi j qui avait dû prévoir ce résultat, disposait, comme celle de 1791, que l’accusé ainsi acquitté ne pourrait plus être repris ni accusé pour le même fait (art. 4*6); et la jurisprudence, appliquant généralement cette disposition, repoussait indistinctement toute poursuite nouvelle contre le même individu pour le fait de l’accusation purgée, sans examiner, dans chaque espèce * si la nouvelle incrimination avait été en réalité appréciée.
Maintenant quelle est l’économie du Gode d’instr. crim., sur la portée des questions à soumettre au jury ? Les seules, il est vrai, dont la position soit exigée à peine de nullité, sont i° celles qui résultent de l’acte d’accusation, conformément à l’arrêt de renvoi (art. 387); a 0 celles des circonstances aggravantes résultant des débats ( 338 ); 3 ° les questions d’excuse légale proposées (339 et 34 e). Le Code n’ordonne pas au président ou à la Cour d’assises d’interroger le jury sur les circonstances qui changeraient •Culement le caractère du crime poursuivi, de présenter le fait au jury sous toutes fes faces possibles , obligation qui énerverait parfois l'action pénale. $Æais il ne défend pas non plus de poser la question subsidiaire qui sera jugée utile pour empêeher l’accusation de défaillir entièrement; il le permet, au contraire, puisque l’art. 365 appelle la Cour d’assises à prononcer la peine applicable au fait déclaré d'après les débats , quoiqu’il ne s’agisse plus que d’un délit correctionnel. Et l’opportunité de la question est laissée à l’appréciation du pouvoir discrétionnaire, qui n’est limité que par la nécessité d’observer les prescriptions de la loi, et par la défense de violer ses prohibitions. Que s'il y.a débat soulevé, ce contentieux appelle Une décision de la Cour d’assises, juge souverain de l’opportunité d’une question subsidiaire, ayant le droit d’èn autoriser ou refuser sa position , quels que soient les motifs donnés par le ministère public ou par la défense* en ne consultant que les intérêts de la justice. — Cette interprétation rationnelle de la loi est consacrée par une jurisprudence des plus constantes, qui ne saurait être aujourd’hui méconnue sans perturbation dans la procédure de grand criminel.—Ainsi peut être posée:-— dans une accusation de
vol, une question de complicité, par recélé ou autrement (Àrr. 20juin i8ix, i 3 août 1818, 9 décembre i 8 a 5 , 2 mars 1827, 3 o juillet i 83 x, 29 décembre x 832 , 19 septembre i 833 ); — dans une accusation de viol, une question d’attentat à la pudeur avec violence ( Arr. 10 juillet 18x7, 16 janvier r8i8, 10 juin x 83 o); — dans une accusation d'attentat à la pudeur avec violence, une question d’outrage public à la pudeur (Arr. 14 octobre 1826) ; — dans une accusation de faux en écriture authentique, la question de faux en écriture privée (Arr. 3 o novembre 1827) ; — dans une accusation de meurtre, une question d’homicide par imprudence (Arr. 19 juillet et 29 août x 838 ), ou une question de coups volontairement portés, et ayant involontairement causé la mort (Arr. 2 août x8x6 et 16 mai 1840). — Et la question modificative doit être posée toutes les fois que cela est nécessaire pour soutenir l'accusation, venant à manquer de base dès que le débat a écarté un des éléments essentiels du crime poursuivi ; par exemple, la question subsidiaire de tentative ou de complicité , si le débat établit que l’accusé n'a pas consommé le fait, ou n’en est pas l'auteur principal (Arr. 14 mai i8i3, 3 février 1821,6 juillet 1826 et 24 septembre i 835 .)
Aussi la règle qui prohibe toute poursuite nouvelle, est-elle demeurée la même depuis qu'elle a été proclamée par la loi organique de 1791. L’art. 3 ôo du Code d'instr. crim. est conçu dans les mêmes termes exactement que l'art. 3 de la loi de 1791, et que l’art. 426 du Code de l’an xv, sauf l’expression légalement qui a été ajoutée à celle acquitté , soit pour exprimer que l'acquittement n’est définitif que quand il vient d'on juré légal y suivant le langage de la Constitution de 1791, soit pour permettre l'annulation de l'acquittement qui ne serait pas conforme a la loi, suivant l'explication de M. Mangin. Cet art. 36 o reproduit les mots à raison du même Jail 9 qu’avaient employés la loi de 91 et le Code de l’an iv, pour exprimer le même fait matériel, abstraction faite de l’incrimination ; il les reproduit sans modification aucune, sans que le législateur ait manifesté, ni dans la loi, ni dans la discussion, ni dans l'exposé de motifs, ni dans le rapport au Corps législatif, l'intention de modifier la disposition conservée, d'attacher aux expressions reproduites une signification différénte; explication pourtant qui eût été indispensable, si le législateur eût entendu apporter une aussi importante restriction aux effets de l'acquittement, s'il eût voulu introduire une innovation aussi majeure. Mais, loin que cetfe dérogation prétendue soit exprimée quelque part, loin qu'il ait été expliqué que les mots même fait , signifieraient désormais, non plus même fait , comme dans les deux lois précédentes, et comme dans l’article 246 du nouveau Code, mais même accusation , même incrimination , l'art. 36 1 vient immédiatement confirmer l'interprétation grammaticale, en disposant que si, dans le cours des débats, l’accusé a été inculpé sur un autrè fait , c’est-à-dire évidemment sur un autre fait matériel, des réserves devront
être fûtes par le ministère public, un mandat décerné et des poursuites ordonnées par le président prononçant l'acquittement.
Et remarquons combien de garanties existent pour la vindicte publique* Le fait de Taccusation est-il susceptible de plusieurs incriminations, le pré* sident et la Cour d’assises, toujours dévoués aux intérêts de la justice pénale , poseront les questions de la manière qu’ils jugeront la plus propre à empêcher l’impunité. S'agit-il d’un fait susceptible d’être réputé autre fait dans le sens de l’art. 36 1 , le ministère public et le président ne manqueront pas de réserver la poursuite nouvelle contre l’accusé acquitté; et ce sera le cas le plus fréquent, car une légère différence dans la matérialité du fait, pourvu qu’elle soit sensible, fera toujours apparaître un fait différent. Ainsi, d’après la jurisprudence—le vol commis dans une maison pourra constituer deux faits différents de vol, si les objets volés appartiennent à deux propriétaires , de même que l’escroquerie commise au préjudice de deux conscrits simultanément dans la même conscription constitue deux faits distincts ( arr. 5 nov. 1810 ) ; — les faits d’escroquerie, d’abus de confiance, révélés dans une.accusation de banqueroute frauduleuse, seront des faits différents, passibles d’une poursuite ultérieure, voire même le délit de banqueroute simple s’il repose sur des faits quelque peu différents ( Arr. ix oct. x8xx, x 3 août i 8 a 5 , 37 janv. i83i et xa juill. 1839; —l’accusation de piraterie et celle de traite des noirs pourront avoir lieu successivement contre les mêmes individus (arr. a 5 mars i 83 o); — l’accusation d’embauchage pour les rebelles èt celle de simple provocation à la désertion, pourront être considérés comme reposant sur des faits différents (arr. ai oct. 1 83 1);—enfin l’accusation purgée d'infanticide n’empêchera pas la poursuite ultérieure pour crime de suppression d’enfant, parce que le fait de celte nouvelle accusation n’est pas un homicide, mais seulement un attentat contre l’état civil de l’enfant (cass. 19 avril 1839).—Et peu importera que le fait nouveau se rattache au fait déjà jugé, dès que ce ne sera plus un même fait. Ainsi: — l’accusation purgée d’excitation à la guerre civile n’empêchera pas la poursuite pour attaque et résistance envers la force armée à la tête de bandes (arr. 2 août i 83 a); — la poursuite pour émission de médailles séditieuses n’empêchera pas une poursuite ultérieure pour avoir frappé des médailles sans autorisation (arr. 7 déc. i 83 a); —l’acquittement pour meurtre suivi de vol n’empêchera pas la poursuite pour vol, si le jury a déclaré qu’il n’échéait de répondre quant à ce ( arr. 8 nov. x 838 ).
Voilà des exemples rassurants pour la société.
Mais il ne faut pas aller jusqu’à voir deux faits différents dans un même fût, par cela qu’il est susceptible de deux incriminations alternatives, ou d’une qualification principale et d’une autre subsidiaire. Pour juger s’il y a deux fûts différents ou un seul, il faut examiner le corps de délit et voir s’il reste ou non le même, la qualification étant changée. Ainsi, dans une accusation de vol qualifié, modifiez les circonstances de nuit, d’escalade, d’ef-
fraction, de chemin publie, substituez celles de dépôt publie, dq séquestre, le corps du délit sera toujours une cbqse soustraite, le.fait sera toujours une soustraction illicite. De même, dans une accusation de meurtre «©mme dans celle d'homicide involontaire, le corps du délit est toujours dans l’homioide, quels que soient les moyens de perpétration du fait, ses causes ocea* stonnelles et ses circonstances conoomitauies. Qualifies le fait assassinat, infanticide ou meurtre simple, ou bien homicide involontaire par coups volontairement portés ou par blessures volontairement faites, ou bien homi* eide involontaire par imprudence ou maladresse, ou négligence, oufigob» servation des règlements, ee sera toujours un individu moyrl, un bit dAo» imicide , sauf les différences de qualification, tellemeutque, dans l'aopusalian la plus grave, les autres peuvent être soumis au jury comme simples mot^n fica lions du fait, suivant une jurisprudence constante.
Ainsi, sous ce premier point de vue, la poursuite pour homicide invo* lontaire, après acquittement de l'accusation de 'meurtre ou d'infanticide , dort être reconnue irrecevable, comme reposant sur un, fait qui est bien le même et qui a pu être pleinement appréoié par la eeuv d'assises, loi doit s'appliquer la maxime tutélaire non bis iu idem, contactée par notreart. 36 a, sans quoi la justice pénale serait un jeu,-qu'il dépendrait du ministère pu» blic de perpétuer dans toute accusation susceptible de se modifier. . : ,
11 existe un autre motif pour repousser la poursuite nouvelle, toutes les fois que la déclaration du jury ne laisse pas certainement entière Iq question modificative, telle qua celle d’homicide involontaire.
Les décisions du ju?y ne sont jamais motivées ; rarement môçqe la verdict négatif fait connaître à quelle partie de la question complexe s'applique particulièrement la négation , et il est passible que le jury ait en?, tendu l'appliquer à la question toq| entière. Comment affirmer que le jury, qui a répondu non à une question portant à la fois sur l'existenee du fiait d'homicide, sur la perpétration du fait par> l’a cousé et sur la volonté homU eide, ue s'est pas basé suc ce que le fait d’homicide n'existai^ pas à ses yeux, ou sur ce que i'aoousé n’élait pas l’auteur du fait,...., qu'il n’a résolu qu'une seule des trois questions réunies, la question intentionnelle...? Celte inter* prêtât ion restrictive serait téméraire et parfois contraire à la vérité des choses.. L’interprétadop d'ailleurs n'est pas permise à l’égard des verdicts d’acquittetnent, car la loi les affranchit de tout recours, de tout contrôle, et veut même que le secret soit gardé sur les éléments de la décision. Donc le verdict négatif doit être pris avec ^oute sa signification passMe , sans quoi il y aurait danger d’en restreindre k portée. Ici no peuvent pfua s'appliquer les principes du droit civil qui, subordonnant la chose jngêe à une identité parfaite de cause et d'objet, exigent que b juge interprète la première décision et compare la ( hase déjà jugée avec \a ohoae aetuellemeul demandée pour vérifier s'il y a identité entière. Un seul point est à ns*
$ \tesj te veut l’impéoétJraMteé dea dérision*
<h jury*
&m te tei d*M 3 ft* et *m te Code 4 e Van, IV* tes verdict* qégaüfadii jury d’accusation s'exprimaient par une simple négation, comme aujouj*- 4’tete tew «te jugement} et te loi détendait une- poursuite ultérieure à wmsk da wm/oit , sauf nouvelle*charge#, comme L’art* a 4 $ du code aote^h tet qugiripa s’éleva do savoir si une poursuite correctionnelle n’était pas permise pour ce fait autrement qualifié, et une loi interprétative du %* prair^ au a la résolut ainsi ; * Considérant qu’au*, termes de l’art. %8 du»lit, x er , t a* part., delà loi du, *6 sept. *79*» temque les jurés pro* noucent qu’il n’y a pas lieu à accusation, lepréveuu doit être mis eu liberté et ne peut plus être poursuivi à raison du même fait, a moins qu’il ne sur-* vienne de nouvelles charges; que fa tribunal de district ng peut pas te rendre jnge de ^déclaration du jury r et par conséquent décider qu’elle n’q pas élé motivée, soit sur ce que le fait n’était pas constant * soit, suc ce que fa prévenu a paru ahsohuneut irréprochable; qu'ainsi on ne peut pas, sqji4 violer ctsgnMclUjnent {institution des jurés... * renvoyer à te police correct tiouneUe.
Cette iulerprétatiou a été appliquée,, sous le Code de brumaire» par deux arrêts de te cour» des a i tUenn. au vu et 5 février *808.
Le législateur de Vau vt avait si bien compris le danger de contredire un verdict négatif, qu’il exigeait la division de toute question sur un fait principal, en trois parties distinctes ; l’une pour l'existence matérielle du fait, une deuxième pour sa perpétration par l’accusé , te troisième pour l’intemiom
Cette division n’a point été conservée par le législateur de 1808, qui l’a mémo amèrement critiquée dans son exposé de motifs, tout en reconnaisssut qu’elle était contenue à la logique ; et peut-être est-il à regretter que, la règle nouvelle qui prohibe les questions complexes eu tept qu’il s’agit de dans* faifa principaux ou de circonstances aggravantes, ne s’applique pas à fa question intentionnelle. De là te difficulté. — Le jury peut-il scinder la question dan* sa réponse, comme il 1a divise nécessairement dans sa pensée ? par exempte % à te question unique d’homicide volontaire, le jury peut-il répondre : Oui Vaccusé est coupable d*homicide , mais involontairement ? Cela parait possible à MM* Merlin et Mangin ( Rcp., v° Non bis in idem , n° 5 . &#,; De l’uct, e'w . e/c M no 409), qui soutiennent que, dans ce cas, la poursuite ultérieure est recevable pou* faire juger si le fait déclaré a été aeeompaguédes circonstances constitutives du délit. J’en cqnçlus que si te réponse est un simple non % le jury a sans doute entendu écarter le fait même d'homicide. Que si on conteste au jury le droit de diviser ainsi la question dont le législateur a établi lui-même te complexité * au moius faut-il recoumUre qu il est possible que te réponse non soit, te négation de l’existence mémo du (ail ou de sa perpétration par l’accusé : tonte interprétation rq*-
trictive serait une atteinte à l’institution du jury, comme l'a déclaré le législateur de fan a. C’est ce qu’a reconnu l’arrêt de rejet du 29 oct. 181a, rendu sous la présidence de M. Barris, et conformément aux conclusions de M. Merlin (loc. cit.).
Vainement objecterait-on que , suivant une jurisprudence aujourd'hui irréfragable, le verdict négatif n'empêche pas la cour d'assises de juger qu’il y a faute de la part de l’accusé ou prévenu acquitté. En déclarant la faute et prononçant une condamnation en dommages-intérêts, la cour d’assises agit comme juridiction civile. Or , le juge civil, appelé à statuer sur une action civile, résultant ou non d’un délit, ne saurait être lié par un verdict dont la portée ne va pas au-delà des limites de la juridiction répressive , puisque le jury ne peut pas juger la simple faute comme il peut juger tout fait punissable. La juridiction civile, d’ailleurs, quand il s’agit d'une question de cho^e jugée, n'a pas à observer la maxime non bis in idem et la règle de l’art. 36 o du C. d’instr. cr. Un seul devoir lui est imposé, eu présence d’un verdict négatif portant sur le même fait : c’est de le respecter dans tonte sa signification possible sur la criminalité, ainsi que l’a jugé l’arrêt de cassation du 24 juillet dernier (affaire Souesme). Et si ce devoir existe pour la juridiction civile elle-même, c’est certainement avec raison que l’arrêt de 18 ra l’a proclamée pour toutes les juridictions de répression.
Eh bien ! ce qui a été reconnu pour le meurtre ne s’applique-t~il pas également à l’infanticide? n’y a-t il pas même une raison de plus? En effet, dans une accusation d’infanticide, outre les trois éléments essentiels de cul« pabilité, la question nu jury en renferme un quatrième, qui lui-même est comp'exe : la naissance récente d’un enfant et sa viabilité. Quand le jury a répondu non à une pareille question, qui peut nous dire si la réponse négative n'a pas été motivée sur ce que le jury a pensé que l’enfant n'avait pas respiré, qu’il n’était pas né viable , ou que sa mort n’était pas du fait de la mère, ce qui exclurait même l'homicide par imprudence.
Concluons donc qu’un double motif justifie l'application de la maxime non bis in idem et de l’art. 36 o C. inst. cri : en premier lieu , l’étendue illimitée de la juridiction de la cour*d’assises sur le fait poursuivi ; puis, la généralité des termes d’un verdict qui a porté sur le fait comme sur l’intention.
’ Reste une objection , tirée des réserves que contenait, dans l’espèce, le réquisitoire du ministère public devant la chambre d’accusation, qui lui en a donné acte. Celle circonstance est relevée par l’arrêt de cassation, qui toutefois s’abstient de conclure, et je cherche en vain l’argument qu’on pourrait en tirer contre ma thèse,—Prétendrait-on que les réserves faisaient obstacle à ce que la question d’homicide involontaire fût subsidiairement posée ? Ce serait une erreur, car les pouvoirs de ta cour d’assises, qui a la plénitude de juridiction, ne peuvent être limités par aucunes réquisitions quelconques ; aussi tst-il de jurisprudence que, nonobstant les réqui-
sitions contraires du ministère public, la cour d’assises peut, selon qu’elle Içjuge utile, admettre ou refuser la position de toute question facultative. — Penserait-on que les réserves faite» limitent le sens du verdict négatif du jury?, autre erreur, puisque,ces réserves n’étant pas dans la question coin* plexe sur laquelle il a été répondu non , il reste incertain si le jury n’a pas entendu nier soit la naissance récente d’un enfant, soit sa viabilité, soit sa mort par le fait de l’accusé. — En principe, d’ailleurs, les réserves ne sont efficaces que quand il s’agit d’un autre fait révété par les débats , en ce -qu’elles autorisent, le président prononçant l’acquittement à ordonner une nouvelle poursuite et à retenir l’accusé acquitté dans les liens d’un mandat. Hors ce cas,-réglé par la disposition spéciale de l’art. 36 1, qu’importe qu’il y ait on non des réserves faites et accueillies? Ainsi que l’a remarqué M. Mangin (n° 410), il n’est au pouvoir ni du ministère public de créer une action qui n’existerait pas, ni du juge criminel d’éteindre une action ouverte en refusant de donner acte de réserves inutiles. Dans tous les cas, c’est au juge saisi de la nouvelle poursuite à examiner si elle est ou non permise par la loi. Dès que l’identité de fait et d’accusé est reconnue, la loi a parlé : l’accusé légalement acquitté ne peut être repris ni accusé pour le même fait.
arrêt (Minist. pubU C. Marie Certier).
La Cour ; — vu l’art. 3 60 C. inslr. cr. ; — attendu que si l’acquittement prononcé en faveur d’un accusé sur le fait de l’accusation, était, sous l’empire du Code du 3 brumaire an xv, uu obstacle à toute poursuite -ultérieure, à l’occasion du même fait, considéré sous d’autres rapports, <r est que ce Code imposait au président dn tribunal criminel l’obligation de soumettre au jury toutes les questions qui pouvaient ressortir des cir* constances du fait de l’accusation ; — qu’il en est autrement sous la législation actuelle, qui n’impose plus la même obligation au président de là cour d’assises ; —qu’aujourd’hui, lorsque les jurés ne sont interrogés que sur le résumé de l’acte d’accusation et sur la qualification du fait auquel il se rapporte, l’acquittement prononcé en faveur de l’accusé ne peut être étendu au-delà du fait énoncé dans l’acte d’accusation, et de la qualification qui lui a été donnée ; — d’où il suit que la déclaration de non-culpabilité d’un accusé d’homicide volontaire ne préjuge, ni la non-existence de l’homicide, ni la non-culpabilité de l’accusé relativement à la prévention d’homicide involontaire ; — et attendu, en fait, que Marie Certier, déclarée par le jury non coupable d avoir donné volontairement la mort à son enfant nouveau-né , et, par suite, acquittée de l’âccusation du crime d’inifauticide, prévu par les art. 3 oo et 3 oa C. pén., pour lequel elle avait été renvoyée devant la Cour d’assises, a pu être poursuivie ultérieurement comme prévenue du délit/ prévu par l’art. 319 C. pén. , d’avoir commis involontairemeut un homicide sur la personne de ce même enfant, un
dfevejr été iuvoUnteiremeOt la oanie de ea| hemhéd», un» que l'acquitte ment psenoReé en sa Sapeur pdi èire opposé comme ayant antorikyie okote jugée, relativement aux faits coeatkutift de ceHe nouvelle prévention smp lesquels le jury n’avqit pas en à s'expliquer, et «ans que l ? art. 9 âq O. iustr. erim., fit obttaele à cette nouvelle poussuite; attendu que le Cour royale de Boîtiers,, en jugeant le contraire, par sou arrêt du ai ornes 1840, et en déclarant le ministère publie non recevable dans In poursuite par lui dirigée contra Marie Gestion, a fait une fausse applioa|ion de la maxime 000 bis in idem, et del'a^t. iip C. instr, cr., et, par suite, formellement violé ledit article j ««•. oasae.
Du a 5 nov. 1841. — C. de eass., ch. réun. — M\ Portalis, pi* prés. —M. Brière-Valigny, rapp.— M. Dujrin, proc. gèn,
IBIIS PROS»&t. — KIEV PUBLIC. — PIQVBTt
Le jeu de piquet n'ett pas un leu de hasard et ne peut conséquemment être compris dans la classe des jeux prohük4$% ilt moins en Vabsence (T un règlement local prohibant tout jeu de cartes dans les lieux publics ( 1 ).
ARRÊT
ÇpüR^attend» Vie k ptiuislèrepublicn’a point fondé la poursuite sur IVgntenoe d’ung ordonnance de police locale, qui ait interdit fer pp de cartes dans k* cafés ou cabarets ; -rr Attendu que le jeu de piquet ne peut être assimilé 4 un jeu dsbpsard ; qu’einsi, ni l’art. 418 . ni les art. 4?é, 4° % et 4Tfi S t e S 6 * pén., pe.pqyvaicnt être appliqués an cafetier Jtvm, et qu’il n'y axait ui contravention ni délit dans lespèee; rejette.
Du 28 mat 1841. — C. decass. — M. Isambert, rapp.
VOIRIE RURALE. — OH RM IM S VICINAUX. — AVTIGIPATIOH. — OOESTtOH PR ÉJ OniC» Et LE.
Le propriétaire riverain d'un chemin comrnu/yil, qui repxçnd
gr? -i- ~ -rrr tts-sp^e; U* » y ' " f
(1) Suivant la jurigprudepee. d appartient au pouvoir m u n icipa l dH*r tewbw tel en tel jeu dans les cabaret* et autres lieux pobUcs, qu’il soit ou non réputé jeu de hasard, soit par lu^mème» soit par un dea anciens règlement* sur les jeux prohibés. Voy, Dict. or,, Joue mmpfnés, p. 44*
« 1443 »* art., *§é 5 et %?&%*
possession de la portion de son terrain affectée à la voie publique par un arrêté de classement commet une usurpation punissable 9 et ne peü,t çQUSéquemç,ç<i[ eççiper dç w prqpriéti h juge
de répression (i).
C x AUwm ).
La Çour — vu l’art. i5 4 e 1* loi 4u mai. i836, confirmatif des anciens principe^ sur l’imprescriptibilité des voies publiques, ainsi conçu ; —r « Lç 4 arrêtas 4 U préfet, portât t çi onusUsance fixatiop de la largeur d’pH chçgiiq vicinal, attribuant déA»» livrent au le spl çonpypeu
dans les limites qu'ils déterminent ; — le droit des propfi^ta^e^ rjxer^i.Bji se résout en uue indemnité, qui sera réglée à l’amiable ou par ie juge de paix du canton, sur le rapport d’experts nommés conformément à l'art. 17 .»
— Attendu que, dans l’espèce, le préfet d’Indre-el-Loire, par arrêté du 8 octobre i 8 a 5 , rendu sous l'empire des lois des *8 février i 8 o 5 (19 ventôse an xiii ) et 28 juillet 1824 , a classé comme vicinaux de deuxième classe, ceux désignés sous les n°* 2, 3 , 4, dans la commune de Saint-Nicolas, avec une largeur de cinq mètres ; attendu qu’un procès-verbal du S novembre 1840, dressé par l'agent-voyer du canton, a mis à la charge du fermier du sieur AHain une anticipation sur la largeur du chemin vicinal u° 4 de ladite commune ; —■ attendu que, si, d’après les dispositions combinées de l’art. 187 instr. criai., et de l’art. 479, n° n,C pén., i| appartient aux tribunaux de police de vérifier, en fait, l’existence pu la non-existence de l’usurpation , il ne leur appartient pas dadmettre ^existence d’une question préjudicielle de propriété, de nature à arrêter l’effet de l’action publique, puisque la question de propriété ne pourrait se résoudre qu’en une indemnité; —d'où il suit que, dans l’espèce, le jugement attaqué, en admettant cette exception, a faussement appliqué le principe de l'art. 182 C. fbreBt., et formellement violé l'art. 1 5 , précité, de la loi du 21 mai i 83 ô, et les principes conservateurs de la voie publique;
— Casse.
Du38 «2a9i 1Ç44., — Ç. de ca$s« — Jl, Jsaijibert, rapp.
(0 eenf. 1 4 ig3&, c*u* décape** vm appHettfiwi d# pr^i,
cipe qpe l’wwptipu préjudiciel^ ne peut ètr* soulevée*
ctraU m tequçUUetrc fonde eat Mmyv la toi» wqui a 4eu wîaûvq^ M AU d*eit 4e propriété que Vawièto de elas^pAAt résout m une indumunté. Yey, QÙ4. CP, ri* Q»*£«oa* ?*É*uPHtf**M*» f- 66$ » et «wuu, m $<4; efc* arl- Wàt 1484. 4Â7I»
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Jt«É»*JI)NY. — FAILLITE. — INCAPACITÉ. — NULLITE.
Vincapacité et un juré , résultant de son étal de failli non réhabilité, opère nullité du verdict auquel il a concouru*
Ainsi jugé sur notre plaidoirie, dont nous croyons devoir donner ici la substance en raison de l'incertitude de la jurisprudence à l'égard des différentes causes d’incapacité pour le jury. Voy. Dict, cr. 9 y • Jurés-Jury, § i M ; /. cr., art. 46,161, 459, 9*5 et 1347.
L’état de faillite suspend l'exercice des droits civiques, aux termes de l’art. 5 de la Constitution de l’an vin, virtuellement maintenu par l’art. 7 du Code civil, et par l’art. 5 q delà Charte : le failli est incapable d’exercer les fonctions de juré, pour lesquelles il faut la jouissance des droits politiques et civils, suivant l’art. 38 1 du Code d’instr. crim,; donc sa présence parmi les douze jurés de jugement doit opérer nullité. — Sous le Code de bru* maire an iv, la nullité a été prononcée par trois arrêts de cassation, des 11 brumaire an v, 6 et 16 fructidor an vin. — A la vérité, plusieurs arrêts rendus en 18ci, 181 a et 1816, ont repoussé le moyen de nullité, par le motif que l’inscription , administrativement faite et non contredite, d’un électeur sur la liste du jury, établit une présomption légale de capacité , qui ne peut être détruite par des actes produits en cassation. — Mais c’est là une grave erreur, qui doit être aujourd’hui condamnée. En effet une distinction est nécessaire entre les conditions de capacité secondaires, variables, exigées seulement par la loi électorale, telles que le cens ou la qualité qui rendent électeurs, et les conditions fondamentales, substantielles, exigées pour les fonctions de juré, par la loi constitutionnelle ou par la loi crimioelle, telles que la nationalité, l’àge, la jouissance des droits civiques et civils. Les unes peuvent être laissées à l’appréciation du pouvoir administratif, sauf réclamation devant l’autorité instituée à cet effet par la loi électorale; et, quand il n’y pas eu radiation demandée , la présomption de capacité doit exister aux yeux de l’autorité judiciaire, qui n’a pas à contrôler les opérations administratives. Ici peut s’appliquer la jurisprudence qu’on m’oppose. — Pour les autres, la même présomption ne saurait exister ; car, ainsi que l’ont remarqué MM. Carnot, bourguignon et Legraverend, si le préfet peut comprendre dans lés listes tels individus qu’il lui plaît, il n’est pas en son pouvoir de leur donner la capacité que la loi leur refuse, et ce n’est pas à l’administration qne d’accusé doit signaler la nullité résultant de ce que tel de ses juges n’a aucun caractère légal. — Cette distinction , si elle fut méconnue par plusieurs arrêts repoussant le système absolu qui, sous le Code de brumaire en rv, admettait
( 3 oi )
comme moyen d’annulation toute cause quelconque d’incapacité, a été appliquée par des arrêts postérieurs, suivant lesquels il y a nullité si l’un des jurés de jugement est pourvu d’un conseil judiciaire (Cass. a 3 juillet x 8 a 5 ) , ou n’est pas Français (Cass, ag janvier i 835 ), ou n’a pas l'Age voulu (rej. xa avril 1819, a août x 833 et 3 o mai x 83 g).—Elle doit l’étre, par identité de motifs, à l’incapacité résultant de la faillite, sans quoi l’institution du jury pourrait être déconsidérée.
arrêt (Henry).
La Cour ; — vu l'art. 38 1 C. instr. crim. ; — vu les art. 3 g 3 et 394 du même Code; — vu aussi l’arrêt préparatoire rendu par la cour, le ao octobre dernier, les pièces et documents dont il a été fait apport en son greffe, en exécution dudit.arrêt;attendu, en fait, que le procès-verbal du xo septembre dernier établit qu’au nombre des trente jurés présents, et dont les noms ont été placés dans une urne pour composer le jury de jugement, se trouvait le sieur Vincent Gâche , mécanicien , demeurant à Nantes, inscrit sous le n° 8 de la liste de service de la session, comme âgé de plus de trente ans ; — et que le sieur Vincent Gâche, désigné le 5 e par la voie du sort, n’ayant été ni excusé, ni récusé, a ainsi fait partie du jury qui a statué sur l'accusation portée contre Auguste-Victor Henry; — attendu qn’il résulte du jugement rendu par le tribunal de commerce de Nantes, le 17 août i 833 , que Vincent Gâche, fils aîné, mécanicien, demeurant à Nantes , a été déclaré en état de faillite ; — et que les pièces dont l'apport a été fait au greffe de la Cour, et notamment le certificat délivré par M. le préfet de la Loire-Inférieure le 6 novembre courant, constatent que le sieur Vincent Gâche, porté sous le n° 8 de la liste des jurés désignés pour le service de la session ordinaire du 3 e trimestre 1841, est le même que le sieur Vincent Gâche , fils aîné , dont la faillite a été déclarée par le jugement du 17 août x 833 ; qu’aucune formalité n’a' été remplie par lui, depuis ce jugement, pour parvenir à la réhabilitation ; qu’enfin son nom a été rayé de la Hste du jury pour 184a , comme failli non réhabilité ; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 38 x C. instr. cr., précité, celui qui ne jouit pas des droits politiques et civils ne peut, à peine de nullité , remplir les fonctions de juré ; — qu'il résulte de l’art. 7 du Code civil, que l’exercice des droits civiques est réglé par la loi constitutionnelle ; qu’à l’époque où le Code fut promulgué, la loiconstitulionnelle à laquelle il se référait était l’acte du x 3 décembre 1799,* qu’aux termes de Fart. 59 de la Charte constitutionnelle, le Code civil et les lois actuellement en vigueur qui ne sont pas contraires à la présente Charte restent en viguear jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé; que la disposition de l’art. 5 de l’acte du x 3 décembre X799 n’est pas contraire à la Charte constitutionnelle, et qu’il n’y a été dérogé par aucune loi; — attendu que par une disposition expresse de cet acte du x 3 décembre 1799,
x 'àvx )
fixtrcièt dtt droits de citoyen fronçais «M suspehdu par P état de débiteur faHlii «*• attendu 4 pi« nonobstant celte incàpacité lég»le, Vincent GA dre y négociait éatUi 9 « été conàpris mi nombre des trente jurés parmi lesquels • été désigné par lé tert hsjory de jugement * et qu’il a encore fait partie de të jeiÿ;
Par ces natifs* et attendu què le jury de jugement* ayantété tttégrtement composé, n'a pu connaître de l’cecutetkm qui lui a été soumne; •■*-»> casse.
Du ta nov. 1841. —C. de càss. —>
np P .
M. Jacquinot-Godard,
èXBDÊ ftAfitiftl&i. — rseIéMion. iàt. e-ss toVifUrCt.
Vâge de 55 a/w eto/zl w/te cause légale d* exemption du service de la garde nationale , & conseil de discipline doit Vadmettre comme Justifiant le refus de service qui lui est dmonùé (t).
ARRÊt.
1 a Cour; —attendu que le demandeur a formellement e&cipé de son âge de 55 ans accomplis ; que ce fait n'a point été méconnu par le minisr tè're public, et qu'il a été teuu pour constant par le jugement attaqué; — attendu dès lors que, d’après l'art. 28 de la loi du 22 mars i 83 r, le garde national Dupuis avait droit à l'exemption prévue par cet article nonobstant son inscription ; qu’en le renvoyant de la poursuite par ce motif, le conseil de discipline n’a fait qu’appliquer l’art. 28 , et qu’il n’aurait pu appartenir au conseil de recensement ni au jury de révision de priver ledit sieur Dupuis de cette exemption ; — rejette.
D\i 5i juill 1841* —de casa. — M. leaiabert* rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — SAISlfe SUR INCONNU. — CONFlSClTIÔN. — fôtaplTÈNtiÉ.
Lorsqu 9 une saisie a eu lieu sur un inconnu par les préposés des eohmètotioAs indirectes s kt Confiscation peut ûre demandée
«■rrifan r r n,, .mu -- u, —
(1) Il en est dé même , par exception aux principes sur la Cofepétenee lespèOtive des jurys de révision et des conseils de discipline,: pour toute exemption dérivant d’une qualité persotmeïley telle que celle de consul d’une puissance étrangère, d’officier eu disponibilité# de magistrat , de laucthmnaire administratif* Vôy» ctV, v° G a ans irATtoiraaa, p. 88 i j /.offertt rot** a 3 êÿ 6*2917,
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au tribunal correctionnel par mie de simpèé retfuéte de ia régie } et elle doit être prononcée saks qu'il ftàtbe pratéder è&ntoe polir he biens qtti n’vnï pas de maître connu ( i).
Aftfeâv,
La Coè» \ U» titm&k i tfe tfroit È*«ÉppflfrtTCnt qa’atfx (ffttinMi* torrectionnels, en matière de contravention aux lois sur les contributions indirectes, de prononcer la confisCtftltti des «Ajèts trouvés en fraude et saisis ; que ces tribunaux ne peuvent pas être dépouillés de cette attribution par le seul fait qu’en disparaissant et demeurant ainsi încônnu, lè conducteur desdits objets s’est soustrait à toute poursuite* è toute condamnation personnelle ; que cela eél d’autant plus vrai qu'il peut arriver que lé contrevenant connu, assigné 9 présent, ne soit point passible de 1 amende à cause de la nullité du procès-verbal, et que néauraoins si la contravention est d’ailleurs prouvée, la confiscation doit être prononcée par le tribunal éorrecliopnel saisi (art. 34 du décr. du i e * germ. an xnx) ; — attendu que les dispositions de Part. 182 C. inst. cr., sur la manière fie saisir les tribunaux corteétkmiféls, ttè sont point conçues dans les termes restrictifs ; que lorsque lé mode employé pour saisir un tribunal, d’ailleurs compétent, n’est ptts prohibé par la loi, il ne saurait être repoussé, alors surtout qu’il est dicté par la nécessité ; — que, dans l’espèce, la régie des contributions indirectes, obligée dé s’adresser au tribunal correctionnel pour faire prononcer la confiscation \ ai*t. 90 de la loi du 5 vent, an xii), ne pouvait pas agir par voie de citation, puisque lé seul individu à citer restait inconnu ; que, dispènsée par !a nature même des poursuites, et spécialement par les dispositions de l’art. 28 dû déc. dti I e * germ. an xiii, de provoquer une instruction préalable, elle hVpü agir que par voie de requête; — attendu qu’il est impossible d’assimiler ùn objet mobilier, trouvé saisi entre les mains d’un incouhu pour contravention aux lois qui règlent la circtilation de cet objet, feux biens qui n’ont pas de maître, et que l’art. 713 0 . civ. attribue a l’état ; qu’une telle fctlrSblitiOA serait incompatible avec la destination donnée aux produits des
(*) La diffiettké vient de ce q«e l’ancienne procédure tàtàte les quidams IT* point été conservée pàr bas loi* criminelles, qui né permettent pas dé mettre en jugement un fcxxmfttt ( véÿ. Dùst. cr., V° Qtrtnxta ). Ët àtt alfèt lie cassation du «1 jniU. tü 38 < 7 âr.) art>u3*7), dansIVfpèée d’ttb délit de eh«tae ecntaMwpnr cm inconnu qui avait abandonné son fusil en fuyant, à jugé qu’il ne pouvait pas même y avoir lieu à confiscation du fusil. L’arrêt que nous recueillons ne peut donc se justifier que par les règles -spéciales sur la confication en matière de contributions indirectes* et sa décision«e son* rak être généralitée sans otteinte taux règles de pounsuke établies par ndtre législation criminelle.
amendes et des confiscations ; — attendu dès lot s qu’en se déclarant incompétent, illégalement saisi, et en renvoyant l’adm. des contrib. iud. à it»vo-> qner l’art. 713 C. civ., le tribunal correctionnel de Mende a faussement appliqué cet article, ainsi que l’art. 18 a C. iust. crim., violé l’art. 34 du déc. du i or germ. an xxrx, et méconnu les règles de la compétence ; — casse.
Du 8 juill. i 84 i. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. art. ag5o.
GARDES. — DÉLITS. — CHASSE. — COMPETENCE
Les gardes champêtres des particuliers , en leur qualité et officiers de police judiciaire , ne peuvent être traduits quen cour royale pour les délits qu’ils commettent dans Vexercice de leurs fonctions (i).
Un délit de chasse, sans permis de porl-d*armes , de la part et un garde particulier 9 est commis dans t exercice de ses fonctions par cela qu 9 il a lieu sur les terres à la garde desquelles il est préposé (a).
arrêt ( Minist. publ. C. Gillet V
La Cour; — vu les art. 9 , 16 , 479 el 4^3 C. insl. cr. ; — attendu que l’art. 16 du Code d’instruction criminelle est général et absolu , et qu’en déclarant que ( les gardes champêtres el forestiers sont officiers de police judiciaire, il ne fait aucune distiuction entre les gardes des communes et ceux des établissements publics ou des particuliers ; — attendu qu’il est constant et reconnu au procès que Mathurin Gillet était garde particulier des propriétés sur lesquelles il aurait été trouvé chassant sans permis de port d’armes, et qu’il chassait d’après l’ordre et dans l’intérêt du propriétaire; — attendu que dans ce moment Malburin Gillet était dans l’exercice de scs fonctions, puisqu’il se trouvait snr les propriétés confiées à sa garde ; que ses fonctions eu effet consistaient uniquement à parcourir les propriétés, pour reconnaître et constater les délits qui pourraient s’y commettre ; que la circonstance qu’il était en chasse ne mettait aucun obstacle à la surveillance, à l’inspection qu’il devait exercer sur le terrain même sur lequel il chassait ; que si en chassant il avait rencontré un délinquant, il aurait sans nul doute pu et dû constater le délit; — attendu dès lors qu’en chassant sans permis de port dermes sur le territoire dont la surveillance lui était
(1) Voy. Dict. cr., v * 1 Fonctionnaires dk l’ordre judiciaire , Gardes, Otpiciers de pouce judiciaire.
( 1 et a ) Voy . arrêts des ai mai x 835 ,9 mars i 838 et 6 nov. 1840 (/. cr ., art. 1640, 217a et a 85 o). :
confiée, et commettant ainsi un des délits qu’il était chargé de constater sur ce même territoire, Mathurin Gillet, officier de police judiciaire, a commis un délit dans l’exercice de ses fonctions ; que dès lors il devait être renvoyé devant la cour royale, aux termes des art. 479 et 483 du Code d’instruction criminelle ; — attendu toutefois que la cour royale de Reiihes, chambre des appels de police correctionnelle, a confirmé le jugement de x re instance qui statuait sur le fonds, sur le motif que Mathurin Gillet, au moment où a été constaté le fait, matière du procès, « se livrait à l’exercice de la chasse,
« n’exerçait pas de surveillance, qu’il n’était pas dans l’exercice de ses fone- « dons ; v en quoi il a commis une violatiou formelle des art. 479 et 483 C. inst. or. ; — casse.
Du 5 août 1841.— C. decass. — M. de Crouseilles, rapp.
BIT? DB VENDANGES. — POLICE MUNICIPALE
Le droit qu’a Vautorité municipale de faire des règlements à Végard du ban de vendanges , dans les pays où il est en usage , n’emporte pas celui de fixer une époque à laquelle les propriétaires ne pourront entrer dans leurs vignes sans la permission du maire, cette disposition fût-elle conforme à un usage jusqu’alors observé ( 1 ).
arrêt ( Mioist. publ. C. femme No).
La Cour ; — vu l’arrêté pris par le conseil municipal de la commune de Rozerieulles, le ao août dernier;— vu l’art, a de la 5 ° section du titre x r * de la loi des a8 sept. - 6 oct. 1791, et les §§ x et 9 de l’art. 47$ G. pén. ; — attendu que par ledit arrêté, « toutes les vignes non closes devaient être
• fermées, comme de coutume , par qui de droit, à dater du a 5 dudit mois « d’août, avec défenses d’y entrer soit pour motif de visite, soit pour y ré- « coïter des fruits de nature quelconque, sans la permission spéciale et par
• écrit du maire ; » et que, suivant le même arrêté, « ces permissions ne
• devaient être accordées qu’aux propriétaires de vignes, et ne devaient être « valables que pour une seule fois ; » — attendu que le susdit article du, Code rural, visé dans ledit arrêté, n’autorisait pas une telle mesure, surtout ., en ce qui concernait les propriétaires des vignes, puisque le droit donné par cet article aux conseils municipaux de faire chaque année un règlement à Végard du ban des vendanges , ne comporte pas le droit d’interdire au propriétaire d’une vigne, même non close, l’entrée de cette vigne un mois
(i) Arr. conf. : x&nov. 1839 (/. cr., art. 2657). Voy. Dict, cr., v** Bai?
DE YEHDAKGB, POLICE MUMCIFAX.E, POLICE RURALE.
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avant l’époque des vendanges, soit pour la visiter, soit pour y cueillir des fruits eu maturité ; qu'au contraire ledit article dispose que , sauf ce qui est relatif au ban des vendanges, chaque propriétaire est libre de faire sa récolte , de quelque nature qu'elle soit, et au moment qui lui convient ; — attendu qu’en supposant la coutume alléguée dans ledit arrêté, elle ne peut prévaloir ni sur les dispositions précitées du Code rural, ni sur celles de l’art. 475 C. pén., dont le no i cr ne punit que la contravention aux bans des vendanges, et dont le n° 9 n’interdit qu'à ceux qui ne sont pas propriétaires, usufruitiers ni jouissant d’un terrain, l’entrée sur ce terrain dans le temps où il est chargé de grains eu tuyaux , de raisins, et autres fruits murs ou voisins de la maturité, ce qui laisse entier le droit et les attributs du droit de propriété; — que l'arrêté dont il s’agit porte évidemment atteinte à ce droit ; qu’il n’est ni légalement fait ni par conséquent obligatoire; et qu’en lui refusant toute sanction pénale, qu’en renvoyant la prévenue de la poursuite dirigée contre elle pour être entrée, sans autorisation, le a6 août, dans une vigne lui appartenant afin d’y cueillir des pois et des fèves, le jugement attaqué n’a violé aucune loi ; — rejette.
Du aioct. 1841. dfecass. — ST. ftotniguiêre», rapp.
ART; agîfa.
FAAÜDE, —1 —»TEKT4T1YB«.
Le jeune soldat qui se rend volontairement impropre au strnee* militaire est pas* ià Iodes. peines portéejtm\l%fM. 4l< de la loi du v i mars 1 8.3a, encore que cette, manoeuvre coupable soit découverte au moment oà la t'éforme vient d’être pmaoucée/w le? conseil de révision ;,
H en/est autrement deceluidont la fraude est découverte avsmt que le> conseil dé révision n e pronancela réforme, ce qui empêche la consommation dû délit {\):
ijgMfr (Mioist, p,ubl,,C. Polard et Leçœuvre).,
Attendu qu’il* résulte dé l’Itotnrctiônt deadéhatsetdés aveux déopré^ venus* que lé 5 juin dernier* Benoit-Joseph Folard qui; atriirage au roi*, avait eu le n* 9, et'qui était appelé dans le canton de Saint Arnaudà*ffire~ partie du contingent de la classe de 1840, s’est , dans le btit de se ront» traire aux-obligations qui lui étaient imposées par is loi sur le recTtrtenwii* de I armée* adressé à l'officier dé santé Chemery, par qui -il s’ost ftftt applfc
(«) La loi * en effet, ne punit pas la simple tentative * pas plus que-la siyudadpn d’une infirmité Arr. ; septembre 1 93m, as mai *835 et 16 janvier i836 (/. cr., arf. ii^8 y i588 et . 1690 *).
quer dans l'œil une substance dont l'efftt a été de le rendre temporairement impropre au service militaire ■; — que 'crtte impropriété a été constatée le même jour par le conseil de révision du département du Nord, ^égiii à Saint-émumd ; --qu’il est vrai que celte manœuvre coupable ajmut été découverte au moment où la .réforme venait d’être prononcée, le conseil^ «unis à statuer définitivement sqr le sort dudit PoJard ; mais qu’il ai'en^a pos auôns désigné %m autre jeune homme de la même clas&e pour le au ptéerau besoin dans le contingent ; — que de ces faits résulte, à la charge desdits Bulard et Ohemery, la preuve du délit prévu par l’art. 4r de lalm du ai mars, et de complicité de ce délit;,., —attendu» quant à Lecœuvre, que s’il a , par les mêmes moyens que Polard, tenté de se soustraire aux obligations qui lui étaient imposées par la loi sur le recrutement, sa réforme n’a point été prononcée par le conseil de révision, et que sa conduite , toute eêpeébensible qu’elle soit moralement, échappe à l’application de l’art* 41 précité, qui me punit que le fait de dètvfi rendu impropre au servicemilitaicq.SûU d’unemanièrepermanente, soit au moins temporairement, mais non la tentative de ce délit •„.. — Cour, réformant le jugement dont est appel, condamne .Polard ê a 5 fr. .d’amende, l’officier de santé Cfiemery « deux mois d’emprisonnement, etc 0 ordonne, quant ,à I^ecœuyce, l’exécution dudit j ugement.
<C. de Douai. oh. corr. — M. Le Roux do Bretagne, prés.
AfK T, 3953.
BANQUEROUTE. — DELITS DISTINCTS. - CREANCIER
Le créancier d'unfaiUi^qui a fait avec lui un traité particulier lui assurant une somme supérieure au dividende fixé par Vacrrond 'général , encourt la peine prononcée par l'art. 697 >C. de com . ( L. flfB mai i 858 ) , quoique la faillite ne résultât que d*un jugement par defaut qui a été rapporté depuis le traité , si le juge de répression redonnait quil y avait eu de fait cessation de paiements .
I» JoîtiiQiifffille sur les faillites {il*. aSmm *§ 858 ) n’a point réglé les effets d’une déclaration de faillite, prononcée ,par défaut, puis rétractée ; et la discussion oui a $u lieji sur le flourél art. ^97, ponfssantle créancier qui vent échapper, aux dépens de tous, au désastre commun, n’a point foibconnaltre la pensée du législateur surd’applicabilité de cette disposition pénale au cas dont il s’agit. Ca question ci-dessus élait donc assez délicate ; mais les motifs de l’arrêt guenous recueillons reposent sur des principes qui doivent paraître incontestables. Véy. Dieu «r., v 0 iBANQt»aorre, p. ,n8 «t i$ia; art.
n784,p.35\et45.
ARRÊT (G... et J... ).
Là Cour ; — sur les premier et deuxième moyens, pris de la violation de la chose jugée et de celle de l’article 597 du Gode de commerce ; — attendu que tout commerçant qui cesse scs paiements, est par cela même en état de faillite ; — que tout son actif est le gage de ses créanciers à partager entre eux par contribution, sauf les causes légitimes de préférence; — que ce principe d’égalité entre tous les créanciers d'un même débiteur, qui est de droit commun, est plus strictement applicable en matière de faillite, et que son observation y est sanctionnée par diverses dispositions du Gode de commerce, et spécialement par les dispositions pénales de son article 597; — attendu que, lors des conventions incriminées par lesquelles des avantages particuliers ont été assurés aux demandeurs, Gibert était en état de faillite déclarée , — que le jugement qui a rapporté la déclaration de faillite, n'a point jugé que Gibert n’avait pas cessé ses paiements, mais a seulement reconnu que les créanciers avaient été désintéressés, et que, dans cct état, il n'y avait pas lieu à continuer la procédure de faillite ; — que d’ailleurs ce jugement était sans autorité pour la juridiction correctionnelle , puisque la question de savoir s’il y avait eu faillite, c'est-à-dire cassation de paiements, ne formait pas une question préjudicielle sortant des limites de sa compétence, et que par suite elle pouvait la décider librement sans se préoccuper de ce qu’avait jugé, dans un ordre d'idées et d'intérêts différents, la juridiction civile; — qu'il est constaté par l’arrêt attaqué non-seulement qu’il y a eu cessation de paiements, mais encore que les créanciers de Gibert, en lui faisant remise d’une partie considérable de ce qui leur était dû , lui ont accordé terme et délai pour le surplus ; — que si, par l'effet du jugement qui a rapporté la déclaration de la faillite, la première disposition de l’art, 597 du Gode de commerce, qui punit la stipulation par les créanciers d’avantages particuliers, à raison de leur vote dans les délibérations de la faillite , peut être considérée comme n'étant pas applicable aux demandeurs, les faits dont ils sont déclarés coupables rentrent dans la seconde disposition du même article; — qu'aiqsi, en les condamnant aux peines que cet article détermine, l'arrêt attaqué n'en a fiait qu’une exacte application, et n'a nullement violé l'autorité de la chose jugée ; — rejette.
Du a 3 avril 1841. — C. de cass. — M. Vincens Saint- Laurent, rapp.
POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITE. — PETITE JOURNÉE
Un voiturier voyage à petite journée et conséquemment ne doit pas Vindemnité de a 5 c. au maître de poste, si la distance entre
( 3og )
le lieu du départ et celui de l'arrivée , parcourue avec les mêmes chevaux 9 est inférieure h 5 mjrriam . ( io lieues de poste) ; et la distance ne doit pas être doublée entrais on du retour (1).
ARRÊT
La Cour ; — tu les art. z et a de la loi du i 5 ventôse an xiii, x er de l’ordonnance royale du i 3 août 18x7, 408, 4 x 3 et 439 C. instr. cr.; — attendu que, si l’art. i er de la loi du x 5 ventôse an xxix dispose que « tout entrepreneur de voilures publiques et de messageries, qui ne se « servira pas des chevaux de la poste, sera tenu de payer, par poste et par « cheval attelé à chacune de ses voitures, a 5 centimes au maître des relais « dont il n’emploiera pas les chevaux », le même article « excepte de cette « disposition les loueurs allant à petites journées et avec les mêmes che- « vaux » ; — qu’ainsi, l’art, a de la même loi qui punit tous les contrevenants aux dispositions ci-dessus d’une amende de 5 oo fr., dont moitié au profit des maîtres de poste intéressés , et moitié à l’administration des relais, n’est point applicable aux conducteur» de voitures publiques allant à petites journées, et avec les mêmes chevaux ; — et que l’ordonnance royale du i 3 août 18x7 a fixé à dix lieues de poste l’étendue delà distance que l’on peut parcourir dans les vingt-quatre heures, en marchant à petites journées, ajoutant que, « en conséquence, tout entrepreneur de messageries, loueur de chevaux et voiturier qui parcourt, dans les vingt-quatre heures, un espace de plus de dix lieues de poste , est réputé marcher à grandes journées; — attendu qu’il résulte de ces dispositions que la fixation & plus de cinq myriamètres (xo lieues de poste) de l’étendue de la distance que l’on peut parcourir dans vingt-quatre heures, en marchant à petites journées, exclut le retour dans le calcul de la distance parcourue , puisqu’il a lieu dans le même rayon du départ à l’arrivée; — et attendu que l’arrêt attaqué se borne à constater que Yincent, qui ordinairement ne conduit sa voiture publique que jusqu’à Barentin, l’a menée, le 14 août dernier, chargée de voyageurs, jusqu’à Yvetot ; que le lendemain il l’a ramenée , également remplie de voyageurs, d’Yvetot à Rouen, en passant par Barentin; — que son voyage, entrepris pour Yvetot, le 14 août, n’a été terminé que le i 5 , par son retour à Rouen ; — qu’il suit de là, que, pour constituer Yincent en état de contravention, et le condamner à l’amende de 5 oo fr., l’arrêt attaqué a compris dans le calcul de la distance parcourue, l’aller et le retour, ce qui présente une fausse application des dispositions légales précitées, et d’une peine là où il n’y avait pas de contravention; — casse.
Du 19 juio 1841. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp.
(z) Il a été jugé aussi que le voiturier qui se sert des mêmes chevaux pour l’aller et le retour, n’est pas censé relayer (rej. a avril 1824). Yoy. Dict . cr., v° Poste aux chevaux.
rtfrf. jubé» coarLéartfWlihtt.
Il y a nullité si parmi les 11 jhrés de jugement se trouve un jurécomplémeOiairequi n’m pwni été appelé en présence de laccusèé *
Dans l'espèce, voici quelle était Terreur, le jour de Couverture de la Cession, 17 des 4<> jurés convoqués étaient absents, ce qui obligea de recourir aux 4 jurés Supplémentaires et à 3 jurés complémentaires , pour parfaire la liste des 3 o. Le lendemain, 4 ^ jurés défaillants se présentèrent : dès fors il ne fallait plus qfle 3 jurés supplémentaires. Cependant Ton des jurés complémentaires , dont le nom s’est retrouvé par erreur dans l’urne, a fait partie de» 12 jurés de jugement. Évident* ment la composition du jury était vicieuse, suivant ce que nous avons expliqué dans notre Dieu cr*, v° Jubés-Juby, § 6.
arrêt (Tramolini).
La Cour ; — vu les art. 393 et 399 C, inst. cr., — attendu que, lorsque le nombre de jurés titulaires ne s’élève pas à trente, ce nombre est complété par la désignation de jurés complémentaires, conformément à l’art. 393 C. d’inst. cr. ; — attendu qu'il résulte de l’art. 399 du même Coda qu’au jour indiqué pour chaque affaire, l’appel des jurés non excusés et non dispensés est fait avant l’ouverture de l’audience, en leur présence et en la présence de laccusé et du procureur-général; — que le nom de chaque juré répondant à l’appel doit être déposé dans une urne ; — d’où il suit que les douze jurés de jugement ne peuvent être pris que dans les trente jurés dont les noms, en présence de l’accusé, ont été mis daus l’urne; — attendu qu’il résulte du procès>verbal du tirage du jury que vingt-sept jurés titulaires ayant répondu à l’appel, le nombre de trente a été complété par les sienrs Bay, Orsini et Pierangeli ; — attendu que dans les douze jurés de jugement qui ont prononcé dans l’affaire du demandeur se trouve le nom du sieur Massei qui n’avait pas été appelé eh présence de l'accusé ét dont le nom n’avait pas éié mis dans l’urne; — que le jury de jugement était doue illégalement composé et ne pouvait connaître de l’accusation poriée devant lui ; — casse.
Du 4 sept. 1841 • — Ç* dé feasi. —* M* Gilbert deB Voisin»,
rapp.
MEDICAMENTS» — OFFICINE OUVERTS. — PATENTS DE PHARMACIBN
La prohibition de tari 51> de la loi du ai germ. an xt et la
(Su)
pénalité de la loi du 29 plut*, an xiu s'appliquent , non pas seulement aux charlatans débitant en public des préparations médicamenteuse* % mpsausti à quiçanque lient une officine ouverte sans avoir été légalement reçu pharmacien , qu'il ait pris ou non une patente jft).
arrêt (Minist. publ. C. Mathon).
Attendu qu'il résulte fie l'Instruction et <dei «débats que Jules Mathon tient à Consolere, sans avoir été reçu pharmacien dans les formes déterminées par lia loi, une ofthnne ouverte où il débite au poids médicinal, des préparations rtiédicamenteuses ; — qu'il né peut se placer dans l'exception prévue par Tart. 37 de la loi du s i germ. an xi, puisqu'il n’eSt pas officier de santé, et que d’ailleurs il tient une officine ouverte ; — qu'il ne peut davantage, pour échapper aux poursuites dont il est l'objet, se prévaloir de la patente de pharmacien qui lui a été délivrée ; qu’en effet la patente est une contribution à laquelle se soumet celui qui la requiert pour Pexercîee de son industrie, mais qu'elle ne peut dispenser de la représentation du dipléme et autres preuves légales de capacité ceux qui exercent des professions spéciales et qui y sont assujettis; — attendu que s'il vend des couleurs, ce n’eSt qu'accessoiremént au commerce de pharmacie qui forme son principal établissement, et pour lequel seul il eét patenté ; qu'il nfe peut dès lors être rangé dans la classe des épiciers et droguistes, qui rendraient des compositions pharmaceutiques en contravention a l'art. 33 de la loi précitée; — qu'il reste donc placé sous l'empire de l’art. 36 de la même loi qui prohibe tout débit au poids médicinal de drogues et préparations médicamenteuses, et de la loi interprétative du 09 pluviése an xrn, qui punit d'amende, et même de prison, en cas de récidive, toute infraction aux dispositions dudit article 36 de la loi du 2 1 g<rm. an xx, relatif à la police de la pharmacie ; — que la généralité des termes de ces articles d’accord avec le but de la loi ne permet pas d'en restreindre f application aux individus qui, sous la dénomination de charlatans, distribuent des drogues et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires et marchés; — que ces articles prévoient aussi et ««priment l'exercice illégal de la profession de pharmacien dfcns des boutiques et magasins par des individus à résidence fixe et sédentaire. — La Cour, réformaut le jugement doutas! appel... condamne Mathon à a 5 fr., d’amende et aux frais...; ordonne que son officine sera fermée.
Du 19 août 184 *. — C. de Douai, ch. côirr. — tt. Le Doux de Bretagne, prés.
(1) Voy. Dite. ct \ 9 v 0 MétffCAMsm, p. 5*3 ; J. et. * art. *566, p. 363 - 365 .
APPEL. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — DÉLAI
Le prévenu , condamné par défaut 9 peut interjeter appel avant Vexpiration du délai pendant lequel est ouverte la voie d'opposi* tion (1).
arrêt (Cirot M...)
La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que l'appel du jugement rendu par defaut n’était pas recevable, ayant été formé avant aucune signification de ce jugement, et conséquemment dans le délai de l’opposition ; — attendu que les délais d’appel, en matière correctionnelle, sont réglés , non par l'avis du conseil-d’étal du 18 fév. 1806, dont les dispositions ont été abrogées virtuellement par le Code d'instr. crim., ni par l’art. 443 du Code de proc. civ., lequel est étranger à cette matière, mais par l'art. io 3 du dit Code d'inst. crim. ; — attendu qu' aux termes de cet article, la déclaration d'appeler doit être faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé, et si le jugement a été rendu par défaut, dix jours au plus tard après celui de la signification qui en aura été faite à la partie condamnée ou à son domicile ; que, pour les jugements par défaut comme pour les jugements contradictoires , chacun des dix jours accordés pour l’appel peut donc être utilisé, et la déclaration d’appeler faite au greffe, sans que la partie condamnée soit tenue d’attendre l’expiration des délais de l’opposition ; qu’il suit de là qu’elle n’est pas obligée non plus d’attendre que la signification du jugement lui ait été faite ; que, dans l’un comme dans l’autre cas, elle est censée avoir renoncé volontairement au bénéfice de l'opposition ; — et attendu, dans l’espèce, que le demandeur a été condamné à une peine correctionnelle par un jugement rendu par défaut le 28 mai 1841; que ce jugement ne lui a point été signifié; qu’il en a relevé appel le 14 juin, et qu’en déclarant cet appel recevable, l'arrêt attaqué u’a violé aucune loi; — rejette.
Du a 3 sept. 1841. — G. de casa* — M. Bresson, rapp.
TRIBUNAUX DE POLICE. — PREUVE. — POLICE MUNICIPALE
Est nul le jugement du tribunal de police qui refuse ia remise
(1) La jurisprudence est fixée dans ee sens. Voy. Dict. cr., v° Arrsi. , 5 3 ; 7 . cr., art. 1188, ta8r, 1297, i 535 et 2534 .
demandée par le ministère public pour faire me preuve , sous U prétexte que la prévention riest pasfondée (1).
Le règlement de police quifixe Vemplacement des marchés est légalement exclusif du droit d'exposer en vente sur tout autre terrain, quoique appartenant à un particulier (a).
arrêt (Minist. publ. C. femme Bertrand).
La Cour; — sur le moyeu pris de ce que le juge de police aurait refusé de faire droit au chef des conclusions du ministère public tendant à une preuve par témoins ; — attendu qu'il appartenait au ministère public de faire entendre des témoins à l'appui des procès-verbaux constatant les faits objet de la poursuite ; qu’aucune preuve de cette nature n'avait été produite devant le tribunal de police jugeant contradictoirement le procès sur l'opposition de la prévenue au jugement par défaut rendu contre elle, et lors duquel seulement des témoins avaient été entendus ; — qu'il ne s’agissait pas dès lors d'une demande à fin de supplément de preuve testimoniale , et du rejet de cette demande fondé sur ce que la religion du juge aurait été suffisamment éclairée;— qu’ainsi en refusant d’admettre les conclusions subsidiaires de la partie publique, par le motif seul qu'un fait considéré par le juge comme destructif de la prévention était établi, le jugement attaqué a violé les règles substantielles du débat oral et méconnu un droit accordé par la loi ; — sur le moyen tiré de ce que le jugement aurait violé la disposition de l'arrêté de x 833 , relatif à l'interdiction du stationnement sur une antre place que celle dite de la Liberté; — attendu qu’il appartient à l'autorité municipale de déterminer limitativement les lieux où doivent se tenir les marchés de comestibles ; — que le but de l'arrêté précité était de concentrer sur un seul point cette sorte de vente, et que sa prévoyance serait trompée, si, au moyen d'une distinction qu*il n’a pas établie entre les emplacements appartenant à des particuliers et ceux qui dépendent de la voie publique, le stationnement était autorisé dans tout autre lieu que la place par lui désignée ;—sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens; — casse.
Du a 5 sept. 1841. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. art. 2959.
ARMES» — COTTTEAUX EN FORME DB POIGNARD
Les couteaux en forme de poignard sont, comme les poignards
(1) Yoy ,Dict. cr v« Preuve, p. 63 i, et Tribunaux de police, p. 769 ; /. cr., art. 3o6, 1828,1909, ao 35 , 2901 et 290a.
(a) Arr. anal.: 3 o jusll. 1829, ia nov. i 83 o, ta av. i 834 , 3 i mars i 838 (/. cr., art. z 83 , 65 i, x 348 et ax6z )•
proprement dits , au nombre Ses armes Sont ht fubrîoatîon ét ht vente sontprohibée&frkgi. ^nn5tnaTST7a8;l. a^'mai lïS^^i).
, {Viftist. fu&l* C. XKqçué-rKiae^.
La Cour; —un l’art. t** Hela loidti aviron i 83 * 4 ; — tu 'la «déclaration du roi, du »3 mars 1,7118 (e^Fessémentmaintenue eu vigueur ), ponant « Ordonnons qu'à l'aveuir toute fabrique, commerce, vente, achat, port et « usage de poîgnarJs. Tourteaux en forme de poignard, soft.de pcxftie, soît de • fusil, de baïonnette, pistolets de poches, épées et bâtons , hâtons 1 Tferre- « rements antres que ceux qui ïontferres par le bout, et autres armés otîen« « sires, cachées et secrètes, soient et demearCrtt pour toujours généralement « abolis et défendus ; » — attendu qu’il est constant et reconnu au procès qri’un certain nombre de lames destinées â être enmanchées avaient été saisies chez Dugué-Tfîvet ; — attendu que, par arrêt de la diam'bre d'accusation de la cour royale de Poitiers, Dugué-Nivet avait été renvoyé en police correctionnelle parce que les lames dont il s'agit présentaient le caractère de couteaux en forme de poignard ; — attendu qu'en effet le règlement de 1718 défend la fabrication et la vente, non-seulement des poignards, mais aussi des couteaux en forme de poignard; — que t’arrèt attaque ne se borne pas à décider en fait que les lamés dont ïl s’agit n’ont pas la forme de couteaux-poignards; — quM déclare en principe que l'on ne peut reconnaître le caractère de poignard qu'aux lames seules qui auraient deux tranébants, et 'semble préjuger ainsi que la prohibition ne porte que sur ce qui est un véritable poignard;— attendu que ee n’est pas seulement la fabrication et la vente des poignards proprement dits qui est prohibée par les dispositions d-dessus r appel é es ;que cer dispositions comprennent aussi les couteaux en forme de poignant ; — «que l’arrêt attaqué devait examiner dès lors si les lames dont il s’agit présentaient le caractère de couteaux en forme de poignard ; — qu’en ne le basant pas et en renvoyant Dugué-Nivet de la poursuite quant à ees lames, farrêt attaqué établit une restriction qui ne se trouve pas dans le règlement de 17a*, et a faussement appliqué ce règlement ; — casse.
Ou i&oct. 1841 .— C. de cass. —M. de Crouseilhes, rapp.
PRESCRIPTION* — DURÉE. — BUVEUR DR SEIZE AU S
Vaction en répression <Tun crime commis par un mineur de seize ans, qui n*est justiciable que des tribunaux correction -
;i) Yoy. Dict. cr., v° Ar**s; JVur., *rt. i35$ et *565.
nets et riesl punissable que correctionnellement , se prescrit par trois ans comme pour les délits (C. pén., 68 ; C. instr. cr., 638 ).
jugement (Mkrist. publ. C . Genirtî )*
En ce qui concerné 1 er moyen* ie prescription invoqué* par ta prévenu contre l’imputation qui lui est faite d’avoir soustrait frauduleusement à Fondoire, commune d’Argenlan-l’Église, différentes sommes d’argent au préjudice du nommé Maurier, pendant qu’il travaillait chez celui-ci en quarté de domestique; — attendu qui! résulte des dépositions des témoins entendus à l’audience d’hier, que les faits relatifs à cette soustraction auraient eu lieu dans le mois de septembre 1837 ; que des poursuites à raison de ces mêmes faits n’ont eu lieu contre le prévenu que datts le muis de décembre dernier , d’où i) suit qu’il s’est écoulé plus de trois années dépote l’époque où le délit aurait été commis jusqu’à celle où des poursuites ont été dirigées contre le prévenu ; —» attendu que l’action publique et faction civile résultant d’un délit de nature à être puni correctionnellement, ae prescrivent par trois années révolues à compter du jour où le délit a été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d’instruction ni de poursuites ( art. 6^7 Jet 638 du Code d’instruction criminelle); attendu -que le prévenu, lorsqu’il aurait commis les soustractions à lui imputées an préjudice de Maurier, était au service de celui-ci en qualité de domestique à gages, ce qui, au premier abord, parait caractériser un crime prévu par le paragraphe 3 de l’art. 386 du Code pénal, qui porte en pareil cas la peine de la réclusion ; — mais attendu qu’alors le prévenu était âgé de moins de seize ans; qu’il n’avait pas de complices présents au-dessus de ce! âge, et qu’il n’est point prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, de la peine de la déportation ou de celle de la détention, d’ou il suit que, suivant les dispositions des art. 68,66 et 67 du Code pénal, il devrait être jugé correction- Bellement si le délit à lui imputé n’était pas prescrit; — attendu que fart. 1*? du Code pénal porte que l’infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit, et que f infraction que les lois punissent d’une peine afflictive ou infamante est un crime ; — attendu qu’il, résulte de la combinaison de ces dispositions de la loi avec les articles 179 et a 3 x du Code d’instruction criminelle que la connaissance des délits passibles d’une peine correctionnelle est attribuée aux tribunaux correctionnels, et que celle des faits ayant le caractère de crime est exclusivement attribuée aux Cours d’assises; qu’ainsi l’attribution donnée aux tribunaux correctionnels des faits qui ne sont punis que de peines correctionnelles, place nécessairement ces fbtts dans la catégorie des délits et ne permet pas de leur reconnaître le ceractètede crime; — que ces principes sont consacrés textueUonent pan
deux arrêts de la Cour de cassation eu date des 97 juin i 3 a 8 et 9 février j 83 a ; que dès lors les faits reprochés au prévenu n’étant que de nature à constituer un délit, se trouvent prescrits suivant les distinctions qui viennent
d’étre établies ; — Lb Tribunal.... relaxe le prévenu.les faits servant
de base à ces poursuites se trouvant prescrits.
Du 17 avril 1841* — Trib. d’appel de Niort Pourvoi.
ARRÊT
; Là Coua ;—attendu que, d après l’art. 637 C. inst. cr., la prescription de dix ans est établie pour les crimes de nature à entraîner des peines afflictives ou infamantes ; que selon l’art. 638 la prescription de trois ans s’applique aux faits de nature à être punis correctionnellement ; que la qualification légale d’un fait résulte et de la juridiction à laquelle il est déféré et de la peine qu’il doit encourir ; qu’il s’ensuit de là qu’un fait de la compétence des tribunaux correctionnels et puni de peines correctionnelles se prescrit par trois ans ; — que le crime commis par un individu âgé de moins de seize ans étant, aux termes^de l’art. 68 du Code pénal, de la compétence des tribunaux correctionnels et n’étant passible que des peines prononcées par les tribunaux, rentre nécessairement dans la classe des délits, et que l’action qui en résulte se prescrit par trois ans; — qu’en le jugeant ainsi, le jugement attaqué, loin de violer la loi, s’y est au contraire exactement conformé; — rejette.
Du an mai 1841. —C, de cass. — M. de Ricard,rapp.
Observations. — La doctrine consacrée par ce jugement et cet arrêt n’est pas seulement une application de la règle : 1/1 ambiguis rebus , humaniorem senlentiam sequi oportet (L. 10, § 1 , ff. de reb. dub . ) ; car le doute même ne nous paraît pas possible quand il s’agit d’un fait qui ne peut être qualifié que de délit 9 soit comme ne comportant qu’une peine correctionnelle, soit comme justiciable de la juridiction correctionnelle et de nulle autre. Celte doctrine est la conséquence nécessaire des principes que la Cour de cassation a proclamés en dernier lieu relativement au mineur de seize ans condamné pour crime et tombant en récidive : sur la question de savoir si cette condamnation, prononcée par le juge correctionnel en raison de l’âge du coupable, autorisait l’application des peines de la récidive, au cas de nouveau crime, la cour jugea longtemps qu’il fallait considérer la nature du fait criminel et
non celle de la peine prononcéè (arr. 10 avril 1818, 2 avril 1825, i 3 oct. 1826, 18 jany. 1827); mais depuis, elle a reconnu et constamment jugé que le caractère de crime ne pouvait appartenir à un fait que la loi déférait au. tribunal correctionnel pour être puni comme simple délit (arr. 27 juin et 2 oct. 1828, 18 août 18299 3 déc. i 83 oetg fév. i 832 ,/. cr., art. 36 , 201 et 485 ). Celte jurisprudence, approuvée par le législateur de i 85 * ( C. pén., art. 56 ), ne permettait pas une qualification différente pour l'application des règles sur la prescription9 relativement au même fait, passible delà même peine et justiciable du même tribunal.
Mais que décider quand le fait criminel, quoique commis par un mineur de seize ans, et quoique passible d’une peine correctionnelle seulement, a été ou doit être déféré à la Cour d’assises ? La question peut se présenter dans plusieurs hypothèses :
i° Le mineur a été jugé par la juridiction criminelle, soit parce qu'il avait des complices présents ayant plus de seize ans (C. pén., art. 68), soit parce que la chambre d’accusation a saisi cette juridiction, par suite d’une erreur sur l’âge de l’accusé ou de toute autre. Quelle sera l’influence de la condamnation prononcée d’une peine correctionnelle sur le crime ultérieurement commis, et quelle sera la règle de prescription de la peine si cette peine n'est pas subie ? Les arrêts précités de la Cour de cassation, sur la question de récidive,, semblent conserver au fait le caractère de crime, en raison de ce qu’il a été jugé par la juridiction criminelle. Cependant la qualification d’un fait punissable se détermine surtout d'après la peine applicable, suivant la disposition fondamentale de l’art. i tr du C. pén. : et les règles de compétence établies par le C. d’inst. crim. ne modifient nullement la qualification acquise au fait; car, si les art. 179 et 23 1 disposent que les délits seront déférés au juge correctionnel et les crimes au juge criminel, il en résulte bien que le fait justiciable du tribunal correctionnel est nécessairement un délit, mais il n’en résulte pas qu’un fait justiciable de la Cour d’assises est nécessairement un crime. C’est ce qu’a reconnu le législateur de i 832 , révisant l’art. 56 C. pén. ; c’est ce qu’il faut reconnaître aussi sur la question de prescription de la peine.
s* Le mineur* xyaut commis «n crime 'qui a'entraîné contre Un qu'm» ferôe correctionnel le , doit être traduit aux assises à couse de 4 a présence d'-uu complice âgé de plus de seize «ns. S’Hustpeomiivi', appüquerx*t-oo les régies sur la récMiro, par cela qu'il «rail déjà commis vm premier crime? Évidem*mtxofi, puisque le fait nouveau a&et tptmimable qoe cor* rec tà c n n rdleme wt (art, £6 précité). Si faction pénale u’dst intentée qa'après trois ans* échappera-X-rile à la prescription par cria qu’elle sera portée à la Cour d'assises? Nsa encore v à notre avis, puisque la qualification #un fait punissable dépend principalement de la pénalité apj> 4 iicable à ce fiait parti* cniier. Si àonc l’arrêt que nous recueillons se fonde sur la juridiction dont est justiciable le fait, comme sur la peine once a rue, eu dort dère simplement <m argument à fmtkni ut non un motif décisif ; car 4 a dérision devrait être fa «têtue sans cette circonstance accidentelle. Voy. notre Diet cr*, v* Mmuox BS&Bizx un, p. 5 uo.
a*t. sg)6i.
VOIRIE; *— «CONSTKUCTION. — CHEMIN YICUUL.* — QUESTION PREJUDICIELLE.
Dtini une pàûr suite pour eaiitravtntion résultant de ee qtfmw càrisiftté&àn à eu lieu sans autorisation sur &a joignant l la *veie pübliqttë f ht (fèteStiàti de sttPùir si eêtte partie de la^oo'te publique eVi rite dû chëmin 'biûirtal ne peut , lorsqu*elle doit influer eut 'la àètisitify être fês&lue que par P autorité administrative ( ï ).
jaaâe (Minist. pubL C, Richard,).
hu Govk i -*«v va 4 et«îa»t* 4 it.oy tieft loidu-a^ août i.2£o et Part. i ,r de I* lot* du »? JuiHft M attendu qu&» d’après 4 e procès-verbal
dressé contre lui, ürakaid était, prévenu d’avoir reconstruit, «ans autorisation valable, une mais va qu’il, possède dans la commune des Loges, le long du chetnifl vicinal, no * „ de Fecarnp à Ëtretat; — qu'il a soutenu.pour sa défense que la partie d e cefce Voie publique sur laquelle sa maison était sitriéé,
(t) Voy. Dict. cr if V® QcŒSTsoirs ;prrJ iJDiciKLLES, f p. $69, et v° Voirî* Urbaine-Hoirie rüra^R, p. 779. ,
cessait d’éire chemin vicinal pour prendre la qualité de rue ; — qu’aiusi le point à décider était, celui* de savoiroù, finiltle cheanurel où commence la rue ; —attendu que, d’après l’art. i er de la loi du a8 juillet 1824, il appartient. au> préfet'seul,, si» une délibération du» conseil muateipal, de déclarer» la > vicinal ttéd’un chemin;; que ce pouvoir cDa^reml nécessaire* osent celui 4 ft fixer, pour, chaque'voie dfecommunimtiendéeUvée: chemin» vicinal, lé peint oà eile cwiniirir et celai oineUeltoit d’nv©«\oeoano©~ tère;, que lorsque l’arrété de classement n’indique pas ces deux, limites eoJréaw et que les parties sent en oontesUlMaùoetégtivl,, il s’élève une question, préjudicielle qui sort entièrement des^ attributions de Üauterité judiciaire; qu’en effet les IrtUmaux* en Ja décidant, peurraieut être «menés à,déclarer etannêmes la vieiaalité, ce qui setaitiia empiètement manifeste' des,droits réservés à l’autorité administrative;,— attendu cependant que 1 le? tribunal de simple pohoe de Fécamp a^déeidéque lelieti oh la maiseo de Riebaedost située est uaerueetnen un chemin «vicinal; on ^quêtai «commis uni excèsxk pouvoir et forasellemeot vioté les i àgles do sa, compétence et< l’asti, t£ÿ ai,deola:k»i du.84 aoét x?g»4>~<casso..
Dn a5 sept*. C. de cass. — M*. Vincens SdnUEau-
rent,rapp. *
art. 2962.
vsm; — irfxtr cüixwcTiF. — msctmttnR
En, matière de délit d'usure habituelle, la prescription de Vac~ tion est-relle inapplicable aux, premiers faits ^antérieurs de plus de troisansà la poursuite^ alors métmequ’dls sont séparés desfuUs subséqucfUS par un inéervalioxleplus «rie trois armées* (i)<?
(i) L'affirmative a déjà été evptvégéodans les arrêts do U Odur de^nma-** tien>dee*4 avrit i8*0 , x 5 : j«mr i8at , 29 mai 1 8fr*4„a8|j*iU. et ndé& i 8 a 5 \ aAfév* et 3 juw iieô. Nous préférât» ia doctrinequi avait ^pré-» 1 * valu h>m»dèl'arrèt'decamatêMi drr ‘5 avril <i8*$, portant « > quW matièr e * d’omre, qui se«t^uiposede féits sucoessih , les darawn ftitt se^heut aau prenûaratpcoffffMuter lodéÜè, etqua clmtamKte/xestfiittitai^ dans un état de contravention permanente tant qu il n*a pas cessé , pendant s*' trois années , de prêter à.usure. » Cette doctrine nous parait surtout exacte lorsque le délit d’usure habituelle, au moment où a commencé cet intervalle
sim siu . on êummalt ». « I s Ja .IaIIs »* 1>1 ^ niiîmmm nlsirin ^ —
ucurvnu uiisD) 00 ifwviii uurvtuu u 1 uiuv uxTuvin iitnstoswvTvj ptnvuuu uimo w 11
ministère, public pouvait agir, ce qui écarte la principale objection contre la prescription^ le système de l'arrêt que nous recueillons devait prévaloir et s’il était appjiqqé à tous les délits collectifs, tels que l'usure et l’excitation à la débauche, il en résulterait que jamais il n’y aurait de prescription pos-
( 3 ao )
uih (Minist. publ. C. Fontas).
La Cour; — vu l’art. 4 de la loi du 3 septembre 1807, les art. 638, 408, 410 et 413 du Code d’inst. crim. ; — attendu qu’il résulte des dispositions de l’art. 638 que tout délit et l'action publique qu’il provoque sont prescrits par le laps de trois aus accomplis sans poursuites de la part du ministère public ; — que lorsqu’un délit n’existe que par la réunion de plusieurs faits qui forment ainsi un élément moral et complexe constituant ce délit, la prescription n’est applicable qu’à cet élément moral et complexe qui peut servir de base à l'exercice de l’action publique; qu’elle ne l’est point séparément à chacun ou à quelques-uns des faits dout la réunion seule fait le délit ; — que c’est ainsi qu’il a été constamment reconnu qu’eu matière de délit d’habitude d’usure, délit qui ne peut résulter que de l'enchaînement de prêts successifs et usuraires, la prescription ne peut commencer à courir qu’à compter du dernier fait d’usure, et que le délit n’étant point prescrit, toutes les sommes prêtées à usure doivent concourir à l’évaluation de l’amende ; — qu’une conséquence de ce principe est qu’il ne faut point s’arrêter à la date des divers faits, des divers prêts, pour écarter nécessairement celui ou ceux qui seraient séparés des faits postérieurs par un intervalle de plus de trois ans; — que, s’il en était autrement, il en résulterait que la prescription serait applicable, non au délit, mais et isolément à divers des faits susceptibles de constituer l’habitude d’usure ; — « attendu néan- « moins qu’il est décidé par le jugement attaqué que, lorsque la série des • faits usuraires prouvés contre le prévenu présente une lacune de plus de « trois ans, les prêts qui ont précédé cette interruption ne doivent pas être « comptés comme éléments du délit, ni servir à la fixation de l’amende ; — que, par là, et en ne se bornant point à déclarer que tels ou tels faits, par leur nature ou par leur ancienneté, ne pourraient pas concourir à établir l’habitude, en refusant indistinctement à l’action publique l’effet d’atteindre tous les faits usuraires propres à manifester l’habitude, n’importe leur date, en décidant comme principe absolu que la prescription des délits, introduite par l’art. 638 du Code d’iust. crim., protège les faits antérieurs de trois ans aux faits postérieurs, le jugement attaqué a fait une fausse application du dit art. 638 et violé l’art. 4 de la loi du 3 septembre 1807; — casse.
Du ai oct. 1841. — G. de cass. — Ai. Romiguières, rapp.
sible pour de pareils délits, du moins si un des faits constitutifs du délit venait à être renouvelé et était poursuivi dans les trois ans. C’est ce que nous ne pouvons admettre. — Voy, notre Dict, cr. f s'* Prbscriptioïi et Usure.
CHAMBRE DU CONSEIL. —ORDONNANCE DE RENVOI.-OPPOSITION
Le procureur du roi peut-il former opposition à une ordonnance de la chambre du conseil qui prononce un renvoi en police correctionnelle contrairement à ses réquisitions?
La négative, au premier aperçu, paraît formellement exprimée dans l’art. 1 35 du C. d’instr. cr., qui est le siège de la difficulté. Cet article, en effet, n'autorise expressément l’opposition que lorsqu’il y a mise en liberté ordonnée, élargissement prononcé; et, dans l’énumération qu’il fait des cas prévus, il omet celui de l’art. i3o réglant la mise en prévention. Or la disposition de cet art. 1 35, ouvrant une voie nouvelle, est essentiellement limitative suivant M. Legraverend ( Législ. crim ., t. I er , p. 364).— Néanmoins, notre conviction est que l’opposition du ministère public est recevable contre toute Ordonnance de renvoi, rendue contrairement à ses réquisitions, Jsoit que cette opposition ait pour but de faire poursuivre au criminel un fait que la chambre du conseil juge n’être qu’un délit, soit qu’elle tende à un supplément d’instruction ou à une mise en liberté refusés par l’ordonnance. C’est ce que nous allons établir, en expliquant l’institution de la chambre du conseil et précisant ses pouvoirs.
Sous le Code de brum. an iv, art. 219 , le magistrat instructeur, appelé directeur du jury , dès qu’il jugeait complète l’instruction préjudiciaire, saisissait, par une ordonnance, le tribunal correctionnel, si lofait lui paraissait un délit et s’il y avait charges suffisantes. La juridiction d’instruction appelée jury cCaccusation n'était appelée à statuer qu'autant qu’un crime lui était déféré (art. aao). Mais la jurisprudence admettait, soit de la part du ministère public, soit même de la part de l'inculpé, la demande en nullité ou cassation de l’ordonnance de mise en préventiou qui n’avait pas été précédée de toutes les mesures d’inslruction voulues ; par exemple, des conclusions écrites du ministère public (Cass., 8 veudém. an vm), ou de l’interrogatoire du prévenu avec lecture de toutes les charges et informamations (Cass , x3 vent, an xi). — La loi d'instruction, du 7 piuv. an ix, en maintenant les pouvoirs du directeur du jury, avec l’obligation de prendre les réquisitions du substitut du commissaire près le tribunal criminel (art. i5), disposa expressément que dans tous les cas où l'ordonnance ne serait pas conforme aux réquisitions , l'affaire serait soumise au tribunal de t arrondissement , qui n’en jugerait qu’après avoir entendu les deux magistrats dissidents (art. 16 ).
Le C. d’instr. crim. ayant été mis en discussion, quatre projets différent ont été successivemeut présentés sur la matière des mises en accusation ou
XIII. ai
( 3aa )
en prévention. — Suivant le premier projet, discuté en Pan xic (séance du a4fruct.; Locré, t. 24, p. i83 et suiv.), il appartenait encore au magistrat instructeur de mettre en prévention ou de décider, soit que le fait n’était pas un délit, soit que le prévenu s’était disculpé. Le tribunal d’arrondissement ne devait jamais être consulté. Mais, portait l'art. 113, « Dans tous les cas oh le juge d'instruction n*aura pas adopté les réquisitions du magistrat de -sûreté , les questions tant de fait que de droit seront soumises à la cour de justice criminelle dans la chambre du conseil . Cette cour statuera après avoir entendu le procureur-général impérial et pris connaissance des observations que le juge d’instruction aurait transmises. »—-Il en était de même dans le système du deuxième projet, nécessité par le changement • important qui résultait de la suppression du jury d’accusation (séances des 6 et 16 fév. 1808; Locré, ibid ., p. 600, 641 et suiv.). Sur l'art. 5 de ce projet, relatif au pouvoir des cours impériales, une vive discussion s’engagea, qui eut pour résultat de faire décider, conformément à l’opinion personnelle de l’Empereur, que toutes les poursuites s’exerceraient, soit par Vautorité de la cour, dans chaque ressort, soit par les juges inférieurs, mais seulement à sa décharge et sous son autorité (p. 647)* On maintint conséquemment la nécessité d’une décision, par la cour impériale, dans totts les cas de dissentiment entre le juge d'instruction et le ministère public . M. Faure ayant remarqué que ces deux magistrats seraient bien rarement d’accord en faveur de l’inculpé, la question s’éleva de savoir si la cour impériale devait être indistinctement saisie. M. Berlier repoussa la proposition d’admettre, en cas de mise en liberté, le recours de la partie publique ou de la partie civile, parce qu'il faudrait aussi, dans le cas contraire, admettre le recours du prévenu. Ce dernier point 11e fut pas alors résolu (p. 651). —Un troisième projet fut présenté (séance du 20 fév. 1808), suivant lequel le droit d’ordonner des poursuites appartenait éminemment aux Cours, qui devraient statuer toutes les fois que le procureur impérial et le magistrat de sàreté seraient partagés (Locré, t. 24, p. 664). C’est alors qu’il fut proposé par M. Treilhard de « décider que l’instructeur fera son rapport à deux autres juges, qui prononceront avec lui. » A celte proposition, qui a produit l’institution de la chambre du conseil , M. Jaubert ajouta celle-ci : « L’intérêt de la société est à couvert... il faut aussi pourvoir a l'intérêt des individus. Or, il sera toujours pénible pour les citoyens de se trouver exposés à être envoyés en jugement par deux magistrats. Autrefois, l'appel leur était ouvert; il faut qu'aujonrd’hui ils puissent réclamer aussi l’appui de la cour impériale. Ce recours a été souvent très-efficace; on a vu beaucoup de décrets annulés, et les parties renvoyées à procéder à fins civiles. Qu’on accorde doue l’appel , sauf à renfermer la faculté de l’interjeter dans un délai très-court. » (p. 667.) M. Mura ire répondit que, « de fait, il y a quatre juges, y compris le ministère public. Or, lorsqu’ils sont unanimes contre le prévenu, il y a une présomption assez forte pour le soumettre a
l’épreuve du jugement. Lorsqu'ils sont partagés , la cour prononce , et par cela même le prévenu a une garantie plus puissante. » (p. 668.) Ainsi, il était bien entendu que l’accord du ministère public et des trois juges était nécessaire pour que la cour ne dût pas être saisie.—MM. Réal et Jaubert voulaient même que le droit de recours existât pour le prévenu, malgré l’unanimité des juges et du ministère public contre lui. Et M. Jaubert disait : « Il suffit d’ordonner que la procédure sera envoyée à la cour impériale, dans tous les cas , et de ne pas réduire cette précaution au cas où la mise en liberté est prononcée. » Mais cette proposition, trop générale, ne fut pas adoptée, par ce motif que le droit de défense du prévenu demeurait entier (p. 608).—Un quatrième et dernier projet fut présenté (séance du 27 fév.), conformément à ce qui résultait de la discussion ci-dessus. Sun art. 8 prescrivait un rapport à la chambre du conseil; l’art. 9 réglait le renvoi en police municipale ou en police correctionnelle; les art. 10, n et 12, le renvoi à la chambre des mises en accusation. L’art. r 3 exigeait l’unanimité des trois juges pour la mise en liberté; les art. 14, 1 5 , 16 et 17 (que représente l’art. i 35 Cr. instr. cr.) autorisaient et réglaient l’opposition à l’élargissement.—Ce projet ayant été discuté plus tard (séance du ai juin), MM. Regnaud et Berlier firent remarquer qu’il n’exprimait pas ce qui avait été arrêté sur la nécessité du consentement du ministère public ; car, disait M. Berlier après M. Faure, « Vunanimité a été désirée de la part tant des fttges que du ministère public , pour dispenser de toute sanction supérieure . Du reste, plusieurs des articles qui viennent de passer pour les cas de police supposent le consentement ... Il faut étendre cette règle à tous les cas, ou la supprimer partout. » (Locré, t. q 5 , p. 179.) — Par suite, le projet fut renvoyé à la section pour une meilleure rédaction des art. i 3 et suiv.
Du rapprochement de ces divers projets et des discussions qui ont eu lieu, il résulte, ainsi que le dit M. Bourguignon ( Jurispr . des codes crim. t t. i er , p. 3 o 4 ), « que si , en s’attachant à la lettre, tant de l’art. i 35 du Code que des art. 9, i 3 , 14 et 1 5 du quatrième projet, la voie de l’opposition ne parait avoir été accordée au ministère public que pour suspendre l’élargissement du prévenu , et non pour empè* lier le renvoi à la police simple ou correctionnelle, il fui réellement entendu, d’après l’explication de M. Faure, que l’unanimité, tant des juges que du ministère public, était exigée pour dispenser de la sauclion supérieure dans tous les cas . Ce fut sans doute pour généraliser ainsi, que l’art. i 35 fut renvoyé à la commission ; et il est très-vraisemblable que ce fut par un simple oubli que la rédaction de cet article ne fut pas retouchée dans le sens expliqué par M. Faure. « Cette première observation, quoique restreinte, dans la pensée de M. Bourguignon, au cas où le ministère public pense que le fait est un crime, s’applique naturellement à tout autre cas de dissidence entre le procureur du roi et la chambre du conseil.
Au surplus , l’art. i 35 , en supposant qu’il n’ait en vue que les ordon-
nances d’élargissement, ne prohibe pas l’opposition du ministère public dans les cas dont il ne s’occupe point ; et son silence est assez insignifiant en présence des principes qui rendent admissible cette opposition.
Évidemment et iucontrstab'ement, la chambre du conseil, telle qu’elle a été instituée pour statuer sur la mise en prévention ou en accusation, selon les cas, est une juridiction d'instruction du premier degré , tellement que ses membres sont qualifiés de premiers juges par la loi même (C. instr cr., 229, a 3 i, a 33 et a 35 ); et c’est ce qu’a proclamé M. Treilhard , disant : « Enfin s’élève au-dessus des premiers tribunaux un corps de magistrature fortement constitué, inaccessible à la séduction et à la crainte, éloigné de tons les motifs de considérations locales qui ont pu égarer les premiers magistrats... Je ne crois pas, Messieurs, qu’il fût possible de réunir plus de garanties pour la sûreté publique et la sûreté particulière. » ( Exposé des motifs ; Locré, t. 25 .)—Si ces qualifications sont exactes, ce n’est pas seulement quand la chambre du conseil, reconnaissant dans l’instruction les caractères d’un crime, rend une ordonnance de prise de corps , qui nécessite inévitablement un rapport à la chambre des mises en accusation ; c’est aussi et surtout lorsque la chambre du conseil prononce une ordonnance de mise en prévention , qui est une véritable décision par un juge de première instance. Les décisions de ce premier juge doivenL donc être susceptibles de recours facultatif à un juge supérieur, suivant la règle des deux degrés de juridiction, qui est fondamentale dans notre organisation judiciaire, à moins toutefois que le recours n’ait été interdit par une disposition exceptionnelle, suffisamment expresse.
L'exception existe contre le prévenu personnellement. Elle résulte non pas seulement de ce que l’art. i 35 ne parle que du ministère public et de la partie civile, mais surtout de ce principe , plusieurs fois rappelé dans la discussion, que les ordonnances de la chambre du conseil ne sont, à l’égard du prévenu , que des décisions préparatoires et d’instruction, qu’il ne peut attaquer qu’après le jugement définitif (C. instr. cr. , 406). C'est là une règle qui se trouve virtuellement exprimée dans l'art. i 35 , par cela que cet article n’y déroge point expressément (C. de cass., 3 o déc. j8i3, et 17 nov. 1816 ; C. de Bordeaux, 14 mai i83i).
Existe-t-il une pareille exception contre le ministère public? nullement. On ne pourrait la trouver que dans une interprétation étroite et judaïque des ternies si imparfaits de l’art. i 35 . Mais eette interprétation, qui serait subversive de toutes les règles protectrices, est condamnée par les principes les plus certains comme par la discussion ci-dessus rappelée. N’a-t-il pas été entendu, vingt fois répété dans la discussion, que le consentement du ministère public était nécessaire, dans tous les cas , pour dispenser de toute sanction supérieure? Si l’opposition du ministère public n’était recevable que dans le cas unique où il y a mise en liberté prononcée, il dépendrait donc de trois magistrats inférieurs de saisir inévitablement Ja juridiction
correctionnelle, par une ordonnance de mise en prévention, d’un fait qui pourtant serait un crime!... de saisir inévitablement d'un délit le juge de simple police !.... En sens inverse, il dépendrait d’eux, malgré les convictions contraires du ministère public, de mettre en jugement des innocents privés de tout appui!... C'est ce que n'a pas voulu le législateur, dont la pensée est évidente. Et si les termes de sa disposition permettent quelque doute, on doit se garder de les interpréter dans un sens qui offrirait à chaque instant des lacunes à combler arbitrairement.
Deux cours impériales , s'attachant à ces termes de l’art. i 35 , mise en liberté ordonnée , élargissement , avaient jugé que l’opposition n'était pas recevable contre une ordonnance de la chambre du conseil, sans qu*il y eût eu arrestation préventive . Cette première erreur a été condamnée par un premier arrêt de cassation, du a 5 oct. 1811, qui proclame la généralité du droit de recours à la juridiction supérieure, et décide expressément que l’art. i 35 n’est pas limitatif (arr. conf., 20 juin 1812 et 29 oct. 1818; Merlin , Rép., v° Opp . à ordonn. de la chambre du conseil , n° 2, a°).— La chambre d'accusation d’une autre cour avait interprété les art. i 33 et i 35 en ce sens que la compétence des chambres d’accusation est restreinte aux crimes ; d'où résultait, suivant elle, la non recevabilité de l'opposition formée à une ordonnance de la chambre du conseil, qui renvoyait indrimenl en simple police uu délit correctionnel : elle fondait cette interprétation sur ce que l’art. i 32 , auquel seul renvoie la disposition finale de 1 art. i 35 , prescrit l’euvoi immédiat des pièces au tribunal qui doit prononcer, dans tous les cas de renvoi, soit à la police municipale, soit à la police correctionnelle. Sur ce, arrêt de cassation, le 8 avril i 8 i 3 , » attendu que s’il est porté dans l’art. i 35 qu'au cas de l’opposition dont parle cet article, l’envoi des pièces sera fait ainsi qu’il est dit à l’art. i 32 , cette indication est évidemment une erreur; que, dans l'esprit et l’intention du législateur, cet envoi doit être fait ainsi qu’il est dit à l’art. i 33 ; que l’art. i 3 a n’est en effet relatif qu’au cas de renvoi par les chambres d’instruction à la police municipale ou à la police correctionnelle ; que si l’indication de cet article n’était pas une erreur de transcription ou d’impression, il s’ensuivrait que l’art. i 35 n'aurait pas déterminé à qui doivent être envoies les pièces, dans le cas d’opposition à uue ordonnance sur une prévention de crime; que cette omission doit d'autant moins être supposée dans la loi, que l’orateur du gouvernement, dans l'exposé des motils de cette partie du code, a dit formellement que, dans tous les cas déopposition , les pièces sont nécessairement transmises au procureur-général ; que cette IransmissioQ suppose et établit la nécessité de soumettre l’affaire , dans tous les cas, à la chambre d’accusation.» C’est encore un point de jurisprudence constant (Cass., i 3 mai i 8 i 3 , etc. ; ibid . 9 n° 2, i°). — Quelques cours avaient jugé que l’art. i 35 n’admettait point l'opposition da ministère public contre uue ordonnance renvoyant en police correctionnelle un fait qu'il prnsait être un
crime ; cl elles se fondaient sur ce que î’art. i 35 ne mentionne pas l’art. i 3 o relatif à ce renvoi. Cetic erreur nouvelle a été condamnée par arrêts de cassation des 20 juin et 8 oct. 1812, et définitivement pir un arrêt des chambres réunies de la Cour régulatrice , du 29 oct. 181 3 , dont voici les principaux motifs: « Vu les art. i 3 o, i 35 et 416 C. instr. crim.; considérant que, d’aprcs les règles générales de l’organisation judiciaire, les décisions portées en matière criminelle, comme en matière civile, lorsqu’il n’y a pas de disposition contraire et expresse, doivent, en cas de réclamation ou d’appel, être déférées à des juges supérieurs; que les ordonnances rendues dans les cas prévus par Part. 1 3 o, C. instr. cr ., ne sont pas exceptées de la règle générale ; que l’absence d’un mot, et moins encore l’absence d’un chiffre dans l’art. i 35 de ce code, ne peut pas faire induire une exception au droit commun. »
Maintenant dira-t-on que si l'ordonnance de renvoi en police correctionnelle est susceptible d’opposition de la part du ministère public, ce n’est que dans l’intérêt de la vindicte publique, en tant seulement qu’il s’agit de saisir la juridiction criminelle, et jamais dans l’intérêt du prévenu, en tant qu’il s’agirait de faire ordonner un supplément d’instruction ou un élargissement immédiat? Cette distinction répugne à l’institution du ministère public et à la raison.
La loi n'admet point l’opposition de l’inculpé à l’ordonnance de mise en prévention, quoique cette décisiou puisse n’êlre que le résultat d’une méprise ; le ministère public serait-il condamné à n’èlre jamais que l’adversaire d’un innopent sans défense? Organe de la loi, n’a-t-il p^s le droit d’agir suivant ses convictions ? Son action, devant toutes les juridictions, est libre, indépendante et souvent profitable aux accusés ou prévenus. Après avoir porté devant le juge de répression l’action publique dont l’exercice lui est confié, il peut conclure en faveur de la défense; il a un droit d’appel indéfini; son appel, son recours en cassation, peuvent profiler au condamné. Comment soutenir que son opposition à une ordonnance de la chambre du conseil n’est recevable qu’à la condition d’être fatale au prévenu !.... Le procureur du roi peut aussi déférer à la chambre d’accusation toute ordonnance du juge d’instruction qui ne fait pas droit à ses réquisitions. La jurisprudence , en établissant celle règle, a-t-elle jamais excepté les cas où la mesure requise pourrait profiter à la défense 1
La question actuelle a été aperçue par M. le procureur-général Merlin, portant la parole sur un pourvoi formé par le ministère public contre un arrêt de chambre des mises en accusation, qui confirmait une ordonnance de la chambre du conseil refusant un supplément d’instruction requis par le procureur du roi. a Avant d’examiner les moyens de cassation , a dit M. Merlin, nous devons dire un mot sur une question qu’elle fait naître tout nalurcllcimni ; c’est de sasoir si l'arrêt qui vous est dénoncé ne doit pas cire annulé pour avoir statué sur une opposition qui, formée par le pro-
cureur du gouvernement au tribunal de Sedan, en vertu de l’art. i 35 C. instr. cr., ne se trouvait cependant pas dans les ternies de cet article. — L’art. i 35 u’autorise littéralement le procureur du gouvernement à former opposition aux ordonnances de la chambre du conseil que lorsqu’elles met- ’ tent les prévenus en liberté. — Mais, s’il est dans son esprit, comme vous l’avez souvent jugé, d’ouvrir la même voie au procureur du gouvernement et contre les ordonnances qui, lors même que les prévenus ne sont pas arrêtés , déclarent qu'il n’y a pas lieu de les poursuivre ultérieurement, et contre les ordonnances qui renvoient des*prévenus, arrêtés ou non, soit à la police correctionnelle, tandis qu’ils devraient l’étre à la chambre d'accusation, soit au tribunal de police, quand ils devraient l’étre à la pobee correctionnelle , il est aussi dans son esprit , et il l'est manifestement , d'ouvrir cette voie au procureur du gouvernement contre toutes les espèces dordonnances que peut rendre la chambre du conseil ; et tel nous paraît être le résultat de deux propositions également incontestables : — l'une, que les chambres du conseil des tribunaux d’arrondissement ne sont, dans les ordonnances qu'elles rendent, que des premiers juges; que c’est ainsi qu’elles sont expressément qualifiées par les art. 229, 23 1, 233 et 235 C. instr. cr. ; que, dès lors, toutes les ordonnances émanées de ces chambres sont , par leur nature même et de plein droit , Suceptibles d'être réformées pari*autorité suprême que la loi a placée , à leur égard, dans les chambres d*accusation des cours ; — l’autre , que cette règle générale ne peut cesser que par l’effet d’une exception formellement établie par la loi; et que l’art. i 35 C. instr. cr., en l’appliquant aux ordonnances par lesquelles les chambres du conseil des tribunaux de première instance mettent des prévenus en liberté, ne la fait pas cesser à l’égard des autres ordonnances que peuvent rendre ces juridictions. » Celte doctrine a été virtuellement consacrée par l’arrêt de la Cour de cassation, du i er avril 181 3 , qui a maintenu l’arrêt par lequel l'opposition avait été, non pas déclarée irrecevable, mais rejetée par des motifs de fond (Merlin, ibid n° 7).
Concluons donc que l’opposition est recevable de la part du ministère public contre toute ordonnance qui ne fait pas droit à ses réquisitions.
Cette doctrine, par nous développée dan9 une consultation, a été consacrée par l’arrêt suivant, dans l’espèce duquel un premier réquisitoire avait conclu à la mise en prévention, et un deuxième é un supplément d’instruction.—Voy. du reste notre Dict. cr t> v is chambre du conseil, renvoi de la chambre du conseil.
arrêt (minist. publ. C. H.etc.).
La Cour; — considérant, en la forme, que le procureur du roi a le droit de former opposition à toute décision de la chambre du conseil rendue contrairement à ses conclusions; — que le réquisitoire du 3 o juillet 1841,
tendant au renvoi en police correctionnelle des prévenus, ne fait pas obstacle à l’exercice de ce droit ; — qu’en effet, tant que la chambre du conseil n’a pas statué, l’action du ministère public doit rester libre et entière; qu’elle ne peut être paralysée par des réquisitions précédemment faites, puisque entre In date de ses réquisitions et celle de l’ordonnance, des faits nouveaux peuvent se révéler et nécessiter la modification des réquisitions premières ; que, s’il en était autrement, l’intérêt de la sûreté et celui de la justice pourraient être également compromis d’où il suit que l'opposition du ministère public est recevable;—mais, considérant, au fond, que l'instruction est complète ét rend inutile le supplément d’instruction requis ; — reçoit, en la forme, le procureur du roi opposant à ladite ordonnance.
Du 9 nov. 1841.— C. de Paris, ch. d’accusation.-— M. Pécourt, président.
art. 2964.
FORÊTS. -BOIS PARTICULIERS. — ADJUDICATAIRE. -MUTILATION
d’arbres.
L'art. 196 C. for ., punissant ceux qui écorcent ou mutilent des arbres, s'applique aux bois des particuliers comme à ceux de Vètat{ 1).
Par jugement du 4 sept. 1840, le tribunal supérieur de Beauvais a jugé le contraire en ces termes :
a Attendu que du procès-verbal dressé le 12 mai dernier par le garde Bernoville, il résulte que les deux voituriers Foucart et Lavacquerie ont été trouvés dans la foret de Beaulieu, ordinaire de 1839, chacun avec une voiture chargée de charpente, qui avait été (rainée dans le taillis, où elle avait causé des dommages ; que ces deux prévenus opéraient la vidange des ventes, et qu’a cette époque les délais fixés pour cette vidange étaient depuis longtemps expirés; — attendu qu’un fait de cette nature ne constitue pas un délit quand il a lieu dans un bois particulier ; — attendu, en effet, que le Code forestier se partage en trois grandes divisions, qui comprennent d’abord de nombreuses dispositions relatives aux bois soumis au régime forestier, puis et lies qui sont étendues aux bois particuliers, et d’autres encore qui régissent en commun les uns et les autres, et qu’en présence de cette distribution raisonnée des diverses parties de la loi il devient nécessaire de restreindre chacune de ces dispositions à la spécialité pour laquelle elle a été faite ; — que l’art. 40 du Code forestier est fait pour les bois de
(1) Les art. 19a et 198 ont été reconnus également applicables. Voy. Dict. cr., v° Forets, p. 344 î «*., art. 74 5,
l’état; qu’il ne s'étend aux autres bois soumis au régime forestier qu'en vertu de dispositions spéciales, et que, par suite, il reste étranger aux bois des particuliers ; et que, d’ailfeurs, cette interprétatiou de nos lois forestières est l'expression de l'esprit qui les a dictérs, et le résultat du système plus étendu de liberté qui a mis un terme aux restrictions que l'ancienne législation avait apportées aux droits des propriétaires ; — attendu que rien ne constate que les voitures ou animaux de charge des prévenus aient été trouvés hors des chemins ordinaires fixés pour la vidange; — attendu que, s'il a été causé du dommage par les voitures, c'est la conséquence du fait de vidange de vente; — le tribunal renvoie.
Pourvoi,
arrêt (Dercheux et Dubois C- Lemire). *
La Cour; — vu l’art. 196 C. for.; — attendu qu’un procès-verbal, non attaqué, constate que deux voituriers des sieurs Lemire conduisaient dans la forêt des demandeurs leurs voitures chargées de bois de charpente qui, en traînant, avait cassé, renversé et arraché des plants ; — attendu que la qualité d’adjudicataires d'une coupe dans cette forêt n'autorisait pas les sieurs Lemire à y causer de semblables dommages ; — que l’art. 196 du Gode forestier, qui punit ceux qui auront écorcé ou mutilé des arbres, placé au titre 1a de ce Code, sous la rubrique : des peines et condamnations pour tous les bois et forêts en général, s’applique aux bois des particuliers comme aux bois soumis au régime forestier; — que néanmoins le jugement attaqué a refusé d’en appliquer les dispositions aux faits constatés, sur les motifs que ces faits ayant eu lieu dans un bois particulier 11e constituaient pas un délit ; — en quoi ledit jugement a violé l'art. 196 précité; — casse.
Du 5 juin 1841. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp.
P09TE AUX CHEVAUX. — INDEMNITÉ. — ROUTE DE TRAVERSE
Le droit de a 5 c . ri*est pas dû par le voiturier qui, dans une partie du trajet, quitte la ligne de poste pour parcourir une autre route conduisant au même lieu , s’il n’est constaté que c'est une route de traverse d'après les circonstances de localité (1).
arrêt (Lépicier C. Tissot).
La Cour; —vu les art. i er et a de la loi du 14 vent, an xrir, et i cr
(i) Yoy. Dici.cr ., v<> Poste aux chevaux , p. 600; /. cr., art. 2322.
du décret du 6 juillet x8o6 ; — atteudu que si, en matière fiscale, les prévenus ne peuvent être excusés sur l'intention, il faut au moins que le fait de la contravention existe tel que la loi le définit 9 pour que la peine qu'elle y rattache puisse être prononcée ; — que l’art. i er du décret du 6 juillet x8o6, qui soumet à payer le droit de a 5 cent, les entrepreneurs de voitures publiques qui, dans le trajet de leurs voitures d’un lieu de départ à un lieu d’arrivée, leur font quitter la ligne de poste, pour parcourir des routes de traverse peudant une portion du trajet, ne peut être entendu en ce sens que lorsque d’un lieu à un autre il existe deux routes, dont l’une seulement est postale, l’autre a nécessairement, et dans tous les cas, le caractère de route de traverse ; — que ce caractère ne peut ressortir que des circonstances de localité, telles que le peu d’importance des lieux que traverse et dessert cette route, comparativement aux deux points extrêmes du parcours ou aux points intermédiaires de la ligne de poste, l’étendue de la déviation, relativement à la longueur totale de la distance parcourue, et autres qu’il appartient aux juges d’apprécier;— et attendu que la cour royale de Dijon s’est décidée, pour condamner le demandeur, sur ce fait unique qu’il faisait quitter à ses voitures la ligne de poste pendant une par- ■ tie du trajet, ce qui lui a paru suffire pour qu’il fût tenu à l’indemnité envers les maîtres de poste ; — qu’ai nsi elle n’a point constaté toutes les conditions nécessaires pour l’existence de la contravention réprimée par les art. I er et a de la loi du x 5 vent, an xxn, et x cr du décret du 6 juillet 1806 ; — que, cependant, elle a prononcé contre lui les condamnations déterminées par lesdils articles ; en quoi elle a en fait une fausse application; — casse.
Du ia mars i 84 i. — C. de cass. — M. Yinceus Saint- Laurent, rapp.
art. 2966.
DOUANES.- SAISIE A L’iNTÉRIEUR. — ECHANTILLON.
U administration des douanes tenant de la loi même le droit , au cas de saisie à l’intérieur de marchandises prohibées, de prélever des échantillons pour être soumis au jury (T examen, ce prélèvement peut être fait nonobstant Vappel interjeté du jugement qui ta surabondamment autorisé, sans qu 9 on puisse objecteb que Vappel tient en suspens le sort de la saisie (1).
arrêt (Douanes C . Vuez, etc. ).
La Cour; — vu l’art. ao 3 C. instr. cr., dont le a e § porte : pendant V instance d'appel il sera sursis à ? exécution du jugement ; les art. 408 et
(1) Voy. notre Dict. cr., v<> Douanes., p. 276.
4 i 3 du même code; — vu les art. 60 et suiv. de la loi du 28 avril 1816, sur les douanes ; — attendu que ces derniers articles prescrivent aux employés des douanes, opérant à l’intérieur une saisi*; de marchandises réputées prohibées, de prélever des échantillons, qui sont mis sous enveloppe et soumis à un jury d’examen chargé de donner son avis sur la nationalité ou l'extranéité des objets saisis ; que dans ce dernier cas le procès verbal est adressé au procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel le dépôt des marchandises a été effectué, pour qu'il dirige des poursuites contre les délinquants; — qu'ainsi le jugement du 4 juillet i 838 qui, en déclarant que la saisie des six ballots et l'arrestation des nommés Vuez, Guyon et Mivelle, d’abord considérée comme faite dans le rayon, a ordonné que des échantillons seraient prélevés pour être soumis à l’examen d’un jury, n’a fait que reconnaître un droit que l’administration des douanes tenait de la loi, et que prescrire des formalités déjà prescrites par cette même loi ; — que, dès lors, et nonobstant l’énonciation du procès-verbal du 10 déc. i 838 j qu’ils procédaieut en exécution dudit jugement, les employés des douanes ont surtout procédé en execution de la loi, ce qu’ils ont pu faire avant le jugement et pendant l’appel, comme ils auraient pu faire avant le jugement, sans l’intervention de l’autorité judiciaire et sans violer les dispositions de l'art. ao 3 0 . instr. cr., alors surtout que la disposition du jugement qui aurait été exécu'.ée était acquiescée par ’a seule partie intéressée à l'attaquer; — qu’eu vaiu on objecte que l’appel laissait en suspens le sort de la saisie; qu’un simple procès-verbal laisse encore plus en suspens le sort de la saisie qu’il constate, ce qui n’empéche point la levée des échantillons et les opérations du jury d’examen, qui au contraire doivent précéder et motiver l’action judiciaire ; — qu'il n’est pas plus exact de dire que déjà le tribunal supérieur avait apprécié implicitement le mérite de. la décision du jury, en réservant à Y administration ses droits pour Y exécution du jugement du 4 juillet 1 838 , puisque, d’un côté, ce tribunal supérieur aurait plutôt, du moins implicitement , approuvé la levée des échantillons, en disant, dans le jugement du 4 mai 1839, que l’administration ne s'était pas même bornée à faire prononcer par le jury , qu'elle avait encore fait reporter la cause devant les premiers juges dessaisis par le fait seul de Y appel; puisque, d’autre part, il n'appartenait pas à ee tribunal supérieur d'apprécier le mérite d’une décision tout administrative ; — que c’est pourtant là ce qu’a fait le jugement attaqué, en annulant par le fait celle décision > puisqu’il déclare qu'elle ne pourra point être régulièrement opposée aux prévenus, et en imposant à l’administration un nuuveau prélèvement, un nou- » vel examen, si elle peut encore en remplir les formalités; — que, par là, le jugement attaqué présente un excès de pouvuir, une fausse application dudit art. ao 3 C. instr. cr., et une violation des art. 60 et suiv. de la loi du 28 avril 1816 sur les douanes ; —casse.
Du 11 fcv. 1841. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp.
TENCE. — FORGE HYDRAULIQUE
La loi ne prescrit point à peine de nullité la transcription des lois pénales appliquées, dans les jugements correctionnels (C. iost. cr., ig5) (i).
Les tribunaux correctionnels, compétents pour connaître des contraventions aux permissions d'établissement de forges, \etc. 9 ont par cela même le droit d’interpréter ces permissions sous la condition de ne pas y porter atteinte (L. 21 avr. 1810, art. 77 çt 9 5)(a).
Les dispositions pénales du tit . 10 de la loi du 20 avr . 1810, s*appliquent aux forges , fourneaux et usines à ouvrer le fer et le cuivre dont il n’est parlé quau tit . 7, sect. 4 > de la même loi^ quoique Vétablissement soit situé sur un cours d’eau ( 5 ).
arrêt (Rostaing).
La CotjR ; — sur le premier moyen : — attendu que l’art. 195 C. instr cr., dans la disposition qui prescrit la transcription dans les jugements correctionnels des dispositions pénales appliquées, n’est pas prescrit à peine de nullité, et que cette disposition n’a rien de substantiel ; — atteudu , d’ailleurs, que le jugement du tribunal de Yassy, confirmé par le jugement du tribunal de Chaumout, attaqué par le pourvoi de Roslaing, contient, en fait, les textes des lois pénales afférentes au délit dont le demandeur a été déclaré convaincu; — sur le deuxième moyen; attendu que la loi du ai avril x8io, par ses art. 77 et 9 5 , a spécialement chaigé les tribunaux correctionnels de la connaissance des contraventions aux permissions accordées par l’autorité administrative pour rétablissement des mines et minières, et des forges et martinets à ouvrer le fer et le cuivre; d’où il suit que les
• (t) La peine de uullité, éciile daus le Code de brum. an iv, n’a point été reproduite par le Code d’iustr. cr. pour les jugements correctionnels, comme elle la été pour les jugemeuts de simple police, par le motif, sans doute, que l’amende de 5o fr. prononcée contre le greffier est une garantie suffisante. Voy. Dict. cr. , v° Jugements et Arrêts, p. 45 1 ; J. cr ., art. 645.
(2 et 3 ). Yoy. Dhct. cr v° Mines.
dispositions üe l’art. i3 du lit. a de ta loi du 24 août 1790, et du décret législatif du 16 fructidor au m (r 795), ne s’opposent ni à ['interprétâtion de ces permissions, ni à l’examen des contraventions aux conditions sous lesquelles ces permissions ont été accordées ; — attendu , d'ailleurs, que le jugement attaqué n’a ni annulé ni modifié l’arrêté du préfet et l’ordonnance royale, servant de titre à Rostaing, et qu’ainsi le principe de la séparation des pouvoirs a été strictement respecté; — sur le troisième et dernier moyen , tiré de la fausse application de l’art. 96 de la loi du ai avril 18x0, en ce qu’il ne s’agissait que d’une contravention à un arrêté de police, sur un simple cours d’eau : — attendu, en premier lieu, que les dispositions pénales du tit. iode la loi dont il s’agit, et spécialement de l’art. 96, s’appliquent aux forges, fourneaux et usines propres à ouvrer le fer et le cuivre, comme aux mines et aux minières; qu’autremeut l’art. 73 du tit. 7 de cette loi resterait sans aucune sanction pénale, puisqu’il n’existe pas de peines spéciales applicables aux contraventions prévues par ce titre 7 ;— attendu, d’une autre part, que l’application de la loi péuale ne peut être restreinte aux cours d’eau navigables et flottables, puisque, dans sa prévision, la loi a embrassé tous les établissements annexes des forges qui ont pour objet l’ouvrage du fer et du cuivre, et que la législation a voulu proportionner la peine à l’importance de ces établissements et au profit qu’ils tireraient de leur contravention, par l’usage illicite des moteurs à eux concédés;—attendu que, dans l’espèce, il s’agit d’un soufflet et d’un martinet de clouterie dépendant d’une forge, spécialement autorisée par l’autorité administrative, dans les formes tracées par l’art. 73 delà loi de 1810, ainsi que cela résulte de l'arrêté du préfet de la Haute-Marne, du 9 oct. i 83 o, et de l’ordonnance royale, en forme de règlement d'administration publique, du 8 nov. i 836 , spécialement des art. a et 9 de celle ordonn., insérée par extraits au Bulletin des Lois ; — attendu que le demandeur a été déclaré convaincu, par le jugement attaqué, de contravention aux conditions de la concession de l’usage de la rivière de Blaize, et que la récidive est constatée ; d’où il suit qu’il lui a été fait une légale application des dispositions pénales de l’art. 96 de la loi de 1810; — rejette.
Du 12 mars 1841. — C. decass. — M. Isambert, rapp. ART. 2968.
RÉCIDIVE. - CONTRAVENTION. -EMPRISONNEMENT
La peine d’emprisonnement , encourue par le contrevenant qui est en étal de récidive , doit nécessairement etre prononcée par le juge de police qui ne déclare pas expressément C existence de cir constances atténuantes (1).
(1) Yoy. Di et , cr., v° Récidive, p. 683 .
arrêt ( Ylinist. publ. C. Bonamour).
La Cour; — vu l’art. 474 C. pén. portant: «La peine d’emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées en l’art. 471 aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours au plus ; » — vu aussi les art. 463 et 483 , alinéa deuxième, du même Code ; — attendu que le tribunal de simple police deMâcou a déclaré Benoit Bonamour coupable d'une contravention prévue par l’art. 471, n° i 5 , du C. pén.; qu'il a reconnu en même temps que ledit Bonamour se trouvait en état de récidive ; qu’il n’a point déclaré qu’il existât en sa faveur des circonstantes atténuantes; que cependant il s’est refusé à prononcer contre lui la peine d’emprisonnement, sous le vain prétexte qu’il y a lieu d’espérer « qu’il se conformera à l’avenir « aux ordonnances et arrêtés dont il s’agit; » — que par là il a faussement appliqué l’art. 463 et formellement violé l’art. 474 C. pén.; — casse.
Du 9 sept. 1841. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
art. 2969.
enchères ( entrave aux). — délit. — complicité.
Le délit prévu par le 2 e § de l'art. l\ 12 C. pén., existe de la part de chacuji des individus qui sont convenus de ne pas porter au-delà de telle somme le prix et adjudication de la ferme d un bac, avec stipulation que , si le prix est inférieur, Vadjudicataire paiera aux autres la différence (i). Vadjudicataire est auteur principal du délit, et scs co-stipulanls sont punissables comme complices par aide et assistance.
arrêt (Minist. publ. C . Rigal, etc. ).
La Cour ; — vu les art. 412, 59 et 60 C. pén.; — attendu qu’il est reconnu , en fait, par le jugement attaqué : i° qu’avant l’adjudication de la ferme du droit de bac dont s’agit, les six défendeurs au pourvoi et les nommés Key et Soulier se réunirent et convinrent entre eux que le prix de la ferme ne serait pas porté au-dessus de 3 oo fr., et que, si l’&djudicatiou avait lieu à un prix inférieur, l’adjudicataire paierait la différence à ses coassociés ; 2 0 que l’adjudication fut prononcée en faveur de Rey et Soulier moyennant la somme de io 5 fr.; 3 ° qu’immédiatement après l’adjudication Rey et Soulier consentirent des effets aux défendeurs pour assurer l’exécu-
(1) Pour que la convention soit punissable, il faut qu’il y ail eu dons ou promesses de la part de l’enchérisseur qui écarte les autres. Voy. Dict. cr ., v° Enchères ; J. cr., art. 1 5 o 8 et 2082.
lion îles conventions précédemment arrêtées; — attendu que, d'après ces faits, l'entrave qui a été apportée, dans l’espèce, à la liberté des enchères, est l'œuvre commune de tous ceux qui ont pris part aux dites conventions ; — que si Rey et Soulier, restés titulaires de la ferme par l’effet de l'adjudication et ayant eu dès lors à payer les sommes convenues, doivent être considérés, aux termes de l’art. 412 C. pén., comme les auteurs principaux du délit, les défendeurs doivent être punis en conformité des art. 5 g et 60 du même code, comme s’en étant rendus les complices par aide et assistance, puisqu’ils ont volontairement donné à la fraude une coopération sans laquelle le délit n’aurait pu être consommé ; — que, cependant, le jugement attaqué les a renvoyés de la poursuite dirigée contre eux ; en quoi il a formellement violé lesdits art. 412, 5 g et 60 G. pén.; — casse.
Du 12 mars 1841. — C. decass. —M. Vincens Saint-Laurent, rapp.
POIDS ET MESURES. — BALANCE FAUSSÉE. — CONTRAVENTION
Le fait, de la part d'un marchand , d’avoir placé dans le plateau d’une de ses balances, un papier ayant assez de pesanteur pour fausser la balance , constitue par lui seul la contravention que prévoit l’art . 479 5 °, & P™» C 1 )*
arrêt (Minist. publ. C . Galzy).
La Cour ; — vu les art. 3 et 4 de la loi du 4 juillet 1837, sur les poids et mesures ; — vu l’art. 479 » § 5 , du Code pénal ; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier et non contredit par les voies légales qu’un des plateaux des balances trouvées dans la boucherie du sieur Galzy, boucher, pesait vingt grammes de plus que l’autre; —que cette différence entre les plateaux constituait un poids irrégulier et faux, qui, ayant été trouvé dans une maison de commerce, rendait le sieur Galzy passible des peines portées en l’art. 479, § 5 , du C. pén.; qu’il importait peu que la différence de pesanteur provint d’un corps étranger ajouté au plateau de la balance, puisqu’il résulte aussi du procès-verbal que les papiers qui formaient ce poids étaient placés à demeure dans ce plateau ; — attendu toutefois que, sans avoir détruit les faits consignés au procès-vetbal, le jugement attaqué a renvoyé le sieur Galzy de la plainte, sur le motif que les balances en elles-mêmes étaient
(1) Arrêts conf.: 29 avril i 83 i , 23 fév. et 29 nov. 1839 (/. cr., art. 7o3 , a 34 i et 2660). L’usage constaté d’une balance ainsi faussée constituerait le délit prévu par l’art. 4 a 3 : cass. 8 fév. 1839 (L cr -> ar, « a $i 5 ). Voy. Dict. cr, t v if Marchandises, Poids et mesures.
régulières, et que le fait incriminé pouvait seulement constituer une vente à faux poids, s'il venait à être fait usage de la balance ainsi disposée ; —eu quoi il a été commis une violation des art. 3 et 4 de la loi du 4 juill. 1837, et 479 § 5 du C. pén.; — casse.
Du 16 oct. 1841. —C. de cas9. — M. deCrouseilhes, rapp*
BOULANGEAS. — POIDS INSUFFISANT. — EXPOSITION EN TENTE
La simple exposition en vente de pains n'ayant pas le poids voulu constitue seulement la contravention prévue par ïafUùfli, i 5 f pen . ^1)*
arrêt (Minist. publ. C. Oublier, etc.).
La Cour ; — atteudu que l'art. 479 , n° 6, du Code pénal ne punit que les boulangers et bouchers qui vendent le pain ou la viande au-delà du prix fixé par la taxe ; que la tentative d’une contravention n’est assimilée par aucune loi à la contravention ; qu'aiusi l'exposition en vente de pains n'ayant pas le poids fixé par les règlements, ne peut être assimilée à la vente de ces mêmes pains pour le poids qu’ils devraient avoir, vente qui seule constituerait la contravention prévue par ledit article 479; —que cette simple exposiiiou n est punissable, lorsqu’elle est faite au mépris d’un règlement de police, que suivant l'art. 47ij n° < 5 , du même Code et attendu que les boulangers dont il s'agit étaient uniquement prévenus d’avoir exposé en veute des pains n’ayant pas le poids prescrit par l’article 1 3 d’un arrêté du maire d’Issengeaux, sous la date du 10 février i 834 ; qu'ainsi en prononçant contre eux, non l’amende fixée par l’art. 479, n° 6, mais celle déterminée par l’art. 471, n° i 5 , le jugement attaqué n’a point violé le premier et a légalement appliqué le second de ces deux articles ; — rejette.
Du 21 oct. 1841. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. ART. 2972.
EMPLOYÉS D’OCTROI
Les infractions aux lois sur le transport des lettres peuvent Ûre constatées par les employés de Voctroi (2).
(x) Telle est aujourd’hui la jurisprudence. Yoy. Dict . cr v° Boulangers, p. 128; J. cr., art. 1092, 2209 et 2587.
(2) Arr. conf.: 18 mars i 836 (/. cr., art. 1828). Voy. aussi Dict, cr., v° Poste aux lettres, § 3 .
arrêt (Minist. publ. C. Périgault et Clavier).
La Cour ; — vu les art. x et 3 de l’arrêsé du 27 prairial au ix et Part. i 56 du règlement du 17 mai 1809 ; — attendu que l’art. 3 de Tari été du 27 prairial an ix autorise formellement les directeurs, contrôleurs et inspecteurs des postes et les autres agents de Pautorilé publique qui y sont désignés à faire faire les perquisitions et saisies afin de constater les contraventions commises par les messagers et conducteur» de voitures publiques, porteurs de lettres et dépêches; que cette autorisation, étant illimitéedaus son texte, comprend tous les agents de Pautorilé qui, par la loi de leur institution et par leurs fonctions, ont qualité pour rédiger des procès-verbaux; — attendu que les employés de l’octroi, appelés par l’article i 58 du décret du 17 mai 1809 à constater les contraventions en matière d'octroi et de police , peuvent être chargés par les directeuis des postes de rechercher et constater celles qui sont commises contre les prohibitions portées dans l’arrêté du *7 prairial an ix; — qu’il est impossible de prétendre et de faire admettre que la délégation de fonctions , autorisée par cet arrêté, ne peut être consentie qu’en faveur des agents dénommés en l'art. 3 ; que ce serait restreindre et même annuler la disposition de la loi; que ces ageuls ayant de leur chef qualité pour agir et constater ces contraventions, ne recevraient aucun pouvoir nouveau d’une délégation ; que la disposition de la loi serait à leur égard illusoire et sans effet; qu’ainsi, « lie ne peut être limitée à cette classe de fonctionnaires ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêté de l’an ix n’exige pas une délégation particulière et spéciale pour chaque procès-verbal ; que ces réquisitions spéciales seraient souvent impossibles parce que les contraventions sont essentiellement secrètes et ne pourraient être désignées, en sorte que cette délégation est continue et permanente; — attendu qu’un procès-verbal régulier, en date du 20 juillet dernier, et signé par Ursin Michot, employé commissionnaire de l’octroi de la ville de Bourges, constate que deux lettres adressées à un pharmacien de la ville ont été saisies dans un panier faisant partie du chargement amené de Paris à Bourges par le voiturier Perigaut pour compte du sieur Sylvain Clavier, et qui, aux termes dudit procès-verbal, aurait constaté un transport en fraude et au préjudice des droits du Trésor, contravention prévue par les art. 1 et 5 de l’arrêté du 27 prairial an ix ; —casse.
Du ta uov. 1841 . — C. decass. —M, Jacquinol-Godard, rapp.
XIII
a 8 avril 1816, contrôle débitant qui ne représente pas un bail authentique prouvant que le local auquel il a accès est loué à un tiers (l), ne peut-elle pas être écartée par la représentation d’un bail sous seing privé, enregistré avant toute visite des em— plojrés{ a)?
jcgbmeot (CoDtrib. ind. C. André ).
« Considérant que de l'art. 61 de la loi du 38 avril 1816, il résulte, & la vérité, que les boissons trouvées dans les maisons des vendants en détail, sont censées appartenir à ceux-ci ; que par cela seul que des boissons existent dans un local appartenant à un débitant, sans qu'il représente des congés, acquits à caution ou passavants à lui délivrés en son nom personnel, il y a preuve suffisante de fraude et de contravention, quelle que puisse être d’ailleurs .va bonne foi ; que le législateur a voulu par cette disposition rigoureuse de la loi, prévenir et réprimer les fraudes auxquelles il serait trop facile à un débitant de se livrer, s'il lui était permis d’avoir des boissons dans un local à sa disposition, et avec lequel il pourrait communiquer sans obstacle et sans surveillance de la part des commis; — considérant néanmoins qu'en posant la présomption légale de fraude et de contravention , l’art. 61 de !a loi du 38 avril 1816 a établi une exception commandée par la justice ; qu'il dispose que la présomption de fraude cesse de produire son effet, lorsque celui contre lequel elle est prononcée rapporte la preuve légale que le local dans lequel ont été trouvées les boissons n’est point à sa libre disposition, et qu’il n’y a entre ledit local et la maison qu'il habite Aucune communication intérieure ;—considérant que la présomption et l'exception étaient toutes deux nécessaires : la première, pour assurer le paiement des droits dus au trésor; la seconde , pour renfermer dans de justes limites la preuve légale de la contravention ; que la présomption de fraude est fondée sur ce que le débitant a la libre disposition du local, sur la possibilité rendue plus facile, lorsqu'il y a communication intérieure entre les deux locaux, d’y introduire des boissons sans avoir acquitté les droits ; que lorsque le fait qui lui sert de base n'existe pas ou vient à manquer, il demeure évi-
(1) Voy. Dict. cr.y v° Contributions indirectes, p. 194 ; J. cr aft. 3348 et 3334.
. (a) l.a solution négative de cette question , sur laquelle la jurisprudence ne s'était pas encore expliquée, nous paraît justifiée par les motifs développés dans le jugement que nous recueillons, contre lequel la régie n'a pas jugé opportun de se pourvoir en cassation. Toutefois, si nous sommes bien informé, l'administration supérieure n'entend pas admettre en prinçipe qu'un bail authentique puisse être suppléé par un bai] sous seing privé, quoique enregistré ; elle se réserve de repousser cet équivalent selon les circonstances.
dent que ladite présomption ne peut être appliquée ni invoquée ; qu’ai nsi, lorsque le débitant rapporte la preuve légale de l'exception, c'est-à-dire qu'il n’a point la disposition du local où ont été trouvées les boissons, qu’au contraire la possession et la jouissance de ce local appartiennent à un autre individu, la présomption perd son caractère probant et ne suffit plus seule pour établir la contravention ; qu’il doit d’autant plus en être ainsi, que les présomptions de cette nature, étant de droit étroit, ne peuvent être appliquées d'un cas à un autre, et doivent être plutôt restreintes qu étendues; que 4és lors, si le débitant produit la preuve irréfragable, qu’à une époque bien anterieure à la visite des commis il avait cédé, à titre de bail, à un tiers la cave ou le local dans lequel étaient ces boissons, il ne peut plus être considéré comme propriétaire desdites boissons, et dès lors comme étant de pleifÿ droit en contravention, sauf Jt la régie à articuler et à établir des faits de çature à justifier la fraude dont elle se plaint ; que la preuve que le local a été loué à un autre, résulte évidemment d’un bail par acte sous seing privé ayant une date certaine, antérieure, par l’enregistrement auquel il à été soumis ; qu’en effet, l'acte sous seing privé, reconnu, a la même foi que l’açfç authentique, et qu'à compter du jour où il a été enregistré il a date contre les tiers, et peut leur être opposé ; que par conséquent le bail, par acte enregistré antérieurement aux visites des commis, a une date certaine, constante contre tous, revêt dès lors le même caractère qu’un acte authentique, doit avoir la même qualification jHjjfrodui: e les mêmes effets, du moius eu ce qui concerne la preuve de l'existence antérieure de la location; que le législateur n'a voulu et pu vouloir que la preuve légale d’un bail antérieur; qu’en effet il serait contre les règles du droit et de l’équité d’adniettre qu’il ait voulu exiger au-delà d’une preuve légale, dans le sens véritable de cette expression ; que celte preuve légale ressort aussi bien d’un acte enregistré que d’un acte reçu par des officiers instrumentaire? ; que le bail par acte sous seiog privé, enregistré, offre les mêmes garanties que ce)ui dressé par des officiers publics ; qu’enfin là où il y a la même raison de décider, le droit doit être le même , et qu'il est impossible de reconnaître comment, dans un cas comme dans l’autre , la fraude pourrait êtie mieux prévenue, surveillée ou constatée ; que la régie peut obtenir la connaissance d’un bail sous seing privé, enregistré, aussi facilement que celle d’un bail notarié, et qu’ainsi, dans l’un et l’autre cas, elle peut d’une manière aussi efficace exercer sa surveillance et prendre les mesures autorisées par la loi ; que dès lors il est rationnel de penser que par ces mots, bail par acte authentique , employés dans l’art. 61 de la loi du 26 avril 1816, le législateur n'a pas entendu exiger d’une manière impérative et absolue, que le bail fût reçu par des notaires, mais qu’il eût tous les caractères équivalents de certitude, d’autheuticité, de date certaine et de foi contre les tiers, résultant d’un acte enregistré à une époque utile et antérieure; qu’en un mot, il a seulement voulu la preuve légale et authentique de l’existence
antérieure d'un bail, preuve qui reçoit ce double caractère par un acte sous seing privé, soumis à la formalité de l'enregistrement, et qui, lorsqu’elle est produite, annihile l’effet de la présomption légale, en ce sens qu’elle ne peut plus être suffisante pour établir la contravention ; — considérant que du procès>verbal dressé le 14 février dernier, par les employés de la régie, il résulte bien que ceux-ci ont trouvé dans une cave, sous une cuisine tenant à l'habitation de Philibert André, débitant de boissons à Ormanez, 760 litres de vin rouge, contenus dans quatre tonneaux, pour lesquels il n’a représenté aucuns congés, acquits ou passavants à lui délivrés en son nom personnel, mais qu’il a immédiatement soutenu que cette cave n’était point à sa disposition ; que loin de là, elle avait été par loi cédée à titre de bail à Nicolas Mennetier ; qu’à l’appui de cette assertion, il a produit un acte sous seing privé, sous la date du 20 oct. 1840, enregistré le même jour au bureau de Langres, par Tullard, qui a perçu les droits; qu’ainsi ce bail avait une date certaine, et antérieure de plus de trois mois à la visite des commis; que dès lors la présomption de fraude résultant de l'article 61 de la loi du 28 avril 1816 tombait devant l’exception légalement justifiée par Philibert André, et admise par le même art.; que cette présomption devenait au moins insuffisante pour établir la contravention, en présence du bail, enregistré antérieurement; qu’abstraction faite de quelques conjectures plus ou moins vagues et complètement dénuée^fe force, auxquelles se livre l’administration des impôts indirects , celimp^iinisiration ne cherche à établir la contravention qu’à l’aide de cette seule circonstance, que l’acte de bail n’a pas été reçu par des officiers publics, circonstance qui, d’après les motifs plus haut déduits, ne peut être suffisante pour justifier seule la contravention ; que ladite administration n’a articulé ni olfert de prouver aucuns autres faits de nature à établir la contravention ; qu’au contraire il est constaté et reconnu que la cave dans laquelle étaient les boissons, n’a aucune communication avec le bâtiment sous lequel elle est construite , qu’elle n’a lion plus aucune communication avec les autres bâtiments et le jardin de Philibert André, quelle n’a qu’une seule issue , laquelle ouvre sur la voie publique; que pour visiter ladite cave et sVn procurer l’ouverture il a fallu se rendre préalablement au domicile de Nicolas Mennetrier, qui en avait la clef, que celui-ci est réellement propriétaire de vignes à Baissey , qu’il récolte lui-même, et dout il consomme le produit ; qu’il n'cxisie chez lui aucune cave ; qu’en l’année x 83 j il a retenu, par bail du i er sept., enregistré au bureau de Longeau, le i 3 nov. suiv., une cave à Bavey pour y déposer provisoirement les vins de sa récolte, jusqu’au moment où ils seraient transportables de Baissey à Ormaucey, où il habite; qu’il résulte d’une attestation donnée par le maire d’Orinancey, sous la date du 28 mai 1841, et lion contestée, que Nicolas Meunelrier avait loué précédemment, à l’extrémité élu village, une cave d’un sieur Legoux pour y placer les vins de sa récolte ; qu’enfin Nicolas Mennetrier a représenté aux commis un passavant
à lui délivré le 14 nov. 1840 par le buraliste d*Asnez, eu vertu duquel il a transporté de la cave de Baissey dans celle d’Ormancey, 10 hect. 36 litres devin rouge provenant de sa récolte de 1840, et contenus dans quatre Mis ; que la quantité des boissons trouvées dans les caves dont il s'agit, le i4 fév. 1841, ainsi que le nombre des vaisseaux qui les contenaient, coïncide,avec celle transportée à Ormancey, en vertu du passavant ci-dessus visé, le manquant étant proportionné avec la consommation qu’a dû faire, pendant trois mois, Nicolas Mennetrier dans sa maison, eu égard à la consommation de sa famille et aux habitudes du pays ; — attendu que de tous les motifs et circonstances ci-dessus déduits, il résulte , dans l’espèce, que la présomption légale de fraude à la charge de Philibert André, portée par l’art. 61 de la loi du a8 avril 18x6, a été détruite en vertu de l’exception prononcée par le même art., et légalement justifiée; qu’ainsi, en l’absence de toutes autres preuves de la contravention, c’est avec raison que les premiers juges ont renvoyé le prévenu des poursuites dirigées contre lui ; — le tribunal... relaxe. »
Du 29 mai 1 84 1 • — Tribunal d’appel de Chaumont.
art. 2974.
POLICE MUNICIPALE. -MARCHES. — REVENDEURS
Est légal et obligatoire le règlement de police qui défend aux revendeurs de comestibles d’en acheter pendant les deux premières heures du marché (1).
arrêt ( Minist. publ. C . Lefront).
La Cour; — vu les art. 9 et 10 de la loi du x8 juillet 1839 ; — I e n ° 3 de l’art. 3 , lit. 11, de celle du 16-24 août 1790 ; et l’art. 46, lit. i er , de la loi du 19-22 juillet 1791 ; — l’art, 4 de l’arrêté du 4 août 1819, par lequel le maire de Morlaix, dans l’objet de faciliter aux classes indigentes des citoyens de cette ville les moyens de s’approvisionner, au meilleur compte possible, de toutes les choses nécessaires à leur subsistance, a défendu aux revendeurs et revendeuses de poissons et autres comestibles d’acheter des denrées, soit au ûiarché, soit ailleurs, avant que les habitants se soient approvisionnés, c’est-à-dire pendant les deux premières heures de la durée du marché; — ensemble le n° i 5 de l’art. 471 du Code pénal, et l’art. 65 de ce même code; — attendu , en droit, i° que la disposition précitée de l’arrêté du 4 août 18x9 est légale et obligatoire, puisqu’elle tend, conformément au n° 3 de l’art. 3 , tit. ir, de la loi des 16-24 août X790, à maintenir le bon ordre dans les marrhés de la ville de Morlaix; —
(1) Yoy. Die/. cr. f yo Pouce municipale, p. 594.
qu'en décidant donc le contraire, dans l’espèce, sous le prétexte qu'elle huit aux revendeurs, en gênant l’exercice de leur industrie, le jugement dénoncé a faussement interprété tant IVt. 7 de là loi des 2-17 mars 1791 que l’art. 19 de c< lie du 6 therm. an ni, et commis une violation expresse dudit art. 3 , n® 3 , ainsi que du u° i 5 de l'art. 471 du Code pénal; — attendu 2® que l'art. 65 de ce code veut que nul crime ou délit ne puisse être excusé que dans les cas et dans les circonstances ou la loi déclare le fait excusable ; — qu'en relaxant, dès lors, Jacques Lefront, par le motif qn'il se serait borné à peser, pour obliger un ami, le beurré qn'il est prévenu d'avbir acheté sur le marché, en contravention à l'arrêté dont il s’agit, le même jugement a violé aussi non moins expressément cet article ; — casse.
Du 27 nov. 1841. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
ACTION CIVILE - PRESCRIPTION
L'action civile résultant d'un délit se prescrit-elle absolument par le même laps de temps que Vaction publique (1) ?
La condamnation criminelle ne fait pas cesser la prescription de dix ans à Végard de Vaction civile qui n'a pas été antérieure• ment engagée (2).
(1) Par arrêt de rejet, du 26 mars 1829, la Cour de cassation, chambre des requêtes, a jugé que toute action civile était soumise aux règles de prescription établies par le Code civil, sans qu'il fût permis au défendeur, eu s'imputant une turpitude, d’arguer de ce que le fait, cause de l’action, tombait sous le coup de la législation criminelle. Puis, la même chambre a jugé, par arrêt du 17 déc. 1839, que l'action civile en réparation d'un délit n'était soumise à la même prescription que ce délit qu’autant qu'elle était poursuivie en même temps que l'action publique ; qu'isolément exercée devant le juge civil, elle n'était soumise qu’à la prescription ordinaire. Cette distinction, déjà émise dans un arrêt du s 3 janv. 1822, et approuvée jiar MM. Bourguignon {Jurisp. des C . crim., t. 2, p. 539 ) e * Carnot ( Inslr . cr., chap. de la Prescription , n° 12), est repoussée par M. Mangin, qui nous parait avoir établi les vrais principes en décidant que l'action civile se prescrit par le même temps que l'action publique, quand même elle serait portée devant le juge civil, et que les règles du droit civil ne sont applicables qu’autant que l’action se fonde sur un contrat civil préexistant au délit, ou qu'elle a été introduite dans le délai {de VAct . ch. f etc , n°* 36 $- 369 ).
(2) La doctrine contraire, exprimée dans un arrêt delà cour de Caen, du 8 janv. 1827, et dans un arrêt de la cour deNitfiés, du *7 mars i 833 .
arrêt ( Douanes C . Coudamin )•
La. €ouh; — Vu les art. 2162 C. civ., a, 637 €t *> 4 * C. mst. cr. ; — attendu qu’aux termes des art. 2 et 637 C. inst. cr., l’action publique et Faction civile résultant d’un crime se prescrivent par dix années révolues, à compter du jour où le crime a été commis ; — que la condamnation inter* venue sur l’action publique ne proroge pas au-delà de dix années, à partir de sa date, Faction en réparation purement civile, et ne place pas cètte action sous l’application des principes ordinaires du droit civil, en matière de prescription; — qu’en effet, suivant Fart. 642 G. inst. cr., les arrêts rendus par les cours d’assises ne font cesser la prescription de dix ans pour les réparations civiles, que lorsque ces réparations ont été accordées par ces arrêts; —que les arrêts des cours d’assises sont, dans ce cas, des titres dont l’exécution peut être poursuivie, pendant trente ans, comme celle des actes authentiques ordinaires et par les voies purement civiles ; — qu'il ne peut y avoir alors nécessité de se livrer à un examen et à une discussion auxquels le Code d’iuslruction criminelle a voulu mettre un terme, après dix ans d’inaction et de silence;—attendu que l’arrêt rendu par une cour d’assises sur Faction publique ne peut avoir, pour l'objet sur lequel il n’a point statué, plus d’effet que les actes d’instruction ou de poursuite dont parle l’art. 637 , et qu’ainsi, après l’arrêt qui n’a prononcé aucune condamnation civile, la partie lésée par le crime qui a été commis et puni, ne peut demander de dommages-intérêts si elle laisse écouler plus de dix années;—attendu, en fait, que la condamnation aux travaux forcés à perpétuité prononcée par la cour d’assises de l’Isère contre Rey, employé dans les douanes, accusé d’avoir donné la moit à Condamin, est du i 3 août i 8 s 3 ;
■—que ce n’est que le 26 avril 1837, c’esi-à-dire lorsque plus de dix ans étaient révolus depuis l'arrêt de condamnation, que les héritiers de Coudamin ont iutenté une action civile en dommages-intérêts contre l’administration des douanes, comme responsable civilement des faits de Rey, sou préposé ; — qu’en repoussant la prescription décennale opposée à cette action par l’administraliou des douanes, et en jugeant qu’elle était recevable pendant trente ans, la cour royale de Grenoble a faussement appliqué
a été réfutée par M. Mangin (de tAct. civ., n° 355 ). L’arrêt cassé par celui que nous recueillons ( Grenoble, 1 3 juin i 83 q ) est principalement motivé sur ce que les considérations qui ont dicté les art. 637 et suiv. C. instr. cr. se rapportent exclusivement à l’action publique : il s'accorde d’ailleurs avee ceux précités de ta Cour de cassation. Mais la doctrine consacrée en dernier lieu doit paraître plus conforme aux dispositions du Code d'instruction criminelle qtfi règlent la prescription de l’action civile comme celle de Faction publique.—Yoy. Di et. cr . 9 v° Action civile, p. 36 .
l’art. 2262 C. civ., « fait une fausse interprétation de l'art. 64a C. inst. cr., et a expressément violé les art. 2 et 637 du même code; — casse.
Du 3 août 1841 • — C. de cass., ch. civ. — M. Thil, rapp.
POLICE MUNICIPALE. — POETEFAIX.
Vautorité municipale, en vertu du droit qu'elle a de commissionner des portefaix pour le chargement et le déchargement des marchandises sur la voie publique 9 peut défendre d'employer d*autres personnes que celles qu'elle désigne (1).
arrêt (Minist. publ. C. Lefebvre).
La Cour; — vu le règlement de police du maire de la ville d'Aire, du 22 nov. i 83 a, approuvé par l'administration supérieure, contenant les prescriptions nécessitées pour la police et le service journalier des portefaix la ville d'Aire; — vu aussi le n*> 3 de l'art. 8, tit. xi, de 4 aloi du 16-24 août 1790, et l'art. 471, n° i 5 , C. pén. ; — attendu que le principal objet de l’arrêté précité est le maintien du bon ordre et de la tranquillité dans les lieux publics; que cet arrêté rentre ainsi dans les dispositions du n° 3 de l'art. 3 , tit. 11, de la loi du 24 août 1790, et réglemente le service des portefaix an port dit le bassin d'Aire , situé dans l'étendue de cette commune, où se forment de grands rassemblements d'hommes, et où stationnent les portefaix, circonstances qui étaient de nature à exiger plus spécialement l'emploi des mesures, prescrites ; — attendu que, dans l’espèce, il résultait d’un procès-verbal régulier, et qu'il était d'ailleurs avoué par le contrevenant, que, malgré l'opposition du commissaire de police, Charles Lefebvre, marchand, domicilié à Aire, a fait effectuer, par des individus qu'il a dit être ses ouvriers, te déchargement et le transport d’un bateau de scourgeon appartenant à Constant Lefebvre, meunier à Hattiues, vendu par ce dernier à Wazenghen , brasseur à Aire, pour être livré dans ses magasins , et que le bateau contenant ce chargement de scourgeon était amarré au bassin d'Aire; — attendu que la contravention imputée audit Charles Lefebvre était l'inobservation de l'arrêté du maire de la ville d’Aire du 22 nov. i 832 , pris dans l’exercice légal des fonctions municipales ; qu’en refusant de lui en faire l’application sous le prétexte que l’objet dudit arrêté n'était pas compris parmi ceux qui sont confiés à la surveillance de l'autorité administrative , que ledit arrêté tendrait à établir un véritable monopole de l’industrie, et que d'ailleurs il était sans application au lieu dit le bassin
(1) Air. conf. : 11 sept. 1840 (/. cr., art. 2798). Voy. Dict. cr ., v' s Liberté de l’industrie, Police municipale.
d’A-ire, comme situé extra muros , le jugement dénoncé a méconnu les principes et les lois de la matière, et a particulièrement commis une violation expresse de l’art. 471, n° i5, C. pén. ; — casse.
Du 27 nov. 1841. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
PRÉJUDICIELLE
Le tribunal de police , compétent pour connaître d'une usurpation sur la largeur d'un chemin vicinal ( 1 ) est également juge du moyen de défense consistant à soutenir que la largeur du chemin, fixée par arrêté préfectoral , a été respectée (2).
arrêt (Minist. publ. C .. Bellonnet).
La. Cour; — vu les art. 408 et 413 C. inst. cr., d’après lesquels il y a lieu d’annuler les arrêts et jugements qui violent les règles de la compétence;— vu pareillement la loi du ai mai i836, les art. 471, n° et 479, n° ii,C. pén., 137, i38 et 161 C. inst. cr. ; — attendu que le sieur Bellonnet était poursuivi pour avoir construit, sans autorisation, le long d’un chemin vicinal, un mur qui, dans une partie de son é'endue, ne lui laisse pas toute sa largeur; — que ce fait est prévu et puni de peines de simple police par les art. 471, n° 15, et 479, n° n, C. pén.; — que la connaissance de ce fait appartient au tribunal de simple police, non-seiilement sous le rapport du*défaut d’autorisation, mais aussi sous relui de l’u»urpation, puisque la loi du ai mai x336, formant un système complet de législation sur les chemins vicinaux, a virtuellement abrogé les lois précédentes sur la même matière, notamment les art. 7 et 8 de celle du 9 vent, an xiii , et a par suite soumis les contraventions relatives à ces chemins aux règles ordinaires de compétence établies par les art. 137 et i33 C. inst. cr. ; — que le prévenu, eu soutenant pour sa défense qu’il avait, lors de la construction de. son mur, respecté la largeur du chemin fixée par le
(1) La controverse qui existe à cet égard entre le conseil d’état et la Gourde cassation a été exposée dans notre Dict, cr v° Voirie urbaine- Voirir rurale, p. 8ci et 802. Voy. aussi J . cr. t art. 1006, 220a, 2547, 2743 et 2786.
(2) Il faut bien distinguer ce moyen de défense, reposant sur un fait à vérifier par le juge de répression , de celui qui consisterait à soutenir que l’arrêté d’alignement ou de classement n’est pas conforme aux règlements, auquel cas une décision administrative devrait préalablement intervenir. Voy. Dict, cr ., verb . ciY., p. 800; J, cr ., art. 1918, 2640 et 2785.
préfet, n'a point élevé une question préjudicielle qui sortit de la compétence des tribunaux de police; — qu'en effçj, tout ce qui est attribué exclusivement à l autorité administrative par la législation en vigueur, c'est le classement des chemins vicinaux et la fixation de leur largeur; mais que lorsque ces deux points ont été, comme dans l'espère, réglés par un arrêté du préfet préexistant, lorsque la questiou de savoir s'il y a eu usurpation ne dépend point d'une fixation encore à faire à la largeur qui doit appartenir au chemin, cette question ne porte plus que sur un simple fait matériel que le juge, chargé de le réprimer, doit vérifier et constater lui-même; — attendu cependant que le tribunal de police a sursis à statuer sur la prévention jusqu'à ce qu'il eût été décidé administrativement s'il y avait eu empiètement sur la largenr du chemin vicinal,—en quoi il a formellement méconnu et violé les règles de la compétence ; — casse.
Du i 3 nov. 1841. — C. decasd. — M. Viocens Saint-Laurent, rapp.
POLICE MUNICIPALE. - POLICE RUEALE. — TROUPEAU COMMUN
Est légal et obligatoire le règlement municipal sur Vexercice de la vaine pâture , qui, conformément à un arrêté antérieur , interdit de former un troupeau commun en dehors de celui pour lequel il nomme un pâtre ( 1 ).
Ce règlement n'est pas soumis à la disposition de la loi du 18 juill. 1837 qui suspend Vexécution pendant l&mois accordé pour l y approbation préfectorale (2).
arrêt (Min. publ. C . Chaumont, etc.)*
La. Coua; — vu les art. 10, 11 et 1 3 de la loi du x8 juillet 18^7 ; — vu l'arrêté pris par le maire de là commune de Misgriny, le 28 mars 1841, pour la police rurale sur la règle du parcours des bestiaux en géuéral de là commune de Mesgriny, ledit arrêté visant un autre arrêté antérieurement pris par ledit maire, le 4 mai 18 34 , portant aussi règlement pour l’exercice de la vaine pâture sur le territoire de ladite commune ; — vu enfin l'arrêté pris, le 28 mars 1841, par le maire de ladite commune de Mesgriny, en conseil municipal, portant nomination du nommé Àmand Lambert, comme gardien des bêtes è laine et vaches de ladite commune, en remplacemeut du nommé Nivelet père, décédé, et de Nivelet fiis, démissionnaire ; — vu aussi l'arrêté du 3 mai 1841;— attendu, en droit, que tout propriétaire ou fermier qui n’use pas individuellement de la faculté que lui donne Part. 12
(1) Àrr. couf.: 7 fév. et 5 oct. x 838 (/. cr., art. 2386 ).
(1 et 2) Voy. Diet . cr., v° Police municipale, p. 5 p 3 et 694.
de la sect. 4» lit. i er de la loi du 28 sept., 6 bel. 1791, de participer, par troupeau séparé, au droit de parcours ou de vaine pâture, ne peut en jouir qu’en mettant son bétail dans le troupeau commuti du territoire; qu’il n’est donc pas permis à deux ou p'usieurs particuliers de rendre cette disposition inefficace, en plaçant les animaux qui leur appartiennent sous la conduite d’un berger par eux choisi, et de former ainsi un second troupeau commun, quand la loi n’a voulu en autoriser quun seul dans chaque localité, afin de rendre plus avantageux l’eiercice de la compascuilé et de prévenir, dans l’intérêt général, les inconvénients qu’entraîne la garde séparée ; qu’en investissant l’autorité municipale du pouvoir d’ordonner les mesures de police rurale qu’elle juge nécessaires au profit de tous les habitants, ainsi que de nommer les pâtres communs, les articles précités de la loi du 18 juillet 1837 lui <^jt virtuellement conféré, par cela même, celui d’assurer l’exécution dudit art. i 3 et de faire cesser les infractions qui peu* veut y être comtoises ; — qu’il suit de ces principes que les arrêtés pris, dans l’espèce, par le maire de la commune de Mesgriny, le 28 mars 1841 et 3 mai de la même anuée, relativement au règlement de la vaine pâture et à la nomination d’un pâtre commun , Tout été légalement ; — que, d’ailleurs, il résulte du visa fait par ternaire susdit, dans l’arrêté du 28 mars 1841, qu'il existait déjà antérieurement, sur le même objet, un arrêté du 4 mai i 834 , portant règlement de l’exercice de 1 a vaine pâture sur le ter* ritoire de ladite commune, règlement auquel se référait virtuellement le nouvel arrêté pris par le mah-e de cette commune, le a8 mars 1841, et que ce dernier arrêté, n’éiant pas introductif d’un droit nouveau dans la commune de Mesgriny, relativement à l’exercice de la vaine pâture, ne rentrait pas, non plus que celui portant nomination d’un pâtre commun, dans la catégorie des arrêtés que l’art. 11 de la loi du 18 juillet 1837 a eus en vue; que par conséquent ils étaient exécutoires; — attendu qu’en jugeant le contraire et en renvoyant les inculpés des fins des procès-verbaux dressés contre eux, les i er et 5 mai 1841, pour infraction aux arrêtés des 28 mars et 3 mai 1841, le jugement attaqué a violé iesdits arrêtés et l’art. 471 n° i 5 G. pén. ; — casse.
Du 2 déc. 1841. — C. de cass. — M. Dehaussy, ràpp.
art. 2979.
QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — ACTE ADMINISTRATIF. — INTERPRÉTATION
Les tribunaux de répression n ayant pas le droit d'interpréter tes actes administratifs (1), et les conseils de préfecture étant
(1) Voy. notre Dict. cr ., v° Forfaiture, § Empiétements des autorités administrative et judiciaire .
seuls compétents pour statuer sur les dommages causés par des entrepreneurs de travaux publics en fouillant les terrains désignés par leur marché , le tribunal de police doit surseoir à statuer sur la poursuite d'un propriétaire prétendant que le terrain fouillé rCétait pas désigné par F acte administratif lorsqu’il y a débat sur ce point (1).
arrêt ( Pecollet).
La Cour ; — sur le moyen tiré d’une prétendue violation de Part. 4 de la loi du 38 pluviôse an vui (17 février 1800^ ; — vu ledit article portant : « Le conseil de péfecture prononcera sur les réclamations des particuliers qui se plaindront des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l’administration ; sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains qu'ils ont fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics; — vu Part. i 3 , tit. a de la loi du 24 août 1790, portant : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives; » — et la disposition finale de la loi du 16 fructidor an in, portant : « Défenses itératives sont faites aux tribunaux de conuaitre des actes de l’administration, de quelque espèce qu’ils soient; » —attendu, en droit, qu’il résulte de ces textes qu'un cahier des charges auquel est soumis un entrepreneur des travaux publics et les droits qui s’y rattachent, font partie du contrat intervenu entre lui et l’administration; que ce contrat est un acte administratif, et que tout ce que fait l’entrepreneur, en vertu et pour l’exécution de son contrat, ne peut être apprécié que par les tribunaux administratifs ; qu’à la vérité, les actes qu’il se permet sur la propriété d’autrui, hors des termes de son contrat et sans une autorisation expresse de l’administra lion, comme, par exemple, les fouilles et extractions de matériaux faites sur des terrains qui ne lui sont indiqués ni par son cahier des charges, ni par aucun des devis supplémentaires, sont dans les attributions des juges ordinaires, puisque ces actes peuvent être appréciés et réprimés sans porter atteinte à aucun acte administratif ; mais qu’il en est autrement, lorsque le point de savoir si le lien où les extractions ont été faites est compris dans les cahiers ou devis, est con-
(x) La compétence des conseils de préfecture, soit pour statuer sur le dommage causé au terrain désigné, soit pour déclarer, par interprétation, si le terrain endommagé était ou non désigné dans les actes constituant le marché administratif, est consacrée par plusieurs ordonnantes du Conseil d’élat ( 10 janv. 1826, 16 uov. x832) et reconnue par plusieurs arrêts de cours royales et de la Cour de cas<atiou (Bourges, 3 mars i83i ; Grenoble, 9 juillet i 832 ; Cass., 5 juin 1828 et 16 avril x 836 ; Rej., 2 déc. 1 83 q ). — Voy. Di et. cr.y v° Questions préjudicielles, §4.
testé entre les parties et ne peut être décidé sacs interpréter ces actes ; qu’alors le tribunal saLi doit reuvoye» à l’autorité administrative la connaissance de cette question préjudicielle; — attendu, en fait, que le sienr Pecoliet, entrepreneur de l’entretien de la route n. i 5 i bis, d'Angoulème à Nevers, autorisé par son devis à fouiller et ramasser des cailloux dans là rivière de la Vienne , dans les lieux où il serait facile d'accéder à la Vienne , aux conditions particulières et spéciales de faire connaître aux propriétaires intéressés les dispositions du devis et de traiter avec eux 9 était poursuivi pour avoir fait ramasser des pierres et des cailloux sur le rivage et dans le fit de la rivière, lequel rivage serait, suivant le procèsverbal dressé par le maire d’Ansac, une propriété communale ; que, devant le tribunal de simple police, une contestation s’éleva sur le point de savoir si ce dernier avait traité de l'indemnité qui aurait été due à la commune d’Ansac et l'aurait payée ; — attendu qu’il s’agissait dès lors d’un règlement d’indemnité due à raison d’uu terrain fouillé pour la confection ou l’eutretien d’un chemin public; qu’il y avait contestation concernant cette indemnité; qu’en outre, l’étendue de (’autorisation donnée à l'entrepreneur était ainsi en question, d'où la nécessité d’interpréter un acte administratif; que, sous ces divers rapports, le juge de simple police devait surseoir, afin que la connaissance de ces points préjudiciels fût soumise à l’autorité administrative, et qu’en ne prononçant pas le sursis, en statuant d’ores et déjà au fond , et par suite sur des difficultés qui n’étaient pas de sa compétence, le jugement attaqué a violé les dispositions de la loi du x6 fructidor an m et de la loi du art pluviôse an vin; — casse.
Ou 21 oct. 1841. — C. de cass. M. Romiguières, rapp.
AHT. 2980.
CONTREFAÇON. - PROPRIETE INDUSTRIELLE. -BONNE FOI
Le contrefacteur et même son cessionnaire , s 9 il achète la chose contrefaite pour en faire commerce , sont punissables nonobstant leur bonne foi invoquée ( L. 7 janv. 1791 ) (1).
(1) La cour de Paris a jugé (arr. 14 juill. x 838 ; /. cr., art. aaio) que le délit de contrefaçon existe de la part de celui qui fait eon:rejaouler uu objet d'art, œuvre d’-un fabricant, quoiqu’il n’agisse pas dans un but de spéculation ; mais que le fait 11'est pas punissable s’il y a bonne foi. Cette doctrine est censurée dans les motifs de l’arrêt de cassation que nous recueillons , qui repousse l’exception de bonne foi de la part de tout contrefacteur ou cessionnaire, mais met à l’abri de toute poursuite la personne qui achète l’objet contrefait pour son usage personnel. — Voy. Dict . cr . 9 v<> Contrefaçon.
ABBÊT ( N. C. Viel ).
La Cour; — vu l’ait. 12 de la lui du 7 janvier 1791 ; — attendu que, d’après cet article, le propriétaire d’une patente doit jouir primativeme^l de l'exercice des fruits des découverte, invention ou perfection pour lesquelles ladite pateute a été obtenue ; — que l'invention pour laquelle Claudet, aux droits de qui se trouve le demandeur, a été breveté, consistait dan# un procédé pour couper les verres bombés, réalisé par u^e machine décrite dans son brevet ; — que le demandeur a donc seul le droit, paf lui ou par ses cessionnaires, non-seulement de fabriquer et de vendre sa machine, mais aussi d’employer le procédé dont il s’agit ; — que l'insertion des brevets au Bulletin des Lois en exécution de l’arrélè des consuls du 5 veudém. an ix, et la faculté donnée par l’art. 11 de la lui du 7 janvier 1791 à tout citoyen domicilié, de consulter, au dépôt général établi à cet effet, les spécifications des brevets d’invention, ne permettent pas à ceux qui emploient les procédés décrits dans ces brevets, d’exciper de leur boune (oi, puisqu’ils ont f s'imputer d’avoir négligé de recourir au moyen que la loi leur offrait pour reconnaître préalablement si ces procédés n’étaient pas l’objet d'qq brevet ; — que si le particulier qui achète pour son usage personnel un objet contrefait, est à l’abri de toute poursuite, il n’en >aurail être de m£jpe de cejui qui achète une machine contrefaite pour faire commerce de ses produits, et établir par là une concurrence préjudiciable aux droits du breveté; —que, dans l’espèce, nul ne peut se prévaloir de ce que Denjse, de qui i) a acheté la machine contrefaite, était lui-méme breveté, puisque le brevet de Denise, postérieur à celui du demandeur, ne pouvait le mettre à l’abri des poursuites en contrefaçon, et que Viel, son cessionnaire, ne peut avoir plus de droits que lui *, — attendu cependant que la Cour royale, pour repousser l’action du demandeur , s’est uniquement fondée snr la bonne foi de Viel et sur le brevet de Denise, en quoi elle a formellement violé l’ait, 12 ci-dessus visé de la loi du 7 janv. 1791 ; — casse.
Du 3 déc. 1841* — C. de cas9. — M. Vincéns Saint-Laurent, rapp.
RÉCIDIVE. — ESCLAVE. - AFFRANCHI
V affranchi qui a subi une condamnation au fouet lorsqu'il était esclave , n'encourt pas , pour le délit quil commet, l'aggravation de peine que prononce fart. 58 C, péri,
arrêt ( Montout-Mélanie )
La Cour; — attendu qu'aux termes de l’art. 58 C. pén., les peines da !a récidive ne sont applicables, en matière correctionnelle, qu’autant qu’il
y a eu condamnation précédente à plus d’un an d'emprisonnement ; — attendu que Montout-Mél.miu, condamné, pendant qu’il était esclave , à 4 eux ans de chaîne de police et à 29 coups de fouet, u’a pas subi la condamnation expressément prévue par ledit art., dont il a été fait dès lors une fausse application ; — casse.
Du 17 déc. 1841. — C. de cass. — M. ïsambert, rapp.
art. 2982.
CUMUL DS PEINES. — USURE.-AUTRE DELIT
Il art. 365 , C. instr. cr . 9 qui proscrit le cumul des pçines, ne s'applique pas au délit d'usure habituelle accompagné d'un dén lit 9 soit aggravant , soit distinct.
arrêt (Min. publ. C. Vigne).
' La Cour; — vu l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807, ainsi conçu : « Tout « individu qui sera prévenu de se |i\rer habituellement à l’usure sera tra- * dmt devant le tribunal correctionnel, et, en cas de conviction, condamné à « une amende qui ne pourra excéder la moitié des capitaux qu’il aura prêtés « à usure; s’il résulte de la procédure qu’il y a eu escroquerie de la part « du prêteur, il sera condamné, outre l’amende ci-dessus, k un emprison- « nement qui 11e pourra excéder deux ans; » — vu aussi la loi du i* r avril 1837; — attendu que le délit d'habitude d’usure est prévu par une loi spéciale, antérieure à la promulgation du Code d’instruction criminelle et par conséquent de l’art. 365 de ce code ; qu’il est puni d’une peine purement pécuniaire, qui peut être proportionnelle au montant des capitaux prêtés ; — que la nature de cette peine est en rapport avec la nature du délit;— attendu que le 2 e § de l’art. 4 de ta loi du 3 sept. 1807 porte que s'il y a escroquerie de la part du prêteur, il sera condamné, outre l’amende, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans; — qu’ainsi, dans le cas où l’escroquerie n’est en quelque sorte qu’une circonstance aggravante du délit d’habitude d’usure, cette loi autorise et prescrit même le cumul des deux peines d’emprisonnement et d’amende;— qu’il en résulte la conséquence nécessaire que le législateur autorise à plus forte raison le cumul lorsque le prévenu ne s’est pas borné à aggra\er le délit d’habitude d’usure par des faits constitutifs de l’escroquerie, niais a commis en outre des délits distincts qui peuvent avoir une plus grande gravité que l’escroquerie, considérée comme aggravant le délit d’usure habituelle ; — qu’ainsi il faut reconnaître qu’il a été dans l’intention du législateur que l’amendje prononcée pour le délit d’usure habituelle soit toujours appliquée, et que le texte et l’esprit de la loi de 1807 écartent l’application de l’art» 3(55
C. inst. cr. au cas particulier; — d’où il suit qu’en nfusaut de prononcer la peine portée par ladite loi du 3 sept. 1807 contre Vigne, déclaré coupable du délit d’babilude 'd’usure, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, et a expressément violé l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807 ; — casse.
Du 26 nov. 1841. — C. decass., ch. réunies. — M. Portalis, p. p.— M. Miller, rapp. — M. Dupin, proc. gén.
Observations. — Le principe de la non cumulation des peines repose sans doute sur des motifs trop respectables pour qu’il soit permis d'en restreindre arbitrairement la portée rationnelle; mais, si la jurisprudence a pu étendre au-delà de ses termes la disposition du G. d'instr. cr. qui le consacre, au moins faut-il se garder de sortir à la fois de sa lettre et de son esprit. Cependant l’extension a été progressivement telle, que le principe est devenu général, applicable même aux matières spéciales, à l’exception seulement de celles qui sont régies, soit par une loi antérieure au Code, soit par une loi postérieure, repoussant formellement le principe (7 cr., art. 1600, i 63 o, 1719, ‘2040, 2284, 2359,2427, 24^2, 274$, 2778, 2783 et 2848). —Maintenant, un revirement paraît devoir s’opérer par l’intervention des chambres réunies delà Cour régulatrice. Dans l’espèce actuelle, les deux délits étaient : l’usure habituelle, l'abus des faiblesses d’un mineur, ayant une certaine afûnitè avec l’escroquerie. Pour appliquer la disposition de la loi du 3 septembre 1807 qui permet le cumul des peines d’emprisonnement et d’amende lorsqu’il y a escroquerie jointe à l’usure, le premier arrêt de cassation (3 nov. 1840 ; 7 . cr., 2778), s’était fonde sur ce que l’escroquerie prévue par celte loi, celle de 1791 n’étant pas limitative comme l’art. 4 o 5 C. pén., comprenait toutes les fraudes pratiquées envers des emprunteurs. L’arrêt solennel que nous recueillons va plus loin : il décide que l’amende, peine nécessaire du délit d’usure habituelle, doit être cumulée avec la peine, pécuniaire ou corporelle, de l’autre délit, soit que ce délit aggrave celui d’usure en s’y joignant, soit qu’il en soit distinct, circonstance qui fournit un argumenta fortiori . Cette solution nouvelle a été provoquée par M. le procureur-général Dupin, qui, dans une puissante argumentation, a démontré les conséquences funestes qu’a produites l’extension du principe consacré par l’art. 365 . — Bientôt se présentera, devant les chambres réunies, lu question du cumul en matière de contraventions de police ; alors seront posées les véritables limites d’un principe dont l’extension et la restriction seraient également à déplorer. — ^Voy, Dict. cr, y v° Peines (cumulation des).
eorn dis pairs. — attbktat. — complot. — complicité. —
presse ( délits de ).
La Cour des Pairs , saisie de la répression et un attentat et étuh complot connexes , est compétente aussi quant aux provocations commises par la voie de la presse ( 1 ).
Vattenta: contre la vie d'un membre de la famille royale est puni de mort (a). .
Le complot suivi à?effet est puni de la déportation ( 3 ).
La complicité d’un complot par provocation peut-elle se trouver dans un article de journal, sans qu’iljr ait ni rapports personnels entre Vécrivain ou gérant et les auteurs du complot, ni rapport direct et essentiel entre le complot et Vécrit incriminé (4) ?
▲ftiiÊT (Min. publ. C. Quénisset, etc., et C . Dupoly.)
La Cour, dis pairs ;
En ce qui concerne l’attentat, — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que le i 3 septembre dernier, il a été commis nn attentat contre la vie de LL. AA. RR. les ducs d’Orléans, de Nemours et d’Aumale, membres de la Camille royale ; — attendu que Qoénisset, dit Papart, est couvaincu d'avoir commis l'attentat ci-dessus qualifié ; — attendu que Jean-Baptiste Colombier; Just-Édouard Brazier, dit Just; Auguste Petit, dit Auguste ; Jean-Marie Jarasse, dit Jean-Marie ; Louis Dufour ; Antoine Boggio, dit Martin ; Napoléon François Mallet; Jean- Marie Boucheron ; — sont convaincus de s’étre rendus coupables de l’attentat ci-dessus qualifié, soit en y provoquant par menaces, machinations ou artifices coupables, soit en donnant des instructions pour le commettre , soit en procurant des armes ou tout autre moyeu pour servir au crime, sachant qu’ils devaient y servir , soit en aidant ou assistant avec connais
(1) Yoy. notre Diet. du dr . cr., Cour des pairs , Presse (délits de). Yoy. aussi nos observations infra,
(a) L'art. 86 du C. pén. de 1810 ne concenie pas seulement l'héritier présomptif, comme le C. pén. de 1791 ; il protège spécialement tout membre de la famille dont le roi est le chef, dans les limites tracées par un sénat us-consul te du 3 o mars 1806. Yoy. Dict. crim., v° Attentats
CONTRE LE ROI OU LES MEMBRES DE SA FAMILLE
(3) Yoy. Dict. crim., v° Complot.
(4) Voy. Dict. crim., v° Complicité, et nos observations, infra.
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sance l’auteur de l’atteutat dans les faits qui l’ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l’ont consommé.
En ce qui concerne le complot : — attendu qu’il résulte de l’instruction et îles débats qb'il a été formé un complot ayant pour but de détruire le gouvernement et d’exciter les citoyens ou^habitants à s’armer soit contre l'autorité royale, soit les uns contre les autres; —attendu que ce complot avait été concerté et arrêté dans des associations secrètes dont les membres étaient liés entre eux par un serment, pir lequel ils s’engageaient, sur l’ordre de leurs chefs, à prendre les armes pour détruire ou changer le gouvernement: — attendu qu’aux termes de l’art. 60 C. pén., il y a complicité de crime ou délit de la part de tous ceux qui, par machination* ou artifices coupables, provoquent à les commettre ou donnent des instructions à cet effet, ou qui aident et assistent avec connaissante l’auteur de l'action dans les faits qui l’ont préparée, facilitée ou consommée ; — attendu que l’art. i er de la loi du 17 mai 1819a rangé parmi les faits ordinaires qui constituent la complicité, toute provocation suivie d’effet à un crime ou délit, par des éd its et des imprimés vendus eu distribués, mis eu venteou exposés dans des lieux ou réunions publics, qu’il y ait eu ou non rapport personnel entre l’auteur de la provocation et ceux qui ont commis ce crime; — que celte disposition fait partie du C. pén., aux termes de l’art. 26 de la loi du 17mai 1819qui, emportant abrogation des art. 102,317, 867, 368,369, £70, 371, 372, 374, 375, 377 de ce code, ordonne qu’ils seront remplacés par ceux de ladite loi; — attendu que la loi du 8 oct. i& 3 o n’a rien statué sur les provocations an crime suivies d’effet, commises par l’un des moyens de publication prévus p;pr Part. I er de la loi du 17 mat 1819 ; — que si la loi du 9 sept. i 835 a réputé attentats à la sérefé de Pétat f«f faits de publication qui contiennent des provocations aux crimes prévus pat* les art. 86 et 87 du Code pénal et tes a classés parmi les attentats qui peuvent être déféiés à la cour des pans, lors même qae la provocation ti’a pas été stsivie d’effet, cette disposition a simplement fait entrer dans ta compétence de la cour eette nature d'attentat et u’a point modifié l’appfîçalion do principe général en vertu duquel toute COnr de justice, saisie de Ucsmnai s.»nce d’un crime, est compétente pour juger les complices de ce crime; — attendu que les crimes d’attentat cl de complot dont la cour a retenu la connaissance par son arrêt du 18 uov. dernier, présentent les caractères de connexité prévus par l’art. 227 C. inst. crim.; — attendu que F. Quénisset, dit Papart; J.-B. Colombier; J.-É. Braxier, dit Jusl ; A. Petit, dit Augus’e ; J.-M. Jarasse, dit Jean-Marie ; L. Dufour; A. Boggio, dit Martin; N.-F. Mallet ; j.-M. Boucheron ; déjà convaincus d’attentat— Pierre Paul Laonois , dit Chasseur ; Auguste-Michel Dupo'.y;Napoléon Basin, dit Napoléon; sont convaincus d'avoir pris part au complot cidessus qualifié, en aidant ou assistant, avec connaissance, les auteurs de ce crime dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou consommé , ou d’y «voir
piUVoqtféy soit par machinations ou artifice» coupa hits, soit par de» écrit* 4 déS Imprimés vèndus ou distribués, mis eu venu: ou exposés dans d»=6 lieu* du réunions publics, et notamment Dupoiy, par la publication d’on artlclë inséré dans te numéro du Journal du Peuple du ta sept, dernier, coin* ttençâht par ce§ mots : « Monsieur le maréchal tëérard ; » et finissant par ceux-ci :« c’est ce que nous tenions à leur rappeler; » lesquelles provocations ont élé suivies d*effet;
Déclare F. Quénisset, dit Papart, coupable dit crime d’attentat contre la vie de LL. AA. RR. les dues d’Orléans, de Nemours et d’Aumale, membres delà famille royale; — déclare J.-B. Colombier; J.-lL Brazicr, dit Just ; A* Petit, dit Auguste; J.-M. Jarûsse, dit Jean-Marie; L. Dufour ; A.Bog-* gio, dit Martin; N.*F. Mallet; J.-M. Boucheron, ^ coupables duérime dé complicité du meme attentat, crime prévu par lei art. 86 , 88 , 5 g et 6.0 C. pétu.. ■'»
Déclaré Quénisset, dit Papart; J.-B. Co’otnbiér; J. Brazief; A. Petit; J.-M. lafasSfe; L. Dufour; Boggio, dit Martin; Mallet ; Boucheroft; Launôis, dil Chasseur ; thipoty ; N. Bazin, dit Napoléon ; coupables du frjMO de complot contre la sûreté de l’état ; crime prévu par les art. 87, 89, 91; 69 et 60 du C. pén. et par l’art. i c * de la loi du 17 mai 1819 ;.
Attendu que les peines doivent être graduées selon la nature et la gravité de la participation de chacun des coupables au crime commis ;
Condamne, F. Quénisset, dit Papart; J.-B. Colombier; J, Brszier, dit Jfust ; à la peine de mort; —condamne A. Petit, dit Auguste; L-MJsrosse, dil Jean Marie ; L. Dufour, à la peine de la déportation ; ton-* damne A. BOggio, dit Martin; N.-F. Mallet; chacun à quinze ans de tlélèfi^ trtfn ; J. M. Boucberott ; P.-P. Làunuis, dit Chasseur, chacun à dis année» dè détention; Â.-M. Ditpotÿ; N. Bazifi, (lit Napoléon, chacun à cinq âririées de détention; ordonne; conformément à l’art. 47 C. pén. que lesdltS Martin, Mallet, Boucheron,Launois, Dupotÿ, Bazin, seront, apres l’expiration de leur peine, pendant toute leur vie, sous la surveillance de la
haute police; — condamne F. Quénisset.(tous les douze) sulidaire-
meut aux frais du procès...
' D11 *ifl déô. 1841. — C. de$ pairs. — M. Basquief, Chancelier, prés. — M. dé Bastard, Papp. — MM. Hébert, proc. gén. et ftoucly, av. gén.
Observations. — La mise en accusation du journaliste Du* poty et sa condamnation à une peine infamante Ont Sdulevé de graves difficultés de droit criminel, sur lesquelles notre spécialité nous oblige à nous expliquer ici.
Compétence . — Deux crimes concomitants étaient déférés à la cour des pairs ; un attentat* passible de cétte haute juridiction suivant Part. «8 de la charte ; un complot, dont elle pou*
vait connaître enjnême temps, tu la connexité (G. inst. cr., art. 227). L’accusation de complicité quant au complot, contre Dupoty, reposait, indépendamment de la lettre écrite par l’accusé Launois, qui ne pouvait être qu’un indice de participation effective au complot , et des lettres de Dupoty à Marchais, Dourille et Biaise, dans lesquelles la cour a vu des machinations plus ou moins directes, sur un article du Journal du Peuple , ayant Dupoty pour rédacteur en chef, lequel article était incriminé comme provocation au complot qui s’est manifesté le lendemain par l’attentat. Cependant l’arrêt de mise en accusation ne visait, relativement à Dupoty, que l’art. 60 C. pén., qui est la disposition pénale de droit commun sur la complicité ; mais, A l’audience, M. le procureur général Hébert (qui a justifié dans ce débat sa haute réputation de savoir et d’habileté) a dû recourir A l’art. i cr de la loi du 17 mai 1819, réputant complice des auteurs de toute action qualifiée crime ou délit quiconque les y a provoqués par un moyen quelconque de publicité. Cela étant, le défenseur de Dupoîy, M* Ledru-Rollin, dans une plaidoirie fort remarquable, a présenté ce dilemme, au moins spécieux : Si l’accusation s'attaque à un article de journal et invoque la loi de 1819, qui punit la provocation indirecte, c’est un délit de presse, justiciable du jury seul, suivant la loi du 8 oct. i 83 o, consacrant une des principales conquêtes de la révolution de juillet ; que si l’arrêt de mise en accusation a écarté la loi de 1819, il faut se renfermer dans l’art. 60 C. pén., exigeant une provocation personnelle, directe, qui n’existe pas dans le journal incriminé. — Ainsi que l’a établi dans sa réplique M. le procureur général, il s’agissait réellement d’une accusation de droit commun, nonobstant l’invocation de la loi de 1819. En effet, suivant les expressions mêmes du rapporteur de cette loi, A la chambre des pairs, M. le duc de Broglie, < ce n’est pas une loi sur la répression des délits de la presse, en tant que ces délits seraient considérés comme spéciaux y distincts et cTune espèce particulière ; c’est une loi sur la répression des crimes et des délits commis par tout moyen quelconque de publia cation . » La loi de 1819, abrogeant l’art. 102 G. pén. qui réglait la provocation aux crimes ou complots par discours, placards ou écrits, l’a remplacé par une disposition plus générale qui s’identifie aussi avec l’art. 60 G. pén. suivant l’art. 26. El comme cette loi régit la provocation directe par une voie de publicité, aussi bien que la provocation indirecte, elle peut être invoquée dans une accusation de complicité par provocation A un complot, sans qu’on doive nécessairement voir IA un délit de presse, ayant pour juge naturel et nécessaire le jury. Un journaliste, qui aurait clairement excité ses lecteurs A commettre un crime ordinaire, pourrait-il réclamer
le privilège de n’être jugé que comme prévenu d’un simple délit de presse! assurément non. Donc il n’y a de véritables délits de presse, considérés comme spéciaux, que ceux qui consistent uniquement dans des théories condamnables d’après une loi spéciale et exceptionnelle sans tomber sous la législalation pénale de droit commun. Voilà ceux que la loi du 8 oct. i 83 o a déclarés justiciables du jury à l’exclusion des tribunaux correctionnels. Et si la loi du 9 septembre i 835 , érigeant en attentats certains crimes provoqués par un moyen quelconque de publicité, les a spécialement déférés à la cour des pairs, cela n’empêche pas que d’autres crimes commis par le même moyen puissent être jugés par la haute cour, lorsqu’ils se trouvent renfermés par le lien de la connexité dans une accusation dont elle est légalement saisie. Seulement, à notre avis, il faudra prouver que le journaliste accusé de provocation au crime a personnellement rédigé ou fait publier l’article incriminé; car la fiction sur laquelle repose la responsabilité du gérant, s’il fallait recourir à un pareil moyen, ne permettrait pas de voir là une accusation de droit commun.
Caractères de la complicité pa£ provocation . — Des relations personnelles entre Dupoty et les auteurs du complot n’étant pas prouvées, l’arrêt de condamnation a posé en principe que la loi n’exige pas qu’il y ait eu rapport personnel entre l'auteur de la provocation et ceux qui ont commis le crime. Cette proposition de droit, quoiqu’elle ait été contestée, nous paraît rigoureusement vraie. Si les termes'de l’art. 6oC.pén. supposent qu’auteurs et complices se connaissent personnellement, il s’agit ici, qu’on le remarque bien, de la provocation publique, de celle « qui ne s’adresse plus dans l’ombre à certaines personnes, mais qui fait un appel, au grand jour, à quiconque voudra exécuter le crime » (rapport de M. deBroglie). Or, la raison nous dit que cette provocation est aussi dangereuse, sinon plus, que la provocation clandestine; qu’elle est aussi coupable, qnand surtout elle est suivie d’effets A vrai dire, l’écrit 'provocateur est un lien qui rattache les auteurs du crime commis à celui qui l’a sciemment provoqué : donc il n’est pas nécessaire que celui-ci connût celui qui * sorti de la foule, a réalisé la provocation. Et la loi de 1819 proclame suffisamment que des rapports d’individu à individu ne sont pas essentiellement nécessaires, quand elle fait résulter la provocation du fait de publication d’écrits, du fait d’exposition ou mise en vente de dessins ou d’emblèmes, qui s’adressent au public en masse et non à un individu désigné. Telle est la loi, d’accord avec la raison. Là ne se trouvent pas les dangers qu’on objecte dans l’intérêt de la presse, puisqu’il dépend de tout écrivain d’éviter toute provocation intentionnelle à un crime ou délit.
Mais ne faut-il pas qu’il y ait identité entée le crime commié et fa provocation, qu'il y ait du moins une relation essentielle et parfaite? Voilà ce qui nous paraît nécessaire, dans toute législation, pour satisfaire la justice et lu loi écrite. S’il est de principe d’éternelle justice que l’intention est le principal élément de culpabilité 9 on ne peut punir un individu pour un fait autre que celui qu’il a conseillé, sans méconnaîtra cette règle supérieure, en transportant à tort, dans lu légiste* lion criminelle, un principe de responsabilité pour imprn* depee qui n’est que dans la loi civile, Comme l’a dit M- Rpgsi, dans son traité professa sur le droit pénal ? la provocation doit être spéciale, c’est-à-dire consister dans les efforts dirwfa d’un individu pour que d’autres exéoutenl un crime déterminé et prévu par la loi pénale. 11 ne saurait y avoir participation au cfime sans ce caractère de spécialité; car le provocateur n'ayant pris, dans l’hypothèse, aucune part au fait matériel , sa culpabilité ne peut résulter que de l’autre élément du crime, la résolution » (t. », p, 3 a). Et, ainsi que l’explique plus loin M. Rossi, celui qui a donné mandat do comme tire tel erime ne pent être puni pour le crime différent qui a été commis en excédant le mandat. C’est pourquoi les a meurs de la Théorie du Code pénal( t, », p.97) rangent les provoca** leurs parmi les auteurs principaux du crime, comme étant eeuxqui en ont conçu ta pensée et dirigé ïexécution ; et l’art. Cio C, pén,, exige assea énergiquement ceUç identité de faits, en disant ; * Seront punis comme complices d’une action qualifiée crime ou délit ceux qui, par,».. auront provoqué à
cette action.» —La loi de 1819 auraiuelle déclaré inutile une condition aussi essentielle de la complicité par provocation V Ses termes répugnent à une interp relation aussi exorbitante;
« Quiconque, soit par,.. aura provoqué l’aulenp nq
les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à fa çom-* mettre, sera réputé complice. * Son esprit y répugna encore plus. Que routeur d’une publication provocatrice subisse la peine du crime ou délit qu’il a provoqué» quoiqu’il no se ftU personnellement adressé à aucune personne désin gnée ; soit, puisqu’il a voulu que sa provocation fOt entendue de tous cl réalisée par le premier venu. Que l’on punisse même l’auteur d’un simple dessin provoquant, dans un me-* ment d’effervescence populaire, à l’aotioB criminelle que ce dessin figure; soit encore, si l’intention el le faitVaccordent. Mais aller jusqu’à infliger à un écrivain la peine d’un crime qui ne serait qu’un rfoultnl imprévu et non intentionnel de sa publication, le punir pour un crime quand il n’a provoqué qu’à un acte peu répréhensible sinon entièrement légal, pu serait créer un système do provocation indirect, bien diffé-* rent de celui de la législation de 1819, une responsabilité
morale , qui n’est pas dans les principes de la législation criminelle; ce serait anéantir la liberté de la presse, car il n’est pa* de théorie qui ne puisse êlre la cause ou le prétexte de quelque mauvaise action. — Maintenant, peut-on voir dans la condamnation de Dupoty l’adoption d’un système aussi exorbitant. L’arrêt, dans s^s motifs, ne nie pas la nécessité d’une certaine identité entre la provocation et le crime commis; il proclame même que l’art. I er de la loi de 1819 exige, comme l’arî. 60 du C. pén., une provocation suivie d'effet ; il déclare d’ailleurs qu’il y a eu machinations ou artifices coupables, ce qui rentre dans la disposition pénale de droit commun sur la complicité. Si donc il y avait erreur, ce ne serait que dans l’appréciation des faits ou des charges) de l’accusation. Or, il n’est pas permis de pénétrer dans la conscience des juges qui, comme jurés, ne doivent compte à personne des éléments de leur conviction.
POLICE MUNICIPALE. — VOIRIE. — ÉTALAGE. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES
f L'autorité municipale a le droit de réglementer l'étalage de marchandises dans les lieux accessibles au public en général , quoiqu'ils soient propriété particulière ( 1 ).
L'exception de propriété, invoquée par le contrevenant, ne peut constituer une question préjudicielle , motivant un sursis (a).
arrêt (Minist. publ. C . Dutay et Laborde )
La Coür; — vu l'arrêté ptris par le «aire de Bayonne le 20 juitl. *839, et approuvé par le préfet du département dis Lasses Pyrénées le 2a du même mois ; — vu l'art. 3 , n° 1, du lit. a de la loi du 16-24 août 1790 , l’art 46 de la loi du 19-22 juillet 1790, l'art. 11 de la loi du 18 juill. 1837, l'art. 471 n° »5 C. pén., et l'art. 182 C. for.;—vu aussi les art. 408 et 4 i3 C. inst.cr.;— attendu que ledit anêlc disposait, art. i er , « qu'aucun étalage de comestibles, matériaux, meubles, combustibles et de Li es marchandises que ce pût être, ne pourrait avoir lien aux arceaux des diverses rues de la ville, sans qu’au préalable l’étalagiste en eût obtenu la permission de l'autorité municipale ; » — attendu que cette disposition était légale et obli-
(1) Yoy. Dict. cr. t v° Police municipale, p. 594, et v° Voirie urbaine, pag. 798.
(2) Yoy. Dici. cr. t \° Questiors préjudicielles, p. 668.
gato je, même à l'égard des purliculiets qui seraient fondés à se dire propriétaires drsdits arceaux, considérés comme une dépendance et comme faisant partie de leurs maisons, mais ouverts au public et assimilés à la voie publique, du consentement tacite ou exprès des propriétaires;—qu’en effet, tant que ce consentement donné plus encore dans l’intérêt du propriétaire ou de ses locataires que dans l’intérêt du public subsiste, tant qu’il produit son effet, celui qui le donne se soumet aux mesures de police et de petite voirie, applicables à toute voie publique ; et qu’ou ne saurait admettre que parce que des arceaux, des passages ouverts au public, souvent plus fréquentés que la voie publique, appartiennent à de simples particuliers,l’autorité municipale n'rit pas le droit d’y intervenir et de faire les règlements propres à y assurer la commodité, la sûreté du passage, ainsi que la salubrité publique ; — attendu néanmoins que le jugement attaqué a sursis à prononcer sur la contravention imputée au prévenu et qui consistait à aveir, sans autorisation préalable, et par l’étalage de diverses marchandises, obstrué la libre communicatiou entre les arceaux de la rue du Pont-Neuf, jusqu’à ce que la question de propriété desdits arceaux serait vidée par l’au'orité compétente; — et que par là ledit jugement a fait une fausse application de l’art. 18a du C. forest. qui n’autorise un tel sursis que lors que l'issue de la question préjudicielle peut ôter au fait poursuivi le caractère de contravention, et violé l’art. 471» n° i 5 du C. péu.; — casse.
Du 11 déc. 1841. — C. de cass. — ML Romiguièrc$, rapp.
FIN Dit TOME T1EIZIBME.
MATIERES CONTENUES DANS LE XIII* VOLUME
Abattoirs. — Voy. Police munici * pale .
Absolution. —Voy. Frais et dépens .
Abus de b fane-seing. •— Voy. Faux.
Abus de confiance. Le juge de Taclion étant le juge de l'exception, la juridiction correctionnelle, saisie d’uue prévention d’ahus de confiauce pour violation de mandat, est compétente pour apprécier Texception préjudicielle que le prévenu fait résulter d’un compte à débattre. 49. — Le délit d'abus de confiance existe de la part de Tiudividu qui, ayant reçu une somme pour en faire emploi, en a retenu frauduleusement une partie qu’il ne peut ou ne veut rendre. 49 - — Le détournement d’une chose reçue à titre de prêt à usage ne constitue pas un abus de confiance dans le sens de Tart. 408 C. péu. 96. — Les notes d’audience relatant l’interrogaioire du prévenu, eu matière de violation de dépôt, ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit du dépôt dénié. 2 59. — La preuve d’un dépôt dont la violation est poursuivie peut être faite par témoins lorsque ce dépôt lui-même a été obtenu par fraude.
5 i. — De ce que l’existence du dépôt ne peut être prouvée par témoins , il ne résulte pas nécessairement que si le fait, objet de la prévention, est qualifié tout à la fois de vol, d’escroquerie ou d’abus de confiauce, le greffier uc puisse tenir note des dépositions relatives au dépôt. 46. — Voy. Usure .
Abus des passions d'un mineur . Le délit spécifié daus Tart. 406 C.
pén. est consommé dès que le mineur abusé a souscrit l’obligation, et ne dégénère pa^.en simple tentative non punissable, par le fait de l’inexécution de cet engagement. Boo. — La restitution opérée par le délinquant, même avant toute poursuite, n’empêche pas sa condamnation à l'amende, qui, seulement, doit être fixée au minimum de a 5 fr. 200.
Accouchement Un médecin, chez qui est accouchée une personne qu’il connaît, ne peut se borner à présenter l’enfant à l’officier de l’état civil. La déclaration exigée par les art. 56 et 57 C.
civ., et 346 C. pén., doit désigner la mère de l’enfant présenté, lorsqu’elle est connue, sans que le déclarant puisse prétexter d’un secret dont la révélation lui serait défendue. 61.
Acquittement. — Voy. Cour d'assises.
Acte a Accusation. — Voy. Cour d'assises
Action civile. L’action civile résultant d'un délit se prescrit-elle absolument par le même laps de temps que l’action publique? 34 a.
— La condamnation criminelle ne fait pas cesser la prescription de dix ans à l’égard de l’action civile qui n’a pas été antérieurement engagée. 342. — Voy. Peines (cumul de), Usure.
Action publique. — Voy. Peines (cumul 4^.
Age de la vmtima ,*~& oy, Vid
Agents dit gouvernement. L'auto* risation du Conseil d’Étal n'est pas nécessaire pour poursuivre, comme déppsitiîf# infidèle , un comptable dont la destitution est attestée par lettre du ministre dûs finances. ti 3 .
Animaux en délit .—Voy. Forêts.
Amende. Le principe de la noncumulation des peines, écrit dans l'art, 365 C. instr. or., est-il applicable aux amendes encourues pour contraventions*!# police ? 3 1.
— Voy. Poste aux chevaux.
Arrêt* Au m d’appel, par le . prévenu , du jugement qui le déclare coupable de diffamation , si 1# juge d'appel déclare en outre
coupable d’injure , cette décision nouvelle éclutppe à la cassation si elle u'ajoute aucune peine à celle qui est maintenue. 1 4 . t*-Le prévenu, coiuUmué par défaut, peut iuterjelrr appel avent l’expiration du délai pendant lequel est ppv#j te la voie d'opposition. 3 i«.
—Voy Tribunaux correctionnels .
Les cfurttaux en forme de poignard sont, comme les poignards proprement dits, au nombre des armes dont la fabrication et la vente sont prohibées. 3 1 3 .
An* de guérir, s’il exista nna incompati*ùlité naturelle entre la profession de pharmacien et celle d’officier de sauté , aucune loi ne l'érige en prohibition législative avec sanction pénale. 2 55 .
Assassinat. — Voy. Cour ttassisesi
Attentat à la pudeur .—Voy. Viol.
Attmntats aux mœurs. L’art. 334 C. peu. s'applique uniquement au proxénétisme et ne peut être ap* pliqué aux faits personnels et directs de débauelie. aao.
Attentats contre le roi ou les membres de sa famille. L'attentat contre la vie d’un des membres de la famille royale est puni de mort. 353 .—Voy. Cour des pairs.
Avertissement. — Voy. Cour d*assises.
Avocat, — Voy. Juge.
Bai.ancs faussée . — Voy. Poids et mesures.
P/ANQinaoorx. Revue de législation et de jurisprudence. 13 et sujv.
♦— historique. $ 3 * 34 . — De la banqueroute frauduleuse. 34 - 36 .
— De la banqueroute simple.
36-4 r. - 7 - Complicité. Crimes e* délits distincts. 42-44. — Le créancier d’un, failli, qui a fait avec lui un traité partiewliec lui assurant une .somme supérieure au dividende fixé par l’aoeord général , enoeuit la peine pr ononcé# par l’art. 597 C. de cem., quoique la faillite ne résultât que d’un jugement par défaut qui a été (.apporté depuis le traité, si te juge ■ de répression reconnaît qu'il y avait eu, de fait, cessation de paie- >ments. 307.—Quoique tes créanciers puissenl porter plainte et se constituer parties civiles, soit eel-
iectivement, soit individuellement, la juridiction criminelle est incompétente pour leur accorder des dommages-intérêts. 106.
Bah de vendanges. Le droit qu’a l'autorité municipale de faire des réglements à l'égard du ban de veudanges, dans les pays où il est en usage, n’emporte pas celui de fixer une époque à laquelle b-s propriétaires ne pourront entrer dans leurs vignes sans la permission du maire , cette disposition fttt-elle conforme à un usage jusque alors observé. 3 o 5 .
Barrage, — V. Voirie.
Bateaux à vapeur. — Voy. Rivières.
Blêmi. — Voy. Contributions indirectes.
Bois. —- Voy. Forêts.
royale , qui enjoint aux boutongors. de bile vüle, «eus peine
&o;t*e*>. —* Voy. Qpntriàutians in- . dfeete*.
Bonn foi. — Voy. Peftçe rurale.
$qvchcrs, -*- Voy. CçtaUliçn f police municipale.
J*# tribunaux de répression m sont pas compétents r polir prononcer sur le contreven- (iou commise par un boulanger à • le disposition d’u m ordonnance
d’mJertiicliaif .par l’auto;Hé ma* nicipale, de tenir en réserve dans leurs magasins un certaine quan« tilô de faiioes. 076. *** La simple exposition eu vente de peins n’a y a ni pas le poids voulu constitue seulement la contravention prévue par l’art. 47 f iâ<*C. pén.
Cassation. Revue de législation et de
- jurisprudence. 65 et suiv. *— Jugement* et arrêts susceptibles de
- recours. 66-67. tt- Personnes qyant qualité pour se pourvoir ,
. 67-69. r-m Quelles personnes peuvent faire la déclaration . 69-70.
— Délais. 70-71. r— Formes. 71ya. « Amende et mue en état.
— Effets du pourvoi. ?4"
, 96. — Effets de la cassation prononcée. 75-79. —. Jugements des tribunaux militaires et maritimes.
Décisions des conseils de dUoiphne de 4* garde nationale. 79-80. —^ Intérêt de la loi. 8 q- 8 a. —- Le ministère public, comme la partie civile et le condamné, n'a que trois jours, à dater de la prunonoialion du jugement de police, pour se pourvoir en cassation, 46. ~ L’arrêt qui déclara un pourvoi non re-
. envahie pour défaut de consignation d’amende, doit être rapporté, s’il est justifié qu'avant l’arrivée du dossier au greffe de la Cour , l’a-
- monde amit été consignée, et que ta non - production du certificat provient d’un fait étranger à la volonté du demandeur eu cassa*
. tien. 86, r— Voy. Ckamkte du conseil.
Chambre du conseil. Les ordonnances de la chambré du conseil ne sont pas susceptibles de recours eu cassation par le ministère publie. 197.
. —: Lu procureur du soi peut-il former opptwtion à une ordon-
- .BfmcB de ia chambre du conseil
qui prononce un renvoi en police correctionnelle contrairement à ses ' réquisitions? 3 a 1.
Chasse. Le chasseur q«Û j posté en dehors d’un terrain sur lequel il • n’a pas droit de chasser, y fait poursuivre du gibier que se* chiens doivent lui ramener, commet réelment un délit de chasse. 8a.— Le délit de chasse, sans permis de pot ! d’armes, entiaîne la confiscation du fusil qui a été saisi comme arme prohibée, alors meme qu’il - serait justifié que ce fusil est la propriété de Tétai et a é:é confié au délinquant en qualité de garde national. io 5 . — Voy. Points de ‘ la couronne , Gardes.
Cu km i*s 'vicinaux. Voy. Voirie.
Cmosp ftgéo. Revue de législation et de jurisprudence. 199 et suiv. — Monuments legislatifs, i2q-«3i.
r-r- Quels jugements et arrêts constituent chose jugée. i3i-i38. — Quels sont les éléments essentiels de la chose jugée, f 38 - 14Ô.— L’acquittement prononcé nu criminel aVpposurt il à toute poursuite ultérieure pour le mégie fait, autrement qualifié? *$$-<46. —- Voy, Complicité , Cour d* assises.
CUrcowstahoes aggravantes. Voy.
Vol.
-rr atténuantes. Les circonstances atténuantes reconnues par le juge 4 e simple police Tfctttarisent bien à réduire le peine , tn«» non à en affranchir complètement le contrevenant , nomma A ouatent des
circonstances justificatives. 60. — Voy. Tribunaux de police, Citation. Voy. Frais et dépens, Outrages,
Coalition. La convention faite entre les bouchers d'une ville, de ne pas continuer l’approvisionnement en viande de boucherie taot que le prix fixé par l’autorité municipale ne aéra |»as élevé, constitue le délit prévu par l'art. 419 C. pén., si la hausse s’en est suivie. a 5 i.
Commis greffiers . Voy. Garde nationale.
Communication. Voy. Jurés, Communes. Voy. Forets .
Compétence. Les tribunaux correctionnels , compétents pour con* naître des contraventions aux per»
mis*tous d’établissements de forges, etc., ont par cela même le droit d interpréter ces permissions sous la conditipn de ne pas y porter atteinte. 33 a. —■ Voy. Abus de confiance, Boulangers, Contributions indirectes, Dénonciation calomnieuse, Diffamation, Garde nationale, Gardes, Liberté provisoire, Peines ( cumul de ) , Usure, Voirie (grande).
Complicité. Après acquittement du commerçant failli, qui était accusé de banqueroute frauduleuse, un autre individu peut - il être pour, suivi et condamné comme cou- . pable de complicité de ce crime?
94. — Une question unique peut être posée au jury sur la compli cité, lorsque les faits constitutifs du crime principal ont fait l’objet de questions et réponses distinctes. 94. — La déclaration de complicité, par aide et assistance avec connaissance de cause, ne doit pas nécessairement spécifier . en quoi ont consisté l’aide et l’assistance. g 5 . — La complicité par provocation n’est punissable qu’au* tant qu’il est déclaré par le juge du fait qu’elle a eu lieu par l’un des modes spécifiés daos l'art. 60 C. pén. Si la question et la réponse du jury, à cet égard, sont
incomplètes, la condamnation’manque de base légale, encore bien que la question affirmativement répondue comprit à la fois un su're chef de complicité, complet en lui-même. 107. — Le bénéfice de l’art. 63 C. pén., qui réduit, quant au complice par recélé, la peine applicable au complice en général, ne peut être invoqué par celui qui est déclaré coupable de complicité pour avoir procuré les moyens de commettre le crime.
110. — Le bénéfice des circonstances atténuantes déclarées en faveur de l’auteur principal ne peut être réclamé par le complice à l’égard duquel pareille déclaration n’a pas été faite par le jury.
88. — Voy. Cour des pairs. Enchères (entrave aux), Évasion , Presse (délits de).
Complot. Le complot non suivi d’effet est puni de la détention.
Voy. Cour des pairs
Presse (délits de).
Comptable destitué, — Voy. Agents du gouvernement.
Concierge. *— Voy. Contributions indirectes.
Confiscation. — Voy. Contributions indirectes. Poids et mesures.
Connexité. Il y a connexité lorsque deux chambres d’accusation sont à la fois saisies d’un même fait dans lequel l’une voit le crime d’avortement , l’autre le crime de blessures volontaires ayant involontairement donné la mort. Alors l’accusée doit être renvoyée, par voie de règlement de juges, devant la cour d’assises de son domicile.
is5.
Consignation. — Voy. Cassation.
CONTEAVENTIONS de police. - Voy.
Amende , Peines ( cumul de), Récidive.
Contrefaçon. Le peintre qui a vendu, sans réserve, un tableau de sa composition ,, conserve t-il exclusivement, pour lui et ses ayants cause, le droit de reproduire ce tableau par la gravure? 193. — Le juge
correctionnel, auquel il appartient aujourd'hui de connaître des actions en contrefaçon, est compétent pour apprécier l’exception que le prévenu veut faire résulter de ce qu’il était en possession du procédé, avant l’obtention du brevet invoqué par le plaignant. 219. — Le contrefacteur, et même son cessionnaire, s’il achète la chose contrefaite pour en faire commerce, sont punissables nonobstant leur bonne foi invoquée. 349.
Contributions indirectes . Le fabricant de liqueurs et le simple débitant sont soumis à des obligations distinctes, dont ne peut dispenser la réunion des deux qualités. Le premier est passible de l’amende prononcée par l'art. 10 de la loi du 24 juin 1824, s’il n’a pas rempli les formalités prescrites par cette loi. 84. — Le concierge d’nne société dont les membres consomment entre eux des boissons qu’ils achètent eux-mêmes et qu’ils se font servir par lui, moyennant une rétribution proportionnelle, est-il par cela même débitant et soumis aux obligations de tout débitant de boissous? 90. —- Les propriétaires de mines de sel gemme ou de sources d’eau salée ne sont point soumis à l'impôt du»,* sel, et ne sont tenus qu’à une déclaration propre à prévenir les fraudes. La régie ne peut refuser de donner acte de cette déclaration, ni s’opposer à l’exploitation, ni. — Il y a contravention punissable dans la détention, par un orfèvre, d’ouvrages d’or ou d’argent non pourvus du poinçon de recense, quoiqu'ils 11e soient pas exposés en vente. 275. — Il y a aussi contravention dans le défaut d’inscription, sur le registre exigé, d’achats faits par un orfèvre. 275.
— Le droit de fabrication est dû sur la bière commencée sous forme d'extrait 011 de s>rop. quoique non fermentée, de même que sur la bière complètement fabriquée.
244.— La présomption de fraude établie par l’art. 61 de la loi du 28 avril 1816 contre le débitant qui ne représente pas un bail authentique prouvant que le local auquel il a accès est loué à un tiers, ne peut-elle pas être écartée par 1a représentation d’un bail sous seing privé, enregistré avant toute visite des employés? 337. — Les procès-verbaux devant être rédigés et affirmés par deux employés, et les préposés d’ortroi ne pouvant concourir à la rédaction que dans les limites de leur circonscription, est nul le procès verbal rédigé par un seul préposé d’octroi et hors de la circonscription de celui-ci. a 26.— Lorsqu’une saisie a eu lieu sur un inconnu par les préposés des contributions indirectes, la confiscation peut élre demandée au tribunal correctionnel par voie de simple requête de la régie, et elle doit être prononcée sans qu’il failleprocéder comme pour les biens qui n’ont pas de maître connu.
3 ox. — En cas de saisie par les employés des contributions indirectes, l’offre delà main-Ievce sous caution ou moyennant consignation devient inutile par l’offre de consignation que lait le délinquant; et, s’il y a lieu de la faire, elle peut l’être tant que le procèsverbal de saisie n’est pas clôturé.
266. — La déclaration d’inscription de faux contre uii procès-verbal , lorsque le déclarant ne sait point écrire, doit nécessairement être reçue par le président du tribunal et le gi effier. 146.
Cours et blessures. Dans une accu* sation d’assassinat, la Cour peut poser comme questions reproduisant le fait sous une autre forme, celles de savoir : i° si l’accusé a volontairement porté des coups et f >it des blessures ; 2° si ces coups et bles ures ont involontairement causé la mort. 182. — La disposi lion nouvelle du C pén., art. 309, § 2, qui punit des travaux forcés à
* tempe k Ml dtaoir'vokmléirevne*t (Muté dès. «mips «fui «ai involontairement causé la mort, doit être 'Appliqué au fait de cette nalore commis avant la loi du a 8 avril 183 a, comme étant plus douce que la disposition du Gode pénal sur le meurtre qui était auparavant appliquée par la jurisprudence. 18a. *— Dans une accusa (ton de coups et blessures, la question de to'onté doit, à peine de nullité, être expressémtnt soumise au jury* 171.
-*• involontaires „ La disposition de l’art» 3 «o C. pén.) qui punit la négligence de laquelle sont résultés des blessures ou coups, peut être appliquée au fabricant de liquide dont les produits, pnr défaut de précaution de sa part, ont occasionné dea lésions intetne 9 aux personnes qui les ont consommés.
Gnu a tT assises* Lorsque le président désigné d’une cour d’assises se troove légitimement empêché, il est légalement remplacé par celui de ses assesseurs qui est le plus ancien , suivant l'ordre de réception , sans que celui-ci ait besoio d ôtrè désigné par le premier pféident. i 5 a. — Si l’empêchement est survenu depuis la notification faire aux jurés, conformément à l'art. 389 C. inst» cr., il peut être pourvu à son remplacement par ordonnance du premier préaedent, suivant l’art* 16 de la loi du 20 avril 18»©* 1 55 . — L’àdjoft* tien de juges suppléants peut être ordonnée par la ootir d’amnee. «7.-—Lehuis-clos,dans l'intérêt des memrs, peut être ©rdtmné immédiatement après la peoatatren de serment par les jurés, et avant la: lecture de l’arrêt ■ de fenseiet de faite d'aceueaCion.
J §4 — La déclaration, par le président, que tel témoin f d'après la juste réclamation de l'accusé, sefa entendu sans prt-stario* de . g menait 4 n'eat pas soumise à la
régie qui veut <pie Ü* arrêts incidents soient prononcés publiquement. 184» —• La nullité des débats ne saurait résulter de cette circonstance extrinsèque que l'acte d’accusation a été publié dans les journaux avant d’éfre notifié à l’accusé. 16. —=■ Aucune nullité ne peut résulter de ce <jue le ministère public, dans sou réquisitoire, a lu la déposition écrite d’un témoin non entendu à l'audience, qui avait été sigurfiée i Tac cüsé, li d'ailleurs le droit de dé-* fehse n’a pas été restreint» 1 ^7,
La lecture de la déposition écrite d’une sœur de l'accusé, en vertu du pouvoir discrétionnaire, n’est pas une cause de nullité, lorsque le président a averti les jurés qu’elle n’était donnée qu'à titre de simjde renseignement. 176. —* Il n’y a pas nullité des débats par cela qu’un témoin, avant sa déposition et pendant celle des autres témoins s’est furtivement introduit dans l’auditoire. 179.** Le pouvoir discrétionnaire du president des assises ne va paS jusqu'à dofmei lecture d'une déposition consignée sur le procès-verbal dos débats annulés, surtout Iorque la cassation a été fondée précisément sur ce que cette déporitiofi n’avait pas été libre et spontané.-» a 82.^ La représentation de^ pièces de conviction à t’accusé n’est pas une formalité substantielle. r 56 . *—.1* opposition de l’accusé è ta position des questions réclamées par le ministère public comme résultant des débats, constitue un contentieux sur lequel il doit être statué par arrêt de 1a tour. *8*»—E 4 iuri, pour défaut de motifs, l’arrêt incident qui. frit droit, San# motif» exprimés, an réquisitoire non motivé du ministère public sdf la position d’une question «l'excuse* 97* — Eu ddnaant aux jurés les avertissements prescrits par l'art. 341 G. inst. cr», le président les avertit suffisamment que leur vote doit ave r lied lu
scrutiu secret * 19ns avoir besoin de leur expliquer le mode prescrit par la loi du i 3 mai i 836 . 179.
—Lorsque le procès-verbal énonce que le president a donné au jury les avertissements prescrits par l’art* 34 i G. inst. cr. ( il y a présomption que c’est du nouvel art.
34 <» rectifié par la loi du 9 sept.
1 835 , que le président a donné connaissance aux jurés. 20 5 . — Quand le jury, sur la demande non contestée du ministère public, a été renvoyé dans (a chambre de ses délibérations pour y compléter sa déclaration, le procès-verbal ne doit pas nécessairement indiquer en quoi sa déclaration était incomplète. «o 5 . — Lorsque la déclaration affirmative du jury est irrégulière ou incomplète , le renvoi du jury dans la chambre de scs délibérations ne peut être ordonné que par la Cour d’assises et non par le président seul; sauf le cas où le chef du jury, avant de lire la déclaration, reconnaîtrait alors et affirmerait spontanément qu’il a omis d’écrire la réponse à l’une des questions posées* 173.
L’application des art. 357 et *mv.
C. inst. cr. peut cire suppléée par celle des art. 8 et 9 de la loi dit 9 sept. x 835 , lorsque l'accusé se trouve hors d’état de comparaître.
19. — Lorsque, conformément à la loi du 9 sept. 18 35 , la cour d’assises a (tassé outre au jugement en l’absence de l’accusé, la lecture à faire après l'audience ne doit pas cuutenir les débats antérieurs à l’absence, et il n’y aurait point de ‘nullité par cela qu’il serait prouvé que cette lecture n’aurait pu avoir lieu le jour même. 19. — Le ré*
3 uisitoire Ju ministère public tenant à l'application de la lui de 9 septembre x 835 ne deit pas être signifié à l’accusé. 19. —• L’exception d’incompétence en raison de lieu et de la personne «H puremeot relative ; à la thfféreuce do l’incompétence abaotoe,
elle doit être proposé# par de* mande en nullité de l’arrêt de renvoi, et ne peut l’être par Voie de recours en cassation contre l’arrêt de condamnation. 186. — La preuve que la Cour d'assises a délibéré sur l'application de le peine peut résulter, à défaut de mention expresse, de diverses énonciations du procès-verbal. 186. — Le droit qu’ont loi cours d’assises de condamner à des dommagesintérêts l’accusé acquitté , s’il y a eu faute de sa part, ne va pas jusqu’à pouvoir contredire le verdict négatif du jury. Spécialement, il y a excès de pouvoir et violatioà de la chose jugée, dé la part d’une cour d’assises qui, contrairement à la déclaration du jury, portant que l’accusé n'est pas coupable d’avoir commis volontairement un homicide sur la personne de G. . ni d’avoir volontairement porté des coups et fait des blessures audit C. ., motive une conlamnalion à des domina ges-iuiérêts sut* ce qu’il résulte des faits de la cause que l’accusé acquitté a « volontaire* ment et hors le cas de légitime défense, porté è C... un coup qui lui a donné la mort; qu’aiusi il a causé à la famille un dommage dont il lui doit réparation. * «4 5 .
— À la Guadeloupe, les assesseurs doivent concourir avec les magistrats à poser et résoudre toutes les questions de fait. 189. — Voy.
Compétence , Dénonciateur, Jury} Partie civile , Questions èHt jttiy, Témoins .
Gnon des pairs . La Cour des pairs, saisie de la répression d’ttn attentat ef d’un complot connexes, est compétente aussi quant an* provocations commises pur la Veto dé la presse. 353 .. — Voy. Attentat , Complot , Complicité , Preste (délits de).
Couvertcxe des maiiom . — Têy.
Police municipale »
Gvi**xBfLrré. — Vqy. Tribunaux correctionnels.
Cpmdl de peines. — Voy. Appel, — de pottrsultes. — Voy. Action
Amende, Peines ( cumul de ) , civile, Action publique.
Usure .
Diimvn. — Voy. Contributions indirectes.
Déclaration. — Voy. Accouchement.
Décoration. Le délit prévu par l'art. 25 g C. pén. existe de la part de l'individu qui porte te ruban d'une décoration qu’il n'a pas obtenue, spécialement le ruban de la croix de Juillet. 3 o.
Dérivas. Le condamné ne peut se plaindre de u'avoir pas été défendu, s’il l'a été réellement par un avocat autre que celui qu’il avait désigné. 179.—Dans la juridiction correctionnelle, comme en cour d'assises, il y a nullité si la parole est refusée au prévenu pour répondre ou répliquer nu ministère public, ne fût-cc que sur une exception. 269.—Voy. Nullités.
Délai. —Voy. Cassation.
Délégation. — Voy. Instruction criminelle.
Délibéré. —Voy. Cour d'assises.
Délit collectif. —Voy. Usure.
Délits militaires. Sont de la compétence des tribunaux ordinaires les délits communs, tels qu'abus de confiance, commis par un militaire en congé ou hors de son corps.
ia7 ‘
Démence. L'imbécillité caractérisée, ou idiotisme du second degré , rentre-t-elle, comme la démence proprement dite, dans l'exception créée par l'art. 64 C. pén. ? $ 3 .
Dénominations monétaires. — Voy.
Poids et mesures.
Dénonciateur- L’omission de la part du président, d'avertir les jurés de la qualité de dénonciateur de l’un des témoins, n'opère pas nullité.
176. — Le plaignant n’a pas le caractère légal de dénonciateur ; ainsi sa déposition peut être reçue sans l’avertissement prescrit par
l'art. 3 a 3 C. iusl. cr., qui d'ailleurs n’est pas substantiel. 186.
Dénonciation calomnieuse. Les caractères d'une dénonciation se trouvent dans un écrit signalant au ministère public un délit supposé, quoique les faits ne soient indiqués qu’accessoiremeut dans cette plainte. 169. — L" juge correctionnel saisi de la poursuite du délit de dénonciation calomuieuse, n'est pas tenu de surseoir jusqu'à la vérification du fait dénoncé par l'autorité à laquelle était adressée la dénonciation, si la fausseté des faits imputés est reconnue par le dénonciateur lui-même. 16g.
Dépôt (violation de). — Voy. Abus de confiance.
Dépôt public. —Voy. Vol.
Dépositions. —Voy. Tribunaux correctionnels.
Destructions. Le délit spécifié dans l’art. 456 C. pén. existe de la part des détenus qui brisent toutes les vitres de leur prison. 271.
Détournement de deniers publics.
En établissa 111 une différence de peine contre les comptables qui ont détourné des deniers publics, selon que les sommes détournées sont supérieures ou inférieures à 3 ,ooo fi*., les art. 169 et 170 C.
péo. ont en vue le total et non le chiffre restreint de chaque détournement partiel. xi 3 . — Voj.
Saisie.
Diffamation. Est de la compétence des tribunaux correctionnels et non des cours d'assises, l’action en diffamation exercée par les membres de la commission administrative d’un hospice et par uu notaire.
Voy. Appel
Discernement. — Voy. Mineur de 16 ans.
Domestique.— Voy. Livrets.
Douanes. L’administration des douanes tenant de la loi même le droit, dans le cas de saisie à l'intérieur de marchandises prohibées, de prélever des échantillons pour être soumis au jury d'examen, ce pré¬
lèvement peut être fait nonobstant l'appel interjeté du jugement qui l a surabondamment autorisé, sans qu'on puisse objecter que l'appel tient en suspens le sort de la saisie. 33 o.— Voy. Mineur de 16 ans .
Eaox nuisibles. —Yoy. Police rurale .
Ecole primaire. — Yoy, Enseignement.
Écrit. —Voy. Presse.
Effet rétroactif. — Yoy. Coups et blessures.
Empoisonnement. —Yoy. Cour d*assises.
Emprisonnement. — Voy. Récidive.
Enchères (entrave aux). Le délit prévu par le a® § de l’art. 412 C.
pén. existe de la part de chacun des individus qui sont convenus de ne pas porter au-delà de telle somme le prix d’adjudication de la ferme d’un bac, avec stipulation que, si le prix est inférieur, l'adjudicataire paiera aux autres la différence. L'adjudicataire est auteur principal du délit, et ses costipulants sont punissables comme complices par aide et assistance. 334 .
Enseignement. Les ministres du culte ne peuvent joindre à renseignement religieux celui qui constitue l’instruction primaire, sans avoir satisfait à l’art. 4 de la loi du ao juin i 833 . 280.
Escroquerie. Les caractères du délit d'escroquerie étaut fixés et limites par la loi, l'appréciation des élc ments constitutifs peut être révisée par la Cour de cassation. 1 15 . — Des craintes ne sont pas chimériques, dans le sens de l'art. 4 o 5 C. pén., lorsque le fait qui y donne lieu est fondé. 1 15 . — Il y a délit d’escroquerie de la part de l'individu qui, débiteur de billets représentant un prix de vente , eu obtient frauduleusement la remise au moyen d’un autre écrit au bas dwyiel il trace des caractères insi-
gnifiants, que son créancier a dû prendre pour sa signature. 175.— Voy. Filouterie.
Étalage.— Voy. Police municipale .
Étiquettes. — Yoy. Poids et mesures.
Évasion. Les dispositions du Code pénal, 237-244, punissant ceux qui favorisent ou facilitent l'évasion d'un détenu, sont-elles applicables au cas de détention, par voie de contrainte par corps, pour défaut de paiement d’une amende prononcée par jugement correctionnel , en réparation d'une contravention en matière de contributions indirectes ? b 58 .
Exception préjudicielle . — Yoy.
Abus de confiance , Questions préjudicielles , Voirie.
Excès de pouvoirs. —Yoy. Nullités.
Excitation à la débauche. — Yoy.
Attentats aux mœurs.
Excuse. — Voy. Cour d’assises , Force majeure.
Expertise. Le témoin qui est appelé pour assister à une expertise confiée à des chimistes, ne doit pas prêter serment comme eux. 147.
—Il n’y a pas nullité de ce qu'un individu appelé comme expert, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, a prêté le serment de témoin. 147. — Le serment exigé par l'art. 44 C. inst. cr. n’est pas necessaire de la part des médecins appelés à faire une expertise à titre de simples renseignements , en vertu du pouvoir discrétionnaire du président. i 5 o.
—Yoy. Courd’assises. Tribunaux de police.
Extradition. L'extradition est-elle permise pour les simples délits?
a 3 o. — Lorsquél'individu, acquitté d’une accusation pour laquelle il avait été extradé, et traduit pour un délit*devant la-juridiclion correctionnelle, soutient que son extradition n'a point été accordée
pour ce délit, 11 y a îàufifeqtfestion préjudicielle qui doit motiver un sursis jusqu'à qe que le sens 'de l'acte d'extradition ait été fixé par le gouvernement. a 3 o.
Faillite. — Voy. /ures.
Faits justificatifs —Voy. Démence.
Fausse monnaie. Le crime de fausse monnaie par contrefaçon existe dans le fait de blanchir des pièces de billon pour leur donner l'apparence de pièces d'argent , quoique l’imitation soit fort grossière. aar.
Faux. La fabrication d’nne fausse convention au-dessus de la signature d’autrui constitue, non le délit d’abus de blanc-seing, mais 'le crime de faux , s’il n'est pas déclaré que la signature avait été confiée par le signataire à l’accusé.
48. —Dans* une accusation de *fatix, pour avoir créé une obligation en remplissant un endossement en blatie sur une lettre de change , le jury ne doit pas , comme dans les accusations de faux qui peuvent dégénérer en abus de blanc-seing, être interrogé sur le point de savoir si la lettre ‘de change avait été ou non confiée à l’accusé. 2 o 5 . — Il y a Crime de faux en écriture de commerce par cela qu'il s'agit d'un billet à ordre, portant la signature d’un commerçant. ao 5 . —— Il n’y a* pas de faux punissable dans le fait, de la part d'um* femme, de prendre faussement, dans un acte notarié, la qualité d'épouse de tel individu, a 11.
— En denture aulheMique ou publique. — Le crime de faux en écriture authentique existe^il dans le fait d’em notaire qui, Stipulant par un prête nom dans un acte qu'il dresse comme officier pàbtic, dissimule l'extinction de la procuration en vertu de laquelle
ce prête-nom agit pour hii? ar6.
— L’individu qui effectue un remplacement frauduleux à l’aide d'un faux certificat de bonne conduite, qui serait émané du conseil d’administration du corps dans lequel il a servi, commet, non pas le simple délit prévu par l’art. 16 1 G. pén. , mais le crime de faux en écriture publique. i 54 . — Il y a faux en écriture authentique de la part du remplaçant militaire qui effectue uu remplacement frauduleux à l'aide d'un certificat de moralité délivré par un maire, dans lequel ont été - frauduleusement insérées , après coup ,! les énonciations qui bii donnent le caractère exigé par la loi du recrutement.
Faux ( Iwstructioic.) On' ne doit pas réputer substantielle la 'formalité prescrite par l’art. 467 C. iust. cr. , portant que les témoins qui s’expliqueront sur une pièce du procès, la parapheront et signeront. 178.
Filtæs publiques. —Voy. Hôtellerie.
Filouterie. Il n’y a point filouterie punissable dans Faction de l'individu qui, n’ayant pas id'argeut , mais sans employer aucune manœuvre frauduleuse, se fait servir à boire et à manger dans une ‘auberge. ira.
Force- majeure . 1/èmpêcbement provenant de force majeure exclut la cèlpabftité, même en matière de contravention de police, et spéchdemeut quant au retard qu*a éprouvé la fermeture d’un théâtre, aoa.
Forêts. L'introduction d’animaux non muselés dans une coupe non
déclarée défensable, est un délit, sans que le délinquant puisse arguer de l’autorisation de l’adjudiçaUdre s’il m s’est pas soumis aux conditions de l’art. 3 a du cahier des charges. i$ 6 . .— Le propriétaire d’animaux trouvés dans un Lois jpeul être pmi (suivi personnellement comme le pâtre luimême. 55 , — L’individu dans le domicile duquel des bois coupés en délit ont été trouvés par îles agents forestiers, ed présumé coupable ou complice du délit ? s’il ne prouve pas le contraire. 208. — L’adjudicataire qui a abattu un arbre dont La souche ne représente pas l’empreinte du marteau de l’état 4 nepeut être admis à prouver par témoins que cette em~ prçinte a existé, * 35 . —La disposition de l’art. 40 C. forest. # qui punît le retard apporté .par l’adjudicataire dans la vidange de la coupc , est générale, absolue, et ne comporte aucune exception mi exclue, alors même*que le sol du bois serait destiné à une voie (publique. *29. —Les procès-verbaux d * récolement sont, •comme tous actes administratifs, dispensés d’enregistrement dans les délais.
186.—Le délai de cinq jours,dans lequel l’adjudicataire d’une coupe dpit<foire la remise dtan rapport constatent le délit commis dans celte coupe , court du jour même de la perpétration du délit. a 33 .
—La garantie solidaire des communes, pour les condamnations preneur ces «on ire les entrepreneurs de coupes affouagères, comparndl« amrndjer comme les donirwageaunténéts<el frais. r 53 .—La présomption n’éteint que faction «en réparation du délit, et ne saurait &ire maintenir rétablissement il- Ikile. i8i,~iLa durée de la pres¬
cription est de six mois du jour de la constatation du délit, toutes les lois que le délinquant a été désigné dan®.je procès-verbal. 902.
— de Vu couronne . Les délits de chasse dans les bois de là couronne sont régis , quant à l’amende , par les ordonnances de 160-1 et 1669 , et quant aux dommagesintérêts pai^e G. forest. J92i— Les dommagesrinté» êts qui sonidus ne peuvent être inférieurs à l’amende.
— de V&iat, Les délits -de «basse dans une forêt de l’état sont des délits forestiers, et conséquent» ment les agonis forestiers ont qualité pour les constater. 188.
des particuliers. L’arf. 196 C.
forest .„ punUsant ceux quiécorænt ou mutilent des arbres, s’applique aux bois des particuliers comme à ceux de l’état. 328. — Voyez Questions préjudicielles .
IFrais et dépens . L’accusé qui succombe à l’égard de la partie civile, doit supporter , outre les frais qu’elle a exposés contre lui, cru* dont elle est responsable envers l ? état. *28. — L’accusé qui est absous ou exempté èîe toute peine en raison de ce qu’il a procuré l’arrestation des principaux coupables , n’en doit pas moins être condamné aux frais de fa poursuite. 204. — Le rapport d’un agent de police sur une contravention, quoiqu’il ne fasse pas loi par lui seul, constitue un acte de poursuite, dont les frais de visa pour timbre et d’enregistrement doivent être mis à la charge du ‘contrevenant condamné. 5 o. —’ Les frais d’assignation et de taxe des témoins doivent aussi êt re supportés par-lui, salis que son avteu puisse l’en faire décharger. 5 o.
Fraude, Voy. Dépôt , Recrutement.
Garde nationale. Les commis greffiers assermentés sont membres nécessaires des cours et tribunaux, et conséquemment peuvent se dispenser du service de la garde nationale. a 56 . — L’âge de 55 ans étant une cause légale d’exemption du service de ta garde nationale , le conseil de discipline doit l’admettre comme justifiant le refus de service qui lui est dénoncé.
3 oa. — Voy. Responsabilité pénale.
Gardes. Les gardes champêtres des particuliers, en leur qualité d’officiers de police judiciaire, ne peuvent être traduits qu’en cour royale pour les délits qu’ils commettent dans l’exercice de leurs fonctions. 3 o 4 . — Un délit de chasse, sans permis de port
Habitation. — Voy. Vol.
Huis-clos. — Voy. Cour d* assises.
Hôtellerie. Est légal et obligatoire, du moins quant aux logeurs en
d’armes, de la part d’an garde particulier, est commis dans l’exercice de ses fonctions par cela qu’il a lieu sur les terres à la garde desquelles il est préposé. 3 o 4 .
—forestiers . En leur qualité d’officiers de police judiciaire, les gardes forestiers des particuliers sont justiciables de la Cour royale pour les délits qu’ils commettent dans l’exercice de leurs fonctions. 171.
Glanage. Le glanage étant régi, non plus par le Code rural de *1791, mais par l’art. 47 1 io° C. pén., les maris ne peuvent plus être condamnés comme civilement responsables de leurs femmes, suivant l’art. 7 du Code rural. 191.
Gravure. —Voy. Contrefaçon .
Greffiers. —- Voy. Garde nationale.
garni, l’arrêté municipal qui défend à tout propriétaire ou locataire de loger ou recueillir chez lui filles ou femmes débauchées.
Imbécillité. —Voy. Démence.
Incompétence. — Voy. Cour d’assises.
Infanticide. Une mère acquittée de l’accusation d’infanticide peutelle être ultérieurement poursuivie au corrections 1 sous la prévention d’avoir, par imprudence ou uégligence, occasionné la mort de son enfant? a89.—Voy. Chose
Injures. L’injure publique envers un particulier n’est un délit qu’autant qu’elle contient imputation d’un vice déterminé. 127.—Cet élément du délit ne se trouve pas dans l’expression polisson. 127.
Inscription de faux. — Voy. Contributions indirectes.
Instruction criminelle . Le juge d’instruction peut déléguer un juge de paix de son arrondissement pour faire une perquisition et une saisie de papiers. 122. — Voy. Tribunaux correctionnels .
Interprétation. —Voy. Questions préjudicielles.
Interprète. L’intervention d’un interprète n’est une formalité substantielle que du moment où la nécessité sYn fait sentir. 1 53 .—Si le serment prescrit par l’art. 222 C. instr. ci . a déjà été prêté à une précédente audience, relativement à la traduction d’une déposition , il suffit que le président déclare que l’interprète appelé pour une autre déposition, va agir sous les
liens du serment prêté. i 53 . — duit que le résumé de l'acte d’ac-
La lecture entière de l’arrêt de cusntion, d’ailleurs notifié avec
renvoi et de l’acte d’accusation l'arrêt de 1 envoi. r 5 o. n'étant pas prescrite à peine de Interrogatoire. — Voy. Tribu nullité, il ne petit y avoir nullité naux correctionnels. par cela que l’interprète ne tra-
Jeux prohibés . Le fait, de la part d‘un caharetier, de donner habituellement à jouer l’écarté , constitue non le délit spécifié dans l’art. 410 G. pén., mais la contravention prévue par l’art. 47 5 , n° 5.29.— Le jeu de piquet n’est pas un jeu de hasard et 11e peut conséquemment être compris dans la classe des jeux prohibés, du moins en l’absence d’un règlement local prohibant tout jeu de cartes dans les lieux publics. 298.
Juge supléant. — Voy. Cour (Tassises .
Jugements et arrêts. Est nul pour défaut de motifs le jugement confirmatif qui, sans adopter expressément les motifs des premiers juges, se borne à dire qu’ils ont fait une juste application de la toi aux faits par eux reconuus constants. 110. — La ioi ne prescrit point à peine de nullité la transcription des lois pénales appliquées, dans les jugements correctionnels. 33.2. — Il n’est pas suffisamment constaté qu’un jugement correctionnel a été rendu publiquement , par la mention qu’il a été rendu à l’audience ordinaire.
Voy. Cour d’assises
Juges. Est nul le jugement correctionnel auquel ont concouru deux magistrats parents ou alliés au ' degré prohibé , si le tribunal n’était composé que du nombre de membres rigoureusement exigé.
27. — Ce principe est applicable au cas où la parenté ou l'alliance existait entre un juge et uu avocat appelé pour compléter. 27.— Les -effets de l’aHiance subsistent non¬
obstant le décès , sans enfants , du conjoint qui produisait l’affinité. 27.
Jurés. L incapacité d’un juré résultant de sou état de failli non réhabilité , opère nullité du verdict auquel il a concouru. 3 oo.— Les propos qu’aurait tenus avant la formation du jury un des jurés de jugement permettent :1e le técuser, et conséquemment ne peu.
vent vicier la déclaration du jury.
20. La communication prohibée par l’art. 3 ia et 353 G. iust. cr.
ne peut être présentée comme moyen de nullité, lorsque le procès veibal des débats n’en contient aucune trace. 20.
Jury. La loi n’exige pas, à peine de nullité, que le président des assises avertisse les accusés, lors du tirage du jury de jugement, du nombre de récusations qu’ils ont droit d’exercer. 147. — Le tirage du jury de jugement, fait sur une liste de trente jurés dont l'un avait rempli les fonctions d’officier de police judiciaire dans l'instruction de l’affaire, est nul comme fait sur une liste incomplète eu raison de l’incapacité de ce juré. 199. — Il y a nullité si parmi les douze jurés de jugement se trouve un juré complémentaire qui n’a point été appelé en présence de l’accusé.
3 10. — Il appartient à la Cour d’assises de décider la question soulevée de savoir s’il y a lieu d’annuler le tirage déjà commencé du jury de jugemeul pour y comprendre les jurés supplémentaires.
Voy. Cour et assises
Liberté promoire, La liberté provisoire sous caution peut* ètre J demandée en-fout état dfccause. ai a.
— La demande, rejetée par ta chambre du conseil, peut être adressée à la chambre d'accusation par voie d’oppositiou ou d’appel, a «a. Api ès condamnation définitive, le demandeur en cassation qui veut se dispenser de ta mise en état peut demander la liberté provisoire à la juridiction d'appel, ai a. — La mise en liberté qui est demandée hors des cas d’exclusion fixés par la loi, est-elle obligatoire ou bien facultative pour le juge?
ai a. — La liberté provisoire ne peut être refusée eu matière correctionnelle, alors même qu'il y a condamnation prononcée, si elle est frappée de pourvoi; et le refus
éprouvé par le demandeur en cassation , de la part du tribunal qui l*a condamné, équivaut’â fa mise en état. ? 5 g.
Liquoriste. — Voy. Contributions indirectes.
Livrets. Lad offense faite p*r les-décrets des 3 octobre r8io et a5 septembre i8>i*3r, pour les villes d*une certaine population',* de preudre eu service un domestique non pourvu de livret, ne rentre point dans les attribution» de Tau • tenté municipale, qui ne peut conséquemment , pur un règlement local, rendre/applicable aux infractions commises la pénalité de l’art. 471, i 5 °, C. pén. 198.
Location d'appartements. — Voy.
Police municipale.
Maison habitée. — Voy. Vol.
Majorité. — Voy. Tribunaux correctionnels.
I^.%Liis-rosTEs. — Voy. Octroi.
Mandat. — Voy. Abus de confiance.
Marchandises. Avant la loi du a 5 juin 1841, les ventes à l’encan de marchandises neuves, fournis»** à certaines fermes et conditions par . la législation commerciale, ne pouvaient être réglementées par l’autorité municipale. 222. — L’aulorilé municipale, comme ayant l’inspection du débit de certaines marchandises, peut bien défendre au vendeur de livrer aucune marchandise sans l’avoir pesée on mesurée en présence de l’acheteur, mais non prescrire aux marchands forainsdesoumellre leurs marchandises à uue vérification préalable et d’en indiquer les défectuosités rcconuues* 222.
Marchés. — Voy. Police municipaie.
Matières d'ur et d’argpnt. — Voy.
Contributions indirectes
Médicaments. Est réputée remède secret toute préparation pharmaceutique qui n’a pas été décrite; et publiée conformément au décret du 18 octobre 1810, encore b.en qu’elle ait été l’objet dluu brevet d’inventfon régulièrement obtenu.
214.—La, prohibition de l’art. 36 de la loi du 21 g<*rin. an xi et. la pénalité de la loi du 29 pliiv.
an xiii s’appliquent, non pas seulement aux charlatans débitant eu public des préparations médicamenteuses, mais aussi à quiconque tient une officine ouverte sans avoir été légalement reçu pharmacien , qu’il ait pris ou non une patente. 3 10.
Messagers. — Voy. Poste aux lettres .
Mesures anciennes . — Voy. Poids et mesures .
Meurtre. Le meurtre suivi d’un autre meurtre devient-il passible de la peine de mort? 64.
Mines. Les dispositions pénales'du
v tit. 10 de la loi du ao avril 1810
rappliquent aux forges, fourneaux et usines à ouvrer le 1er et le cuivre dont il n’est parlé qu’au titre 7, sect. 4, de la même loi, quoique Rétablissement soit situé sur uu cours d'eau. 332 .
Mineur de seize ans. La dis|K>si(ion du Code pénal, art. 6fi, qui excuse l'accusé mineur de seize ans ayant agi sans discernement , est-elie applicable dans les matières régies par des lois spéciales? i 58 . — Elle s’applique eu matière de douanes, nonobstant la disposition de la loi du 9 floréal an vu, art. 16, qui défend d’excuser le prévenu sur l’intention* i 58 . — Yoy. Prescription.
Ministère public. En toute matière pénale et sur tous les incidents de procédure criminelle, l’audition du ministère public est requise à peiue de nullité. Ce principe s’applique spécialement aux conseils de discipline de la garde nationale. 87, — Les conclusions du ministère public, dans les tribunaux de simple police, sont une
formalité substantielle, dont l’obserxation doit être constatée à peine de nullité 209. — Il en est de même dans la juridiction correctionnelle, au deuxième degré comme au premier, encore bien que, par l’acquiescement dumiuistère public au jugement qui a relaxé le prévenu, le débat ait été réduit aux intérêts civils de la partie civüe appelante. 209. — Dans un tribunal de police présidé par un juge de paix , les fonctions du ministère public ne peuvent jamais être remplies par un ment»
bre du conseil municipal. 229. — Voy. Cassation.
Ministres du culte. Les ecclésiastiques peuvent-ils être obligés, sous peine d’amende, à déposer en justice du délit parvenu à leur connaissance dans un acte de leurs fonctions ? 56, 116. — Yoy. Enseignement.
Motifs. — Voy .Jugements et arrêts.
Musée. — Yoy. Vol.
Mutilation d'arbres. — Yoy. Forets.
Nullités. Les nullités dont seraient entachés certains ai tes del’inslruclion écrite, sont couvertes par le silence de l’accusé à cet égard, devant la Cour d’assises. 171. — Il y a excès de pouvoir, entraînant nullité du jugement, de la part du
tribunal de police qui refuse à un prévenu la faculté d’établir pour sa justification une preuve contraire à la déclaration du garde champêtre. 237. — Voy. Cour d'assises , Jugements et arrêts , Juges , J tirés y Jury , Témoins.
Octroi. Les courriers des mallespostes ne peuvent être arrêtés pour la perception des droits d’octroi ; la visite et la perception ne sont autorisées qu’au lieu du déchargement. 62. — Lorsque, sur l’interpellation d’un employé de l’octroi, un voyageur déclare faussement n’avoir aucun objet sujet aux droits, cette déclaration ne lui permet plus d’offrir le paiemeut des droits par lui dus quand l’em¬
ployé annonce qu’il va; procéder à la visite. 93. — La rédaction et l’affirmation d’un procès verbal de contravention , en matière d’octroi, peuvent êlre faites par un seul préposé. 228.
Offense au roi. — Yoy. Presse .
Officier de police judiciaire. — Voy.
Jurés.
Officier de santé. — Voy . Art de guérir.
Officine ouverte. — Voy. Médicaments.
Oiseaux. — Voy. Police municipale.
Opposition. — Voy. Chambre du conseil .
Ordonnance de renvoi. — Voy, Chambre du conseil .
Outrages et violences. Dans une poursuite pour outrage ou diffa-
Parenté ou alliance . — Voy. Tri banaux correctionnels.
Partage d*opinions. Dans la juridiction correctionnelle comme dans la juridiction criminelle, sur les questions de fait comme sur les questions de droit, Pavis le plus doux, en cas de partage, doit toujours prévaloir. i 3 .
Parricide. La qualité de la victime, dans une accusation de parricide, est une circonstance constitutive de ce crime, et non uue circonstance aggravante du crime de meurtre. 176. — Voy. Questions au jury.
Partie civile. La personne lésée par un crime peut-elle, quoique ayant clé entendue comme témoin aux débats, se porter partie civile et demander des dommages-intérêts?
— l a qualité de partie civile, devant la juridiction correctionnelle, ne peut étrd 3 f)rise pour la première fois en appel, 259. —
Le jugement qui admet l interveution de la partie civile n’est qu’un jugement d’instruction, dont l’exécution avant le jugement définitif n’empêche pas de le déférer ensuite à la Cour de cassation. 259,
— Voy. Tribunaux correctionnels.
Peines. Les peines arbitraires étant incompatibles avec la législation actuelle, les conseils de préfecture eux-mêmes ne peuvent prononcer ainsi sur le fondement d’une an-
. cienne loi. 279. — Voy. Complicité.
— {Cumul de). Le principe de la non cumulation des peines, consa-
mat ion, la citation donnée à la requête du ministère public ne doit pas nécessairement mentionner la plainte qui l’autorise. 12.
Ouvriers. Le fait, de la part d’ouvriers papetiers, de quitter leur maître sans acquit de leur engagement, ne peut donner lieu contre eux qu’à une action civile. 242.
cré par l’art. 365 C. insl. crim., s'oppose-t-il à la continuation des poursuites correctionnelles qui ont précédé une condamnation pour crime distinct du délit poursuivi ?
161. — L’extinction de l’action publique fait-elle cesser la compétence du juge correctionnel, quant à l’action civile? 161.
Peinture. — Voy. Contrefaçon.
Péage public. L’autorité municipale ne peut empêcher rétablissement d’un bureau de pesage public hors des marchés, halles et ports. 232 .
Perquisition et saisie. — Voy. Instruction criminelle.
Pharmacien. — Voy. Art de guérir , Médicaments.
Pièces de conviction. Il n’y a pas nullité de ce que l’accusé n’a point été interpellé de répondre s’il connaissait la pièce de conviction qui lui a été représentée. 186. —Voy.
Cour d'assises.
Piquet. — Voy. Jeux prohibés .
Poids et mesures. La détention de mesures anciennes par un marchand, dans sa boutique, constitue une coutraveniion qui ne peut être excusée sous le prétexte que des mesures nouvelles n’ont pas encore pu être achetées. 2 38 . —L’emploi d’anciennes dénominat ons monétaires sur les étiquettes de marchandises exposées en vente, constitue la contravention spécifiée dans l’art. 5 de la loi du 4 juillet i 838 . 244. — Le fait, de la part d’un marchand, d’avoir placé dans le plateau d'une de ses balances, un papier ayant asscx de pesanteur
pour fausser la balance, constitue par lui seul la contravention que prévoit l’art. 479 & 0 C. pén. 335 .
— La confiscation d’une mesure sur l’un des côtés de laquelle se trouvent des fractions de mesures anciennes, ne peut pas être remplacée par la suppression de l’indication prohibée, a 40. — Voy.
Boulangers
Police administrative . — Voy. Ri- é vièrts.
— municipale. L’autorité municipale, dans le but de prévenir les incendies, a le droit de défendre de couvrir les maisons en paille, chaume ou roseaux. Mais elle n'a pas le droit d'obliger les propriétaires à détruire, pour les remplacer en tuiles ou en ardoises, les couvertures faites eu chaume avant son arrêté. 53 . — L’autorité municipale , en vertu du droit qu’elle a de commissionner des portefaix pour le chargement et le déchargement des marchandises sur la voie publique, peut défendre d'employer d’autres personnes qu’un domestique, ouvrier ou autre au service du maître. 59, 344.—Est légal et obligatoire l’arrêté de police qui, dans I intérêt de la sûreté publique, ordonne l'enlèvement des bornes existant au-devant des maisons et leur remplacement par des trottoirs.
*46. — Est légal cl obligatoire le règlement de police par lequel un maire, par mesure de salubrité et en vertu du droit qu'il a de taxer la \iande de boucherie, désigne les espèces de viande que les bouchers doivent offrir à la consommation locale. 61,119.—L’autorité municipale peut prescrire, dans un intérêt général'de salubrité publique, que tous les suifs en branches soient fondus dans l’abattoir de la ville, mais uon obliger, sous peine «l’amende, les bouchers qui font usage de l’abattoir à en entretenir les ustensiles. 247. — Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui fixe l’heure à laquelle doivent être
fermées les portes extérieures des maisons de la ville. Le propriétaire poursuivi pour contravention à cet arrêté, ue peut être relaxé sur le motif qu’il n’habite point personnellement sa maison, alors surtout qu’il n’a point mis en cause ni désigné le locataire par qui la contravention a été commise. 247.
—Il n’appartient point au pouvoir municipal, pas plus qu’à l'autorité administrative, d’interdire la destruction , par un moyen quelconque, des petits oiseaux autres que ceux qui endommageraient une récolte. 348. — Est illégal et non obligatoire l’arrêté municipal qui défend à toutes personnes de louer appartements, chambres , boutiques ou ateliers, à des étrangers qui n’exhiberaient pas un permis de séjour ou autre pièce équivalente. 249. — Le règlement de police qui fixe l’emplacement des marchés est légalement exclusif du droit d’exposer en vente sur tout autre terrain, quoique appartenant à un particulier. 3x2. — Est légal et obligatoire le règlement de police qui défend aux revendeurs de comestibles d’en acheter pendant Ica deux premières heures du marché. 34 i. — Est légal et obligatoire le règlement municipal sur l’exercice de la vaine pâture, qui, conformément à un arrêté antérieur, interdit de former un troupeau commun en dehors de celui pour lequel il nomme un pâtre. 346. — Ce règlement n’est pas soumis à la disposition de la loi du 18 juillet 1837 qui suspend l’exécution pendant le mois accordé pour l’approbation préfectorale.
346. — L’autorité municipale a le droit de réglementer l’étalage des marchaudises dans les lieux accessibles au public en géuéra), quoiqu’ils soient propriété particulière.
L’exception de propriété, invoquée par le contrevenant, ne peut constituer uue question préjudicielle motivant un sursis. 359. —
Lorsqu'il est justifié parle miuisière public de l'approbation du règlement municipal « objet de la poursuite, l’exécution de cet arrête ne peut être suspendue jusqu'à la représentation du récépissé du souspréfet. a 35 . — Voy. Ban de vendanges , fiotctlerie, Livrets , Marchandises, Pesage public.
Police rurale. Le délit rural que spéciûe Part. 456 C. pén., et qui* consiste dans le fait d'avoir détruit des clôtures, etc., u'exisle pas si le fait a été commis sans méchanceté ni intention de nuire. —
La transmission nuisible d'eaux sales et bourbeuses constitue un délit rural, dont la répression ne peut dépendre d’une question préjudicielle de propriété. a4r..— Voy. Police municipale .
Poste aux chevaux. L’amende, en matière de contraventions postales, n'ayant pas un caractère purement pénal , celle qui est prononcée contre (e conducteur d'une Voilure pèse nécessairement sur l'entrepreneur responsable, a 3 $. — Un voiturier voyage à petite journée et conséquemment ne doit pas l'indemnité de a 5 > c. au maître de poste, si la distance entre fd lieu de départ et celui dè l’arrivée, parcourue avec les mêmes chevaux , est inférieure à $ tnyriam. ( io Heues dé pôste); et la distance ne doit pas être doublée en raison du rrtour.^otf. — Le droit de a 5 e.
n’est pas dû par le voiturier qui, dans une partie du trajet, quitte
. la ligne de posté pour parcourir une antre route conduisant' au même lieu , s'il n'est coiisîàté que c'est une route dè traverse d’âprès les circonstances de localité. 3*29.
Poste aux lettres. Une lettre cachrtée, quoique relative au service dû voiturier qui la pOrfe, et une tel ire non cachetée*, contenant une' mention étrangère au service du voitluier, ri# peuvent* rentrer dans i*exreptiôti de l'art, a de PàTrèté du «7 jtrair. an iX. — te délit
d’immixtion existe de la part du voiturier qui est trouvé porteur d’une lettre., même ouverte, et relative à son service, dans laquelle se trôuVe quelque mention étrangère à ce service, fût-elle sarià importance. i$ÿ.—Les infractions anx lois sur !ë transport des lettres peuvent être c ntaiées par les employés de l'octroi. 336 .
Port illégal .—Voy. Décoration .
POrtefaix. — Voy. Police municipale .
Pourvoi.— Voy. Cassation.
Pouvoir discrétionnaire, — Voy.
Cour et assises .
PkiscRirTioN. Lorsque le prévenu est acquitté par jugement frappé d’appel , la prescription dè trois ans court de nouveau et s’acquiert s’il 11’est fait dans les trois années aucun acte d’instruction ou de poursuite eu appel. 86. — L’aetiou en répression d’un crime commis par un mineur de 16 ans qui n'est justiciable que des tribunaux correctionnels et nVst punissable que correctionnellement, se prescrit par 3 ans comme pour les délits.
3 14, —Voy. Action civile. Forets, Presse , Usure.
Presse (délits dé). La cour des pairs, saisie de la répression d’un attentat et d’uit complot connexes, est compétente aussi quant aux provocations commises par la voie de la presse. 353 .— Lu complicité d’un complot par provocation peut-elfese trouver dans un article de journal, sans qu'il v ait ni rapports personnels entre l’écrivain on gérant et les auteurs* du complot, ni rapp >rt direct et essentiel entre le complot et Pétrit incriminé?
353 . — La qualification de»faits consignes dans un écrit incriminé peut être révisée par là Cour de cassation, surtout s'il s'agrt d'une offense au roi par la voie de la presse. *264.— La prescription de six mois, en matière dè délit de presse, n’est pas ihterrompne par des poursuites qui sont frappées
de nullité pour défoutd’articulalion . cl qualification des faits dans l’acte introductif. a 4 a.—Voy. Cour des pairs , Complot.
Presse périodique. Le droit qu’a toute personne nommée dans un . journal d'exiger l’ins rtion de sa répouse est absolu et. ne peut être limité soit par le journaliste, soit par les tribunaux , sous piétexte qpe la réponse contient des pas sages trop longs ou insignifiants.
PrIt à usage. —Voy. Abus de #onfiance.
Preuves. Au cas d’insuffisance du procès-verbal constatant le délit poursuivi , le juge ne peut refuser la preuve testimoniale qui est offerte par la partie publique pour compléter la preuve. * 36 .—Voy.
Tribunaux de police.
Preuve testimoniale. — Voy*. Abus de confiance , Dépôt. Proces-verbal des débats. Il n'y a pas nullité par cela que le procèiverbal des déb its n'aurait été définitivement rédigé et signé que plusieurs jours après le jugement et dans uu autre lieu. 19.—La loi n'exige pas que le procès-verbal des débats soit rédigé séance tenante ni qu'il soit écrit par le greffier ou commis greffier qui tenu la plume à l’audience. *59.
— La signature du greffier, aur procès-verbal de la formation du jury du jugement, est une forma** lité substantielle, tellement qu’elle doit exister à la fia du procès**
verbal, quoiqu'il* soit écrit Sun le recto de la A feuille de pépier qui contenait aussi * 1 * proeès»verfcal des débats» 54,—Leproeèe-verbai qui. comprend dans deux parties distinctes la formation du jury, puis les débats, n’est pas nul si la première partie m seule été préparée à l’avance. 186», — L’art, 871 G. ilist. cr,, qui a* proscrit l’usage des procès-verbaux imprimés, prohibe conséquemment l'emploi des procès-verbaux manuscrits qui seraient préparés* d’avanoc. 190.
— Quelle est la nature de la preuve résultant des-énonciations du procès-verbal des débats sur l’àge des témoins? — La preuve contraire, sans inscription de faix, est permise; mais elle ne résulte j*as suffisamment d’énonoiations contenues dans l’instruction écrite.
Pancès-vKRBAL.—Voy. Contributions indirectes y Qrtroiy Preuves.
Propriété artistique. — Voy. Cou* t refaçon.
— industrielle. — Voy. Contrefaçon.
Provocation. L’excuse de provocation peut-elle être admise lorsque l’accusé la fait résulter de violence* provenant d’un. iu> tividu antre que celui quit a été homicidé? 97. —Dans une accusation d’assassinat, la-question nécessaire de préméditation nYxdut*elle pat* toute question de provocation-? 97.
Publicité. — Voy. Jugements et arrêts.
Qpxsrioxs au /«r/.Dana une accusation d'empoisonnement, les faits successifs qui ont amené la cousommation du crime constituent non des crimes distincts, exigeant des questions séparées, mais des éléments d'un seul et même crime, qui peu* eut être réuuis dans une seule question au jury. 19» — Lorsqu'une accusa (tou o o mprenrifr
une série, de fait* sttfeeseil* ayant le4 même* caractère» et entraînant la même peiue , s’il est impossible de préciser la date de chacun d'eux^le président des assises peut l* s-oomprendre tousdons une seule question renfermant l’imheatian de l’espaoe de tempe dans lequel Üs se sont accompli*» «■** Il y »vieed* oemplebiité, etpfcr suite
nullité de la condamnation, lorsque le jury est appelé par une seule question à déclarer si un accusé est complice de plusieurs crimes.
267. — Ce vice n’existe pas par cela qu’une question comprend des faits réitérés d'attentats à la pudeur, commis pendant un temps déterminé sur la même personne.
Voy. Complicité y Viol
Questions préjudicielles. Il n’y a pas question préjudicielle nécessitant un renvoi à fins civiles , lorsque l’usager, poursuivi pour avoir abusivement exercé sou droit non contesté, excipe simplement de titres établissant ce droit. a 63 .— Lorsque l'individu poursuivi pour avoir usurpé sur la largeur d’un chemin vicinal, excipe d’un droit de proprietésur le terrain enquestion, le. tribunal de police ne peut annuler la citation, mais seulement surseoir jusque après jugement sur la ques¬
tion préjudicielle. 173. — Les tribunaux de répression n'ayant pas le droit d’interpréter les actes administratifs , et les conseils de préfecture étant seuls compétents pour statuer sur les dommages causés par des entrepreneurs de travaux publics en fouillant les terrains désignés par leur marché , le tribunal de police doit surseoir à statuer sur la poursuite d’uu propriétaire prétendant que le terrain fouillé n’éiait pas désigné par l’acte administratif, lorsqu’il y a débat sur ce point. 347. — Pour empêcher la reprise de la poursuite correctionnelle, le prévenu , renvoyé à fins civiles, doit justifier, non-seulement d'une assignation , mais aussi des actes indiqués par le C. proc. civ. et le déc. du 3 o mars 1808 pour arriver à l’obtention d’un jugement. ao 3 .
— Voy. Extradition. Police municipale y Voirie.
Rapport. Voy. Frais et dépens .
Récidive. La peine d’emprisonneluenl , encourue par le contrevenant qui est en état de récidive, doit nécessairement être prononcée par le juge de police qui ne déclare pas expressément l’existence de • circonstances atténuantes. 333 .
Recrutement. Le jeune homme qui s’abstient de (aire uue déclaration pour être porté sur les tableaux de receusement , sans employer d’ailleurs aucunes mauœuvres frauduleuses, ne commet pas le délit prevu par l’art. 38 de la loi du ai mars i 83 a. 264.— Lejeune soldat qui se rend volontairement impropre au service militaire est passible des peines portées en l’art. 41 de la loi du ai mars i 83 a, encore que cette manœuvre coupable soit découverte au moment où la réforme vient d’ètre prononcée par le conseil de révision. 3 o 6 . — Il en est autrement
de celui dont la fraude est découverte avant que le conseil de révision ne prononce la réforme, ce qui empêche la consommation du délit. 3 o 6 . — Voy, Faux.
Registre. — • Voy. Contributions indirectes.
Règlkment permanent. — Voy. Police municipale.
Remèdes secrets. — Voy. Médicaments.
Renvoi d'un tribunal à un autre.
L’appréciation des causes de renvoi pour sûreté publique ou suspiciou légitime appartient souverainement à la Cour de cassation.
Réparation d'honneur. L’iudividu condamné à faire réparation au magistrat ou commandant de 1a force publique qu’il a outragé, peut-il et: être dispensé par la volonté de l’offensé ? a7 3 .
Réquisitions. Voy. Cour étassises.
Responsaeu.ité . Los délits étant ptr-
sonnels, un père ne peut être puni pour le f .it de son fils. — Cette responsabilité ne saurait même exister par cela que le père s’était induement fait remplacer par son fils, dans le service lors duquel a été commise l’infraction. a 5 o. — Voy Forêts , Glanage , Poste aux chevaux.
Revendeurs. — Voy. Police municipale.
Rivières. Le droit qu'a l'autorité administrative de faire des règlements pour la sûreté des personnes voyageant sur les bateaux à vapeur , ne comporte pas celui de fixer les peints où devront s’arrêter ces bateaux dans leur trajet, i a6.
Ruban. Voy. Décoration .
Rupture de ban. — Voy. Surveillance.
Saisie. Les dispositions de l'art. 400 C. pén., qui punissent le fait, par un saisi, de détruire ou détourner les objets saisis sur lui, sont-elles applicables non-seulement au cas de saisie-exécution, mais aussi aux cas de saisie par suite de délits ou contraventions? 384.
—sur inconnu.-—y oy. Contributions indirectes.
Secret. — Voy. Ministres du cultet Témoins .
— des lettres . Le délit prévu par l’art. 187 C. pén. existe, par cela que le fonctionnaire qui a commis l’acte illicite de suppression ou ouverture de lettre, a abusé de son autorité et de l’influence légitime qu’elle lui donnait sur le dépositaire, encore bien qu’il n’ait pas
agi dans l’exercice de ses fonctions.
Sels. — Voy. Contributions indirectes.
Serment. — Voy. Expertise , Interprète 9 Témoins.
Signature.— -Voy. Procès-verbal des débats.
Substances nuisibles . —Voy. Coups et blessures involontaires.
Supposition d'état .—Voy. Faux.
Suppression. — Voy. Secret des lettres.
Sûreté publique.— Voy. Renvoi d'un tribunal à un autre.
Surveillance. l.a durée de la surveillance est interrompue par-l'emprisonnement encouru pour rupture de ban. *57.
Suspicion légitime . — Voy. Renvoi d'un tribunal à un autre.
Témoins. La loi n’interdit point l’audition de témoins qui n’ont à déposer que sur une prévention de délit distincte de l'accusation criminelle et encore pendante devant le juge correctionnel. 17.—Un témoin dont la parenté avec l’accusé a déterminé l’annulation de sa prestation de serment, peut être entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, mais à titre de simples renseignements.
17. — Le témoin à l’audit on duquel avait renoncé le ministère public pour cause de parenté avec l'accusé, quoique la parenté n’exis¬
tât pas, a pu être entendu à titre de renseignements si l’accusé ne s'y est pas opposé. 17. — Les témoins cités dont l’auditum est prohibée parla loi peuvent, quoiqu’un arrêt ait décidé qu’ils ne seraient pas admis en témoignage, être entendus à titre de simples renseignements, sans prestation de serment. i 5 o.— Le beau-frère de l’accusé, quoique le conjoint qui produisait l’alliance soit décédé san$ enfauts, ne peut être entendu comme témoiu qu’à titre de simples renseignements. 1 56 . —Le témoin notifié, à la déposition duquel il y
• apporitién légale , petit être en- 1 fendu à litre de simples renseigne- «M»ata. r&4. — Il y a nullité si le
- pvoeè*4**bat des débats ne eon- >state point expressément que les ttèmoiu*oift prêté serment de par- 4 er sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité. 1^9.—Le témoin qui, interpellé par le président, répond qu’il a subi une peine afflictive et infamante, doit déposer sans prestation de serment, si le fait de la rondamuation, quoique non légalement établi, n’est pas nié par le ministère public ou l'accusé. ao 5 .— Les témoignages dus à la justice devant être Jibras <çt spontanés, il y a nullité des débats et de. l’anét de condamnation, si la véiraetation d’une déposition favorable à l'accusé a été provoquée et effectuée au moyen d’un entretien -secret du témoin avec une tierce personne , .autorisé par le président.— Voy.
Cour et assises. Ministres du culte, Partie civile, Tribunaux correct t formels.
Trwtatlve.—V oy» Recrutement.
Théâtres.— Voy. Force majeure.
Timbr*.— Voy. Frais et dépens.
Tir agb. —Voy. Cour dassises.
TorsuRB^-Vey. Vol.
Travaux publias. L’entrepreneur de travaux publics qui, dans les terres désignées par son marché avec l’adntinisiration, extrait des cailiouK pour l’excoulion de ce marché, me commet pas, par «oela que des Serres sont ensemencées, la «oirirawmthm dont Tart. 47*‘C. pé«. défère la répression aux 4 iibuuaux de police. *77.
Xribqiiaiiix correctionnels . Eu matière coireetiomniie, il n’y a pas nullité par «ela quhm témoin à
Charge a été entendu 'de nouveau après les conclusions du ministère public. i 5 . Ni par cela qué le prévt-nn n'a point eu la parole le dernier, si elle ne lui a point été refusée. 106. — Le juge d’appel, quoique saisi par le seul appel de da partie civile, peut qualifier le fait autrement que les premier* juges et même déclarer le prévenu coupable du délit, pourvu qu’il ne prononce aucune peine. i 5 .—En appel, l'interrogatoire du prévenu n’est pas exigé à peine de nullité, pi la dé|>osition orale des témoins entendus en première instance, ni la lecture des notes qtii ont été tenues de leurs dépositions, ni l’interrogatoire du prévenu. 5 c et 89. — Voy. Défense, Ministère public .
— M police, Le tritnmet de poliee qui juge necessaire unooNpevtise ne peut se dispenser fie rendre 119 jugement interlocutoire, susceptible d'être attaqué par les vou s de droit, 108. — L'expertise ne peut ,ètre faite par le juge, mais «eulemeitt par les gens de l’art.
706.—-Le juge qui a prescrit une expertise par jugement interlocutoire ne peut passer au jugement du fond sans attendre le rapport des experts, tod.— 1 L’meulpé non cité, mais seulement averti, qui ne comparaît pas, ne peut être renvoyé de la plainte, a 38 . — Est «nul le jugement du tribunal de «police qui refuse la remise demandée par le ministère -public pour'faire une preuve, seus le prétexte que la prévention n’etftpas fondée. 3 in. —Voy. Ministère public, nullités.
Troupeau commun. — Voy. P&lice municipal *,
Usâmes. — Voy. Questions i pnéjudioieües.
L«umx. Lart. 365 43 . instr. er., qui protarit la «umttl des peines, ne
«'applique pas au délit d'usure ^habituelle accompagné du délit d’escroquerie ou d’abus de confiance. 96. — La disposition delà
‘loi'du 3 sept. 1807, art. 4, qui, au cas d’usure mélangée d’escroquerie , autorise le cumul îles peines dont sont passibles ces deux délits, s’applique à tous les délits consistant dans des fraudes pratiquées envers des emprunteurs, aoo. — L’art. 365 C. instr. cr., qui proscrit le cumul des peines, ne s’applique pas au délit d’usure habituelle accompagné d’un délit, soit aggravant, soit dLlinct. 35 o. — L’ac¬
tion civile de l'usure peut-elle compétemment s’exercer devant la juridiction correctionnelle? a 85 .
—En matière de délit d’usure habituelle/la prescription de l’action est-elle inapplicable aux premiers faits, antérieurs de plus de trois ans à la poursuite, alors mèflie qu’ils sont séparés des Faits subséquents par un intervalle de plus de trois années? 319.
Vice déterminé. —Voy. Injures,
Viol. Dans une accusation, soit de tentative caractérisée de viol, soit d’attentat ,à la pudeur avec violence, la circonstance que la victime serait mineure de quinze ans est aggravante et doit conséquemment faire l’objet d'une question distincte au jury. 1171.
Voirie. — Voy. Police municipale , Quêtions préjudicielles .
Voirie (grande). Les infractions aux arrêtés préfectoraux sur la police des cauaux de navigation, constituent des contraventions de grande voirie qui sont de la compétence des conseils de préfecture.
Voirie urbaine . Le tribunal de police n’est pas compétent pour apprécier et résoudre la question de savoir si l'individu qui a construit sur la voie publique a une autorisation suffisante ; c’est là une question préjudicielle qui oblige à siirsioir jusqu’à ce qu’elle ait été jugée par l’autorité administrative. 44. — Dès qu’uue voie de communication est rangée par le plan d’alignement d’une ville parmi les rues ouvertes au public, l’individu qui s’en dit propriétaire ne peut la barrer sans contravention, et l’exception de propriété devant le juge de police ne peut être préjudicielle. 5 a. — Le tribunal de police, saisi d’une poursuite pour contravention de petite voi¬
rie, ne peut se dispenser d’ordonner la suppression de l’œuvre indue par cela que la maison répa* rée est en retraite de l’alignement à suivre. 18 r. — Il ne peut dava m âge se dispenser de prononcer une amende contre le maître maçon par l’effet duquel a eu lieu !a contravention. 281. — Dans une poursuite pour contravention résultant de ce qu’une eoustrui tion a eu lieu sans autorisation sur ou joignant la voie publique, lu question de savoir si cette partie de la voie publique est rue ou chemin vicinal ne peut, lorsqu’elle doit influer sur la décision, être résolue que par l’autorité administrative. 3 18.
Voirie rurale . Il y a contravention punissable de la part du propriétaire qui construit sur ou joignant un chemin vicinal de grande communication , sans avoir obtenu l’autorisation exigée par un arrêté préfectoral. 45 . —Le propriétaire riverain d'un chemin communal, qui reprend possession de la portion de son terrain affectée à la voie publique par un arrêté de classement, commet une usurpation punissable, et ne peut conséquemment exciper de sa propriété devant le juge de répression. 398.
— Le tribunal de police, compétent pour connaître de l’usurpa* lion sur la largeur d’un chemin vicinal, est également juge du
moyeu de défense consistant à soutenir que la largeur du chemin, fixée par arrêté préfectoral, a été respectée. 345 .
Voiturier. — Voy. Poste aux lettres.
Vol. La soustraction de tableaux ou autres objets d'art, faisant partie d’un musée public , tombe sous le coup des art. a 54 et a 55 G. pén., qui lui impriment le caractère de crime, n. — Dans une accusation de vol qualifié, la circonstance
que l’édifice où a eu lieu le vol n’était pas habité n'est pas aggravante, puisque ce caractère appartient précisément à la circonstance d'habitation, a 3 .—Doit-on répu ter vo! qualifié ou seulement vol simple la soustraction frauduleuse , faite la nuit, du plomb garnissant le cheneau du toit d’une maison habitée? a88.
Volonté. — Voy. Coups et blessures .
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